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DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BATAILLE  ET  CAPITULATION  DE  PARIS. 


Arrivée  des  armées  alliées  devant  Paris.  — Départ  de  l'impératrice 
et  de  son  fils.  — Bataille  de  Paris.  — L’empereur  Alexandre 
et  M.  Peyre.  — Départ  de  Joseph.  — Dernières  hostilités  et 
suspension  d’armes.  — Capitulation.  — F.nvoi  d’une  députation 
à Bondy.  — Entrée  des  souverains  alliés  dans  Paris.  — Ma- 
nifestation royaliste.  — Conseil  tenu  chez  M.  de  Talleyrand. 
— Déclaration  des  souverains  alliés.  — Manœuvres  des 
royalistes.  — Nomination  d’un  gouvernement  provisoire.  — 
M.  Bellart  et  le  conseil  municipal  de  Paris.  — Les  sénateurs 
prononcent  la  déchéance  de  Napoléon.  — Réflexions. 


Le  double  désastre  de  Fer«-Champenoise  n’a 
précédé  que  de  quelques  jours  l’apparition  des 
alliés  sous  les  murs  de  la  capitale.  Si  précipitée 
qu’ait  été  la  retraite  des  maréchaux  Mortier 
et  Marmont,  deux  haltes,  peut-être  nécessaires 
à leurs  soldats  épuisés,  ont  failli  leur  devenir 
xiv.  i 
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funestes.  Coupés  de  Meaux  par  les  Prussiens , 
ils  ont  dû  gagner  à marches  forcées  Melun  et 
Provins,  et  de  là  les  positions  de  Charenton  et  de 
Charonne. 

La  terreur  est  dans  Paris.  Les  barrières,  les  fau- 
bourgs sont  encombrés  des  fugitifs  de  la  banlieue. 
Des  récitsconfusetcontradictoirescirculent  parmi 
les  groupes  : la  foule,  effrayée  et  curieuse  tout  à la 
fois,  se  porte  vers  les  routes  par  lesquelles  appro- 
che l’ennemi,  tandis  que  celles  de  l’ouest  et  du  midi 
se  couvrent  de  voitures  fugitives.  De  leur  côté, 
les  souverains  et  les  généraux  alliés  sont  loin  d’ê- 
tre tranquilles;  l’anxiété  est  même  plus  vive  dans 
les  rangs  de  leurs  soldats,  qui  n’ont  pas  le  secret 
de  leurs  espérances , et  qui  jugent  de  Paris 
par  l’Empereur.  Parmi  eux  a cessé  le  hourrah 
bruyant,  Paris ! Paris ! qui  retentissait  depuis 
Leipzig;  ce  but  si  ardemment  désiré  les  effraye, 
maintenant  qu’ils  en  sont  tout  près.  Eux  aussi 
interrogent  l’horizon  d’un  regard  inquiet... 

Le  28  mars,  les  alliés  sont  en  force  à Meaux  ; 
l’approche  d’un e forte  colonne  ennemie  est  de  no- 
toriété publique  dans  la  capitale.  Un  conseil  de 
régence  s’assemble  dans  la  soirée,  et  se  prolonge 
au  delà  de  minuit.  Deux  questions  y sont  agitées  : 
Paris  sera-t-il  défendu?  L’impératrice  doit-elle  y 
rester  ? Sur  le  premier  point,  l’opinion  devait  être 
et  fut,  en  effet,  unanime;  le  second  fut  vivement 


Digitized  by  Google 


|1SI'4. 


1>K  PARIS. 


3 


débattu.  Une  partie  des  assistants  d’abord,  puis 
bientôt  la  grande  majorité  se  prononça  énergique- 
ment pour  l’affirmative  ; à leurs  raisons,  que  l’on 
devine,  nous  substituons  cet  aveu,  échappé  depuis 
à la  plume  d’un  agent  royaliste  qui,  dans  ce  mo- 
ment même,  organisait  une  manifestation  en  faveur 
des  Bourbons  : « J’avouerai,  dit-il,  que,  malgré  nos 
préparatifs,  la  force  du  gouvernement  impérial 
était  encore  telle,  que  si  l’impératrice  et  son  fils 
n’eussent  pas  quitté  Paris , leur  présence  seule,  en 
neutralisant  nos  moyens,  aurait  tout  arrêté  « Jo- 
seph mit  fin  à la  discussion  , en  produisant  un  or- 
dre positif  de  départ,  donné  par  l’Empereur  quel- 
ques jours  auparavant’.  Les  termes  dont  il  s’était 
servi  parurentaux  membres  du  conseil  ne  permet- 
tre ni  hésitation,  ni  contradiction;  et  pourtant  le 
départ  n’était  prescritqueif  l'ennemi  s avançait  sur 
Paris  avec  des  forces  telles  que  totale  résistance  de- 
vint impossible.  Cet  ordre  n’en  a pas  moins  été  l’une 
des  plus  funestes  inspirations  de  Napoléon.  M.  de 
Talleyrand  avait  opiné  contre  le  départ;  c’était  son 
dernier  acte  de  fidélité , ou,  si  l’on  veut,  sa  der- 
nière précaution J.  Le  duc  de  Feltre , dont  nous 

’ Révélations  de  Morin,  p.  1 4 ■ 

1 Reims,  16  mars. 

3 L’obéissance  passive  de  Joseph  était  d’autant  plus  blâmable 
dans  cette  circonstance,  qu’il  voyait  très-juste  les  conséquences  du 
départ.  Le  j février  précédent , il  écrivait  à l’empereur  : « Je  fai* 

I . 
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avons  renoncé  d’avance  à expliquer  et  à qualifier 
la  conduite  pendant  les  derniers  mois  de  l’Empire, 
avait  retrouvé  de  l’énergie  pour  plaider  la  cause 
du  départ;  il  avait  prodigué  sans  ménagement  les 
détails  les  plus  affligeants  sur  l'insuffisance  et  la 
nullité  des  moyens  de  défense,  oubliant  qu’il 
s’accusait  ainsi  lui-même,  et  semblant  prendre  à 
tâche  surtout  de  décourager  tout  le  monde.  A la 
sortie  de  ce  conseil , l’impératrice  eut  une  confé- 
rence particulière  avec  Joseph  et  Cambacérès;  ils 
pressentaient  comme  elle  les  conséquences  de  cette 
mesure.  Pour  se  décider  à rester,  l’Impératrice  ne 
réclamait  d’eux  qu’un  avis  signé,  qu’ils  n’osèrent 
donner! 

Le  départ  a été  fixé  pour  huit  heures.  Les  mi- 
nistres, les  grands  dignitaires  qui  doivent  accom- 
pagner l’impératrice  arriventauxpremièreslueurs 
du  jour;  la  douleur  et  l’anxiété  se  peignent  sur 
tous  les  visages.  Ce  palais  des  Tuileries,  si  brillant, 


«les  vœux  pour  <|ur  le  départ  n’ait  pas  lieu.  Les  hommes  attachés 
au  gouvernement  tic  Votre  Majesté  craignent  que  ce  départ  ne 
livre  le  peuple  de  la  capitale  au  tlésespoir,  et  ne  livre  une  capitale  et 
un  empire  aux  Hottrbons.  » L’excuse  la  plus  plausible  qu’on  puisse 
alléguer  en  faveur  du  lieutenant  général,  c’est  qu’il  a craint,  en 
cas  d’occupation  de  la  capitale,  de  se  trouver  enlacé  dans  les  in- 
trigues des  partisans  de  la  régence,  dont  il  avait  déjà  repoussé 
les  avances,  leur  répondant  seulement  que  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  pour  eux  était  d’oublier  leurs  offres  coupables.  José  ph  a 
été  déplorablement  faible  dans  ces  grandes  circonstances  ; mais 
il  «si  resté  loyal.  Combien  n’en  peuvent  pas  dire  autant! 
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si  animé  naguère  au  temps  dessplendeurs  impéria- 
les, offre  aujourd’hui  l’aspect  d’un  rendez-vous 
funèbre.  Dans  ce  moment  décisif,  formidable,  où 
les  destinées  du  monde  ont  dépendu  peut-être  de 
la  volonté  d’une  pauvre  femme,  les  faibles  et  les 
traîtres  pressent  son  départ,  les  plus  fidèles  le  re- 
tardent encore  par  leurs  supplications.  Marie- 
Louise,  éplorée,  va  de  salle  en  salle  promener  sa 
douleurirrésolue.  La  reine  Ilortense,  à ses  genoux, 
la  conjure  de  rester  : Si  vous  quittez  les  Tuileries, 
lui  dit-elle,  vous  ne  les  reverrez  plus.  Vers  dix 
heures,  le  duc  de  Feltre  lui  envoie  dire  que  si 
elle  tarde  encore,  elle  ne  pourra  échapper  aux  Co- 
saques. Ce  dernier  message  est  le  grain  de  sable  qui 
lait  enfin  pencher  la  balance.  L’impératrice  des- 
cend, pâle  et  tremblante;  son  fils,  pauvre  enfant 
de  trois  ans,  se  débat  encore  pour  ne  pas  partir. 
Il  appelle  son  père  et  veut  l’attendre , se  retient 
aux  rideaux,  aux  lambris,  et  jusqu’à  la  rampe  du 
grand  escalier  : il  faut  l’emporter  de  force.  Bientôt 
les  lourdes  voitures  s’ébranlent,  et  le  convoi  funè- 
bre de  l’Empire  a franchi  le  guichet  des  Tuileries'. 

1 Incerlebnt  nmliebre  ne  rniserabite  aginen , prnfngn  ttucis  uxor, 

/>an  u lu m suum  Jilium  grrens Siltns  agmrn , ne  veluti  longer 

rxsrquiw.  Tacite. 

On  a dit  que  la  question  du  rappel  des  Bourbons  n'aurait 
même  pas  été  agitée  si  Marie-Louise  était  restée  dans  Paris.  Il 
est  fort  difficile  de  concilier  cette  assertion  avec  l’esprit  de  la  pro- 
clamation adressée  par  le  généralissime  ScImarUenberg  aux  liabi- 
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Paris  est  ouvert  à l’ennemi.  Il  n’a  d’autre  dé- 
fense, contre  cent  cinquante  mille  hommes,  que 
les  tambours  en  charpente  construits  aux  barriè- 
res pour  arrêter  l’incursion  de  quelque  parti  de 
Cosaques.  Joseph  a attendu  jusqu’au  28  mars  l’ap- 
probation du  plan  des  fortifications  quel’empereur 
avait  commandées  depuis  plus  de  trois  semaines, 
et  qui  auraient  pu  être  achevées  en  huit  jours1. 
Les  débris  de  l’armée  des  maréchaux,  quelques 
milliers  de  gardes  nationaux  qui  ont  pu  avoir 
des  armes,  en  tout  trente  mille  hommes,  vont, 
non  pas  défendre  la  capitale,  cela  n’est  plus  pos- 
sible, mais  payer  honorablement,  sous  ses  murs, 
un  dernier  tribut  à la  patrie. 

Le3o,  au  point  du  jour,  la  générale  a retenti. 
Ce  belliqueux  appel  a trouvé  tout  le  monde  ré- 
veillé dans  Paris;  les  nuits  y sont  plus  redoutées 
que  les  jours.  Pendant  toute  la  bataille  la  foule 
se  presse  sur  les  boulevards;  ses  longs  frémis- 


lanls  de  Paris.  Au  moment  où  celte  proclamation  a été  faite,  les 
alliés  ignoraient  encore  le  départ  de  l’impératrice,  et  déjà  ilspropo- 
saient  aux  Parisiens  l'exemple  de  llordcaux,  comme  la  seule  solu- 
tion possible  de  la  guerre  (vov.  ci-après).  Il  nous  parait  assez 
inutile  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  la  présence  de  Marie- 
louise  aurait  contre-halancé  ces  dispositions,  évidemment  favo- 
rables aux  Bourbons  ; ce  que  nous  jugeons  incontestable,  c'est 
qu’elle  aurait  prolongé  la  défense  de  Paris  au  moins  de  quel- 
ques heures.  11  n’en  (allait  pas  datanlage  à Napoléon. 

» Voyez  le  chapitre  précédent. 
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sements  répondent  aux  détonations  de  l’artillerie. 

Marmont  s’efforce  découvrir  les  abords  de  la  ca- 
pitale, de  Pantin  à Montreuil  ; Mortier,  de  Pantin  à 
Saint-Ouen.  Le  séjour  trop  prolongé  de  leurs  trou- 
pes autour  de  Vincennes  et  deCharenton  a com- 
promis d’avance  le  succès  de  la  journée,  en  li- 
vrant aux  alliés  les  positions  de  Pantin  et  de  Ro- 
mainville, clefs  de  la  défense  de  ce  côté.  Les  alliés 
attaquent  précipitamment;  la  plus  grande  célé- 
rité est  pour  eux  une  condition  essentielle  de 
victoire  et  de  salut.  A six  heures  la  canonnade  com- 
mence; les  Russes  de  Rajewski,  qui  tous  à la  fois 
débouchaient  de  Pantin,  se  déployaient  sur  le  pla- 
teau de  Romainville,  sont  contenus  et  ramenés  par 
les  divisions  Boyer,  Michel  et  Lagrange.  Bientôt 
Marmont  prend  l’offensive  à son  tour,  et  attaque 
avec  acharnement  ces  deux  villages,  qu’il  eût  été 
si  nécessaire  d’occuper  d’avance.  Une  partie  des 
réserves  ennemies  court  au  secours  de  Rajewski; 
mais  nos  soldats  ne  comptent  pas  leurs  adver- 
saires. Les  Russes,  malgré  tous  leurs  efforts , ne 
peuvent  s’emparer  ni  du  bois  de  Romainville  ni 
du  village  des  Prés-Saint-Gervais  ; partout  ils 
sont  refoulés  avec  une  perte  énorme , et,  malgré 
les  renforts  qui  leur  arrivent  à chaque  instant, 
c’est  à peine  s’ils  peuvent  conserver  le  village  de 
Pantin . Leur  général  Barclay  de  Tolly , effrayé  de  la 
résistancequ’il  rencontre,  rallie  scs  tirailleurs, etat- 
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tend  que  l’action  soit  engagée  sur  lesautres  points. 

Il  est  onze  heures.  I)e  toutes  parts  les  ma- 
nœuvres de  l’ennemi  prennent  un  formidable  dé- 
veloppement. D’un  côté,  le  prince  royal  de  Wur- 
temberg s’empare  des  ponts  de  Saint-Maur  et  de 
Charenton,  défendus  par  une  poignée  de  monde  1 ; 
de  l’autre , Bliicher  manœuvre  pour  attaquer  les 
hauteurs  de  Montmartre;  le  corps  de  Langeron 
débouche  entre  Saint-Denis  et  Aubervilliers, 
ceux  d’York  et  de  Kleist  menacent  la  Chapelle 
et  la  Villette.  Se  voyant  ainsi  soutenu  de  toutes 
parts  , Barclay  attaque  de  nouveau  les  positions 
«lu  duc  de  Raguse,  et  cette  lois  avec  plus  de  suc- 
cès. À notre  droite,  les  Russes  s’emparent  de 
Charonne  et  de  Bagnolet  ; ils  sont  arrêtés  par  la 
batterie  placée  sur  la  butte  de  Fontarabie,  et  dé- 
fendue par  un  bataillon  de  la  garde  nationale. 
Au  centre  et  à gauche,  la  mêlée  est  plus  furieuse 
encore.  Les  masses  russes  s’élancent  sur  la  route 
de  Belleville,  à travers  nos  tirailleurs;  Marmont 
fond  sur  elles  à la  tète  d’une  de  ses  brigades,  for- 


* L’occupation  des  ponts  sur  la  Marne  avait  pour  but  d'assu- 
rer la  gauche  des  alliés,  en  contenant  les  renfort*  qui  auraient 
pu  nous  venir  par  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

Il  y eutaussi  un  engagement  de  quelque  importance  sur  la  route 
de  Vincennes.  La  réserve  d’artillerie  de  la  garde  nationale,  un 
instant  compromise,  fut  vigoureusement  dégagée  par  le  3o'  ré- 
giment de  dragons,  que  commandait  le  brave  colonel  Ordener, 
aujourd'hui  lieutenant  général. 


Digitized  by  Google 


[I81H.1 


DE  PARIS. 


9 

mée  en  colonne  d’attaque;  mais  l'ennemi  démas- 
que soudain  une  batterie,  dont  le  feu  porte  le  dé- 
sordre dans  nos  rangs.  La  colonne  française  est 
enfoncée;  Marmont  a son  cheval  tué  sous  lui,  et 
ne  se  dégage  qu’avec  peine.  Plaignons-Ie  d’échap- 
per, cette  fois  encore,  à un  trépas  glorieux!  Ad- 
mirable de  sang-froid  et  d’intrépidité,  il  court 
rallier  ses  troupes  à la  butte  du  télégraphe,  et 
les  reforme  dans  la  position  qui  s’étend  de  Mont- 
Louis  aux  Prés-Saint-Gervais. 

Cependant  l’ennemi  poursuit  ses  progrès , res- 
serre insensiblement  autour  de  la  capitale  ses 
derniers  défenseurs.  De  Charonne,  les  Russes  de 
Gortzakow  gravissent  les  hauteurs  de  Mont- 
Louis  et  s’en  emparent.  Le  duc  de  Padoue  est 
pris  en  flanc,  et  rejeté  de  Ménil-Montant  sur  Bel- 
leville.  Presque  en  même  temps  les  réserves 
prussiennes  et  russes  enlèvent  le  hameau  des 
Maisonnettes  et  la  butte  Chaumont.  L’accablante 
supériorité  du  nombre  n’a  pas  suffi  pour  leur 
assurer  ces  avantages.  Si  nous  en  croyons  une 
tradition  qui  présente  un  haut  caractère  d’au- 
thenticité , nos  batteries  ont  manqué  de  muni- 
tions, ou  reçu  des  boulets  d’un  calibre  infé- 
rieur! Ca  division  Boyer,  attaquée  de  front  et  à 
revers,  abandonne  enfin  le  village  des  Prés- 
Saint-Gervais,  si  opiniâtrément  disputé  depuis  le 
matin,  et  se  retire  par  les  jardins  sur  Belleville, 
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où  l’ennemi  pénètre  déjà  de  tous  cotés.  Le  duc 
de  Raguse , prêt  à se  voir  coupé  de  Paris , ras- 
semble une  poignée  de  braves,  tombe  en  colonne 
serrée  sur  les  Russes,  et  les  chasse  de  Relleville. 

Pendant  ce  temps  la  mêlée  s’échauffait  aussi  du 
côté  du  duc  de  Trévise,  qui  tenait  tête  aux  mas- 
ses de  Blücher.  Déjà  la  brigade  Robert  avait  été 
rejetée  d’Aubervilliers  sur  la  Chapelle  par  l’émi- 
gré français  Langeron.  Celui-ci  s’étendait  sur 
sa  gauche  vers  les  bois  de  Boulogne , par  le  che- 
min de  la  Révolte.  Mais  c’est  à la  Chapelle  et  à la 
Villette  surtout  que  la  mêlée  fut  terrible;  les  di- 
visions Curial,  Charpentier  et  Christiani  s’y  cou- 
vrirent de  gloire.  Enfin  , quand  les  deux  villages 
furent  tournés,  et  qu’une  plus  longue  résistance 
devint  impossible,  nos  soldats  se  replièrent  en 
bon  ordre  sur  les  barrières,  sans  avoir  été  entamés. 

Depuis  plusieurs  heures,  Joseph  avait  expédié 
aux  deux  maréchaux  l’autorisation  d’entrer  en 
pourparlers  avec  l’empereur  de  Russie  et  le  gé- 
néralissime autrichien.  Renfermé  dans  un  pa- 
villon à Clignancourt,  il  suivait  avec  inquiétude 
le  développement  des  masses  ennemies  dans  la 
plaine;  le  rapport  d’un  officier  de  l’état-màjor  de 
la  garde  nationale  (M.  Peyre,  architecte)  avait  con- 
firmé toutes  ses  craintes.  Chargé  par  le  comman- 
dant de  Paris,  le  général  llullin  , de  rejoindre  un 
parlementaire  ennemi  renvoyé  précédemment  de 
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nos  avant-postes,  M.  Peyre  avait  vu  l’empereur 
Alexandre  vers  dix  heures  du  matin.  Iæs  détails  de 
cet  entretien  nous  ont  été  conservés  ; on  y voit  per- 
cer, de  la  part  du  tzar,  une  vive  inquiétude, 
mal  déguisée  sous  des  préoccupations  de  clé- 
mence pour  le  sort  de  Paris.  « J’attendais , dit- 
il,  que  l’on  me  fît  des  propositions  de  la  part 
de  la  ville  ; ce  n'est  pas ; à la  nation  française  que 
nous  faisons  la  guerre.  »ll  demanda  ensuite  s’il 
était  vrai  que  l’impératrice  eût  quitté  la  capitale  ; 
si  Paris  se  défendrait.  Il  insista  sur  l’inutilité  de 
cette  défense , assez  vivement  pour  laisser  soup- 
çonner à un  interlocuteur  plus  pénétrant  à 
quel  point  il  la  redoutait.  Tout  en  parlant  ainsi , 
il  allait  et  venait,  se  tenant  le  front  dans  les  mains. 
« Puisqu’on  veut  se  défendre,  ajouta-t-il,  dites  bien 
que  les  hautes  puissances  viennent  de  nommer 
M.  Barclay  de  Tolly  parlementaire;  qu’il  attendra 
à la  portée  des  avant-postes  celui  qu’on  voudra 
envoyer....  Dites  qu’on  sera  toujours  à même  de 
traiter,  même  quand  on  se  battrait  dans  les  fau- 
bourgs; mais  que  si  l’on  nous  oblige  de  forcer 
l’enceinte  de  la  ville,  nous  ne  serons  plus  maî- 
tres d’empêcher  le  pillage.  Partez,  monsieur;  le 
salut  de  votre  ville  est  entre  vos  mains  » Des. 
hommes  faibles  ou  perfides  ont  paru  dupes  de  ce 

* Récil  «le  M.  Peyre  ( Pon.i , p.  4<><i  cl  »uiv. ) 
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langage  : pour  nous,  croyons  bien  que  le  prince  qui 
a pu  sacrifier  Moscou  à sa  vengeance  n’eût  pas 
montré  tantd’einpressement  pour  épargner  Paris, 
si  le  succès  de  sa  cause  et  le  salut  de  son  armée 
n’avaient  pas  dépendu  de  sa  prétendue  généro- 
sité. Telle  ne  fut  pas  malheureusement  l’impres- 
sion que  produisit  le  récit  de  M.  Peyre.  L’empe- 
reur Alexandre  lui  avait  remis  un  paquet  cacheté, 
contenant  des  exemplaires  de  la  fameuse  procla- 
mation du  prince  de  Schwartzeuberg  ’.  Parti  de 
Bondy  vers  dix  heures  du  matin,  M.  Peyre  se  ren- 
dit d’abord  place  Vendôme  à l’État-major , etdelà 
à Montmartre,  où  Joseph  venait  de  rassembler  un 
conseil  de  défense’.  Une  note  deMarmont,  tra- 

■ « Les  tentatives  faites  pour  mettre  un  terme  à tant  de  mal- 
heurs ont  été  inutiles,  parce  qu'il  existe,  dans  le  pouvoir  même 
du  gouvernement  qui  nous  opprime,  un  obstacle  insurmontable 
à la  paix...  C’est  à la  ville  de  Paris  qu’il  appartient,  dans  les 
circonstances  actuelles,  d’accélérer  la  paix  du  monde.  Son  vœu 
est  attendu  avec  l’intérêt  que  doit  inspirer  un  si  immense  résultat. 
Qu'elle  se  prononce , et  dès  lors  l’année  qui  est  devant  ses 
murs  devient  le  soutien  de  ses  décisions.  Vous  connaisse/  ta  con- 
duite de  Bordeaux,  l'occupation  amicnle  de  Lyon.  Vous  trouve- 
rez dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre  étrangère  et  des 
discordes  civiles.  Vous  ne  sauriez  plus  le  chercher  ailleurs.  • 

1 Une  leltre  de  Joseph  à M.  Daru,  lettre  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  prescrit  à ce  ministre  de  se  rendre  immédiatement  à 
Montmartre  pour  faire  partie  du  conseil  de  défense,  auquel  de- 
vaient assister  les  trois  ministres  qui  restaient  encore  à Paris,  le 
général  II ni  lin,  les  généraux  commandant  l’artillerie  et  le  génie,  et 
les  maréchaux  Monccv  , Marmonl  et  Mortier,  qui,  bien  entendu  . 
ne  purent  s’v  rendre. 
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eéeàla  hâte,  annonçait  dèslors,  dit-on, «qu’il était 
impossible  de  prolonger  la  résistance  an  delà  de 
quelques  heures , et  de  préserver  Paris  des  mal- 
heurs inséparables  dune  occupation  de  vive 
force.  L’avis  du  conseil  fut  unanime;  il  reconnut 
la  funeste  nécessité  devenue  inévitable’.  » Ce  fut 
alors  seulement  que  Joseph  écrivit  aux  maré- 
chaux ; puis  il  se  hâta  de  partir  pour  Blois , voyant 
déjà  Paris  cerné  et  occupé  par  l’ennemi , et  crai- 
gnant, non  pas  tant,  comme  on  l’a  dit,  d’être  pris 
en  otage,  que  d’être  obligé  de  concourir  à pronon- 
cer la  déchéance  de  son  frère.  Le  général  Dejean, 
aide  de  camp  de  l’Empereur,  et  envoyé  pour  an- 
noncer sou  arrivée,  atteignit  Joseph  dans  le  bois 
de  Boulogne,  et  le  conjura  vainement  de  rester, 
ou  de  contre-mander  l’autorisation  envoyée  aux 
maréchaux.  Avec  Joseph  disparut  le  duc  de  Fel- 
tre,  qui,  jusqu’au  dernier  moment,  avait  veillé 
au  découragement  et  au  désordre. 

Les  événements  qui  marquèrent  la  fin  de  cette 
cruelle  journée  ne  sont  que  trop  connus.  Dejean 
parvint  auprès  du  duc  de  Trévise  avant  que  celui- 
ci  eût  reçu  le  message  de  Joseph.  Mortier  réclama 
de  Schwartzenberg  une  suspension  d’armes,  fon- 
dée sur  les  dernières  ouvertures  faites  à l’empereur 
d’Autriche  : cette  proposition  fut  rejetée.  Pendant 

1 Brochure  sur  tu  bataille  tir  Paris , par  un  officier  d’état-ma- 
jor  du  roi  Joseph,  p.  fi 7. 
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ce  temps,  le  duc  île  Trévise  rejetait  de  son  côté  , 
avec  une  noble  indignation, l’insultante  somma- 
tion de  déposer  les  armes , que  venait  lui  faire  un 
aide  de  camp  de  l’empereur  Alexandre.  Il  répondit 
« que  les  alliés,  pour  être  au  pied  de  Montmartre, 
n’avaient  pasencore  Paris  ; que  l’armée  s’enseveli- 
rait sous  ses  ruines,  plutôt  que  de  souscrire  à une 
capitulation  honteuse.  Qu’au  reste , quand  il  ne 
pourrait  plus  le  défendre,  il  savait  encore  où  et 
comment  effectuer  sa  retraite , devant  et  malgré 
l’ennemi  ' . » Cette  réponse  suffirait  pour  immorta- 
liser le  duc  de  Trévise.  Dans  ces  jours  ténébreux  et 
difficiles,  où  les  périls  des  combats  étaient  encore 
les  moindres  pour  nos  guerriers,  celui-là  du  moins 
a marché  j usqu’au  bout  d’un  pas  ferme  dans  le  che- 
min de  l’honneur.  Vers  quatre  heures,  Marmont, 
voyant  ses  troupes  acculées  de  toutes  parts  aux 
barrières,  l’ennemi  maître  des  hauteurs  de  Cha- 
ronne  et  de  Ménil-Montant , d’où  il  pouvait  jeter 
des  obus  dans  quelques  quartiers  de  Paris , se 
détermina  à faire  usage  de  l’autorisation  de  Joseph . 
Un  de  ses  aides  de  camp  (M.  de  Quélen,  frère  de 
l’archevêque  de  cenom)parvintjusqu’àBondy;la 
proposition  d’unesuspension  d’armes  fiitaccueillie 


1 Koch , II , 4y5. 

Vingt  ans  plus  tard,  une  mort  inattendue  et  cruelle  a frappe 
ce  brave  maréchal , au  sein  de  la  capitale  qu'il  avait  si  vaillam- 
ment défendue! 
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bien  vite  parles  souverains,  qui  répétèrent  encore 
qu’ils  ne  faisaient  la  guerre  qu’à  Napoléon.  Le 
duc  de  Trévise,  prévenu  aussitôt,  vint  joindre 
son  collègue  ; et  la  suspension  d’armes  fut  signée, 
à quatre  heures , dans  un  cabaret  de  la  Vil- 
lette. 

Pendant  ce  temps , les  hostilités  continuaient 
encore  à Montmartre , aux  Batignolles  et  à la 
barrière  de  Neuilly.  Sur  ces  points  la  garde  na- 
tionale, sous  les  ordres  du  vénérable  maréchal 
Moncey  , était  aux  prises  avec  les  Russes  de  Lan- 
geron.  Ce  général,  disposant  de  forces  supé- 
rieures et  d’une  artillerie  formidable , s’empa- 
rait, non  sans  peine,  de  la  butte  Montmartre, 
couverte  par  la  faible  cavalerie  de  Belliard  et  dé- 
fendue par  deux  cent  cinquante  sapeurs  pom- 
piers de  la  garde.  Le  pinceau  d’un  grand  artiste' 
a illustré  la  défense  de  la  barrière  de  Clichy  par 
le  maréchal  Moncey.  Là,  si  le  combat  eût  duré 
deux  heures  de  plus,  l’ennemi  allait,  pour  la 
première  fois , se  trouver  en  contact  avec  la  po- 
pulation parisienne.  Deux  barricades  avaient  été 
construites  en  peu  d’instants  ; l’une  parles  gardes 
nationaux  eux-mèmes  à la  barrière,  l’autre  au  bas 
de  la  rue.  A celle-là  s’empressaient  des  femmes , 
des  enfants  ; là  commençait  à s’organiser  la  résis- 

1 Horace  Vernet. 
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lance  populaire , le  dernier,  le  seul  obstacle  qui 
pût  briser  l’effort  île  l’étranger.  Telle  est  aussi  la 
cause  du  puissant  intérêt  historique  qui  s’attache 
à cet  épisode  de  la  bataille.  La  force  du  peuple, 
cette  force  immense  qui  avait  sauvé  la  Révolution 
dans  des  jours  meilleurs,  est  restée  là  intacte  et 
menaçante  devant  l’ennemi  '. 

Bientôt  la  suspension  d’armes  fut  notifiée  sur 
toute  la  ligne,  et  la  fusillade  cessa  à la  chute 
du  jour.  De  la  butte  Chaumont,  les  souverains 
alliés,  entourés  de  leur  nombreux  état-major, 
contemplaient  Paris  avec  une  curiosité  avide  et 
encore,  inquiète.  Une  foule  immense  était  en- 
tassée sur  les  boulevards;  on  regardait  avec  une 
morne  stupeur  les  feux  des  bivouacs  ennemis, 
lugubre  illumination  des  collines  de  Belleville 
et  de  Montmartre.  Bientôt  la  nuit  vint;  nuit 
étoilée,  radieuse,  dont  la  sérénité  impitoyable 
insultait  à nos  douleurs.  « Pendant  cette  nuit,  a 
dit  éloquemment  un  contemporain,  le  repos  sem- 


1 • J'ai  vu,  dit  un  témoin  oculaire  , j’ai  vu,  dans  une  rue  po- 
puleuse, habitée  en  grande  partie  par  des  artisans,  des  ouvriers, 
des  marchands,  nombre  de  maisons  où  l’on  avait  fait  des  prépa- 
ratifs qui  auraient  causé  beaucoup  d’embarras  à l’ennemi.  L'en- 
trée était  encombrée  par  des  tonneaux,  des  pièces  de  bois.... 
Pi  -ès  des  fenêtres,  à chaque  étage,  on  avait  ramassé  dans  l’inté- 
rieur de  gros  pavés,  des  fragments  de  pierre  de  taille....  Un  me- 
nuisier avait  suspendu  à une  croisée,  en  dehors,  son  établi, 
chargé  de  grosses  pierres...  » 
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blait  le  silence  des  tombeaux.  On  n’entendait 
que  le  bruit  sourd  des  patrouilles  et  quelques 
détonations  lointaines.  La  fatigue  appelait  vaine- 
ment le  sommeil  ; il  nous  semblait  être  dans  un 
vaisseau  battu  par  la  tempête , dans  un  vaisseau 
perdu,  et  le  spectre  de  la  patrie  en  deuil  passait 
et  repassait  devant  nos  yeux  ! » 

Ce  fut  pendant  cette  nuit  funeste  que  fut  si- 
gnée la  capitidation  de  Paris.  Le  duc  de  Raguse , 
cédant  aux  sollicitations  de  quelques  personnes 
qu’il  trouva  réunies  dans  son  hôtel , consentit  à 
prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  cette  grave 
mesure.  L’envoyé  de  l’empereur , Dejean , essaya 
vainement  de  faire  entendre  à cette  assemblée  le 
langage  du  patriotisme  et  du  véritable  honneur. 
Pouvait-il  être  écouté  par  des  hommes  dont  le 
plus  grand  nombre  cachait,  sous  une  vive  préoc- 
cupation du  sort  de  la  capitale,  des  arrière-pensées 
de  défection,  d’ambition  égoïste,  ou  de  haine 
aveugle?  Les  mêmes  voix  qui  plaidaient  si  éner- 
giquement la  nécessité  de  capituler,  procla- 
maient que  la  France  était  lasse  de  Napoléon , 
et  prononçaient  déjà  le  nom  des  Bourbons! 

Immédiatement  après  la  signature  de  la  capi- 
tulation, une  députation  se  rendit  auprès  des  sou- 
verains alliés,  à Bondy.  Elle  était  composée  de 
huit  membres  du  conseil  municipal,  du  préfet  de 
police  M.  Pasquier,  du  préfet  de  la  Seine  M.  de 
xiv.  2 
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Chabrol,  et  de  MM.  Allent,  deLabordeetTourton, 
officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale.  Il  leur 
fallut  traverser  les  ruines  encore  fumantes  de 
Pantin  et  du  hameau  des  Maisonnettes.  Suprême 
et  poignante  ironie  du  sort!  ces  nouveaux  sup- 
pliants faisaient  leur  lugubre  trajet  dans  deux  ri- 
ches voitures  de  parade  qui  avaient  servi  naguère 
les  jours  de  Te  Deu/n  impériaux!  Ils  furent  reçus 
par  le  ministre  russe  Nesselrode,  qui  tout  d’abord 
renvoya  M.  de  Laborde  à la  recherche  de  M.  de 
Talleyrand.  « Faites  qu’il  ne  parte  pas  de  Paris, 
ajouta-t-il;  dites-lui  d’attendre,  et,  au  besoin,  em- 
ployez la  force  pour  le  retenir.  » Cet  empresse- 
ment caractéristique  permet  d'apprécier  la  force 
immense  d’un  homme  dont  la  présence  et  les 
conseils  étaient  si  nécessaires  à nos  ennemis. 
L’empereur  Alexandre  demanda  aussi , pendant 
son  audience,  « où  était  INI.  de  Talleyrand,  et 
si  l’on  connaissait  ses  dispositions.  » 

1.’ objet  principal  de  cette  députation  était  de 
solliciter  la  protection  de  l’empereur  Alexandre 
pour  Paris.  Ce  prince  était  trop  heureuxde  la  tour- 
nure que  prenaient  les  affaires  de  la  coalition  pour 
ne  pas  s’empresser  de  se  montrer  bienveillant  et 
généreux.  Ce  fut  sans  doute  sous  l’ impression  de  ces 
sentiments,  commandés  d’ail  leurs  par  la  prudence, 
que  d’importantes  modifications  à la  capitulation 
de  Paris  furent  discutées  et  obtenues.  La  garde 
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nationale , dont  le  commandant  en  chef  n’avait 
eu  aucune  part  à cette  capitulation  , y avait  été 
comprise  d’une  manière  humiliante  ; elle  pouvait 
être  licenciée  et  désarmée  (Art.  5).  D’accord 
avec  le  généralissime  autrichien , elle  fut  mainte- 
nue pour  faire  le  service  de  la  capitale , à l’ex- 
clusion de  toute  autre  force  armée.  Il  en  fut  de 
même  de  la  gendarmerie.  Les  blessés  qui  restaient 
à Paris , et  qui , d’après  l’article  7 , devaient  être 
prisonniers  de  guerre,  furent  proclamés  libres 
Bientôt  les  premières  lueurs  du  jour  montrè- 
rent aux  alliés  leur  conquête.  « Il  fallait  voir,  dit 
un  témoin  oculaire , il  fallait  voir  la  grande  cité , 
le  matin  du  3i  mars!  Les  troupes  françaises  n’y 
étaient  plus;  les  étrangers  n’y  étaient  pas  encore. 
Veuve  de  ses  défenseurs,  elle  allait  accueillir  ses 
ennemis.  Livrée  à elle-même,  sans  chefs,  sans  po- 
lice , elle  garda,  jusqu’à  huit  ou  neuf  heures  une 
sombre  attitude.  Les  rues  étaient  solitaires;  de 
rares  passants  s’y  abordaient  sans  se  parler.  » 
et  Déplorable  patrie , effrayée  de  connaître  ses 
« propres  maux!  ne  l’appelons  plus  notre  mère, 
et  mais  notre  tombe.  On  rüy  voit  plus  sourire  per- 
« sonne,  hors  l’enfant , qui  ignore  ses  malheurs  * ! » 
Cette  description,  où  brille  d’un  sombre  éclat 
tout  le  génie  de  l’Eschyle  anglais,  va  devenir 


1 Brochure  ele  M.  Tourton,  publiée  en  1818. 
’ Shakspearc,  Macbeth. 


30  ENTRÉE  DES  ALLIÉS  [MIA] 

insuffisante  pour  exprimer  tout  ce  qu’il  y eut 
pour  nous  d’humiliation  et  de  malheur  dans  ce 
jour.  Heureuse  encore,  heureuse  la  patrie  en- 
vahie, où  chacun  sait  garder  du  moins  la  dignité 
de  l’affliction  et  le  courage  des  larmes,  où  nulle 
acclamation  sacrilège  ne  salue  le  triomphe  de 
l’étranger! 

Cinquantemille  Autrichiens,  Prussiens  et  Rus- 
ses, défilent  sur  les  boulevards,  ayant  à leur  tète 
l’empereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse.  I.eur 
apparition  est  le  signal  d’un  mouvement  roya- 
liste préparé  depuis  quelques  jours.  Çà  et  là 
des  cris  de  Vive  le  roi!  vivent  les  Bourbons ! 
se  font  entendre;  on  distribue  une  proclama- 
tion qui  parle  de  joie,  de  délivrance,  de  la  re- 
connaissance due  aux  monarques  alliés  et  à leurs 
braves  armées , si  lâchement  calomniées  '.  Des 
femmes  sont  aux  fenêtres,  agitant  des  mouchoirs 
blancs;  elles  crient  vive  Alexandre ! et  s’extasient 
déjà  sur  les  nobles  traits  du  conquérant.  Quelques 
cavaliers,  qui  depuis  dix  heures  du  matin  se  mon- 
traient aussi  sur  les  boulevards  avec  de  larges 
cocardes  blanches , se  joignent  au  cortège  des  uio- 
narquesalliés  en  criant  : A bas  le  tyran!  Vivent  les 
Bourbons  ! vivent  les  alliés  ! vivent  nos  libérateurs  ! 
D’autres,  pluscoupables  ou  plus  insensés,  voulant 

• Voyez  Moi  iu , p.  34°- 
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honorer  à leur  manière  le  passage  de  ces  libéra- 
teurs, s’efforcent  vainement  d’arracher  de  son  pié- 
destal la  statue  de  Napoléon,  qui  surmonte  la  co- 
lonne Vendôme.  L’un  d’eux  , que  nous  voulons 
bien  nepasnommer,  va  même  demanderdu  renfort 
au  grand-duc  Constantin,  qui  lerefuseen  haussant 
les  épaules,  d’indignation  ou  de  pitié.  Tels  sont 
aussi  les  deux  sentiments  qu’excitent  dans  lafoule 
lesacclainations  de  ce  petit  nombre  d’hommesdont 
le  malheur  public  faltl’espéranceetla  joie.  L’un  des 
promoteurs  principaux  de  cette  manifestation 
royaliste  s’est  lui-même  chargé  de  transmettre  à 
l’histoire  l’aveu  précieux  de  l’improbation  popu- 
laire, qui  a presque  partout  accueilli  ses  tentatives. 
« Pourquoi  tairais-je,  dit-il,  quedansles  rues  de  Pa- 
ris l’opinion  se  prononça  absolument  en  sens  con- 
traire '?  Pourquoi  tairais-je  qu’ayant  voulu  moi- 
même  étendre  l’impulsion  du  côté  de  la  place  des 
Victoires , je  fus  arrêté  vers  les  onze  heures  avec 
deux  de  mes  amis,  que  je  pourrais  bien  appeler  de. 
véritables  conjurés  ? Pourquoi  ne  dirais-je  pas  en- 
core que  la  patrouille  qui  se  saisit  de  nous  au  mo- 
ment où  nous  répandions  des  cocardes  blanches, 
avec  la  proclamation  dont  je  viens  de  parler, 
nous  conduisit  au  poste  des  Petits-Pères,  au  mi- 
lieu des  vociférations  du  peuple?  »1.es  trois cons- 

' Dans  les  faubourg*  on  criait  mv  /’ Em/ifitur!  prmlaut  que 
les  alliés  délitaient  sur  les  boulevards. 
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pirateurs  effrayés  déclarèrent  avoir  reçu  d’incon- 
nus cette  proclamation  (qui  était  l’ouvrage  de  l’un 
d’eux  ) , et  celle  du  prince  de  Schwartzenberg, 
qu’ils  distribuaient  en  même  temps.  Deux  heures 
après,  un  ordre  supérieur,  qui  toutefois  riénuinait 
(T  aucune  autorité  française , les  fit  rendre  à la  li- 
berté'. 

L’histoire  inexorable  a recueilli  les  noms  des 
principaux  royalistes  qui  ont  figuré  dans  cette 
journée.  Il  en  est,  osons  le  dire,  qui  ont  noble- 
ment effacé  cette  souillure  d’un  jour,  et  mérité 
une  mention  glorieuse  dans  les  annales  de  la 
Restauration.  La  France  entière  a pardonné  à 
MM.deFitz-James,  Doudeauville,  Chateaubriand; 
ils  ont  été  réhabilités  par  leur  patriotique  op- 
position aux  tendances  funestes  de  la  branche 
aînée,  par  la  disgrâce  même  qui  fut  le  prix 
d’un  dévouement  trop  complet.  La  postérité 
sera  donc  indulgente  pour  plusieurs  hommes 
de  ce  parti;  elle  sera  impitoyable  pour  le  prin- 
cipe auquel  ils  se  dévouaient.  La  cause  qui  im- 
pose à ses  défenseurs,  ne  fut-ce  qu’un  jour  ou 
qu’un  instant,  pareil  oubli  des  saints  devoirs  du 

I Jirvelations  de  Morin,  j>.  37  et  34 x. 

II  est  à remarquer  que  cet  ouvrage  important , qui  n'n  pas  été 
poursuivi,  et  dont  aucune  allégation  n'a  été  démentie,  a paru 
sous  la  Restauration.  Ces  révélations  vengeresses  étaient  le  prix 
de  quinze  années  de  misère  et  d’oubli  de  la  part  des  Bourbons. 
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citoyen , qui  les  entraîne  à se  réjouir  de  l’inva- 
sion étrangère , et  tourne  pour  eux  en  joie  la 
douleur  publique;  cette  cause  est  perdue  et 
maudite  à jamais  devant  Dieu , et  son  triomphe 
éphémère  n’annonce  à la  patrie  que  de  nouveaux 
malheurs! 

On  le  sait,  la  Restauration  est  sortie  du  conseil 
tenu  chez  M.  de  Talleyrand,  rue  Saint-Florentin, 
à l’issue  de  la  revue  du  3 1 mars.  Nous  ne  reprodui- 
rons point  tous  les  détails  tant  de  fois  racontés  de 
cette  délibération,  qui  d’ailleurs  n’avait  que  l’im- 
portance d’une  lecture  de  jugement.  A sept  heu- 
res du  matin,  le  prince  de  Bénévent  avait  reçu  le 
message  de  M.  de  Nesselrode,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut;  M.  de  Nesselrode  lui-même  ar- 
riva de  bonne  heure , et  tout  fut  discuté  et  con- 
certé dans  la  longue  conférence  qu’il  eut  avec 
M.  de  Talleyrand.  Dès  la  veille , celui-ci  s’était  mis 
en  règle  à sa  manière  avec  le  gouvernement  im- 
périal. Après  avoir  vainement  sollicité  deSavary, 
de  M.  Pasquier,  de  Marmont  l’autorisation  de  res- 
ter à Paris,  il  était  parti  enfin  pour  Blois  ; mais  le 
scrupule  de  s’en  aller  sans  passe-ports  l’avait  ra- 
mené bien  vite  de  la  barrière  de  l’étoile  à son 
hôtel , dont  il  avait  à faire  les  honneurs  aux  sou- 
verains alliés.  Au  reste,  la  conviction  de  ceux-ci 
était  déjà  formée.  Leur  opinion  était  écrite  d’a- 
vance dans  la  proclamation  du  généralissime 
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autrichien , qui  proposait  à Paris  l'exemple  de 
Bordeaux.  Un  seul  des  membres  de  la  réunion, 
M.  de  Dalberg,  plaida  sérieusement  la  cause  de  la 
régence  ; il  fut  vivement  combattu  par  Pozzo  di 
Borgo,ce  compatriote  de  Napoléon,  qui  poursui- 
vait sa  ruine  avec  l’acharnement  d’une  vendetta 
corse.  Une  seule  objection  sérieuse  fut  faite  au 
rétablissement  des  Bourbons;  on  parla  du  peu  de 
sympathie  qu’avaient  montré  pour  eux  jusque-là 
les  départements  envahis,  de  l’invincible  dé- 
vouement de  l’armée  française  à Napoléon.  L’em- 
pereur Alexandre  sembla  lui-même  fléchir  un 
moment  sous  cette  pensée;  il  rappela  l’héroïque 
dévouement  des  gardes  nationaux  de  Pacthod  à 
Fère-Champenoise.  Quel  panégyrique  de  ces  bra- 
ves vaudrait  ce  souvenir  du  tzar  dans  un  pareil 
moment? 

M.  deTalleyrand  mit  toute  son  habileté  à triom- 
pher de  ces  considérations,  dont  il  sentait  la 
force  mieux  que  personne.  Il  parla  de  la  manifes- 
tation de  Bordeaux , attesta  que  les  royalistes 
étaient  nombreux  et  forts  dans  d’autres  parties 
delà  France  où  les  alliés  n’avaient  pas  pénétré. 
Mais  il  démontra  surtout  « qu’aucune  constitu- 
tion ne  pouvait  être  imposée  à Napoléon,  qui  le 
forçât  à maintenir  la  paix  ; que  la  régence  ne  se- 
rait que  le  gouvernement  de  l’F.mpereur  con- 
tinué, et  livrerait  la  France  et  dès  lors  l’Europe 
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à tous  les  orages  d’une  minorité.  Enfin , il  per- 
suada à tous  les  membres  du  conseil  que  le  rap- 
pel de  la  branche  aînée  des  Bourbons  sur  le  trône 
de  saint  Louis  et  de  Henri  IV  n'était  point  un  acte 
de  désir,  de  sentiment,  mais  un  acte  de  nécessité, 
commandé  par  le  salut  de  la  France  et  les  cir- 
constances générales  de  l’Europe  » M.  de  Tal- 
leyrand  réclame  et  obtient , séance  tenante,  la 
fameuse  déclaration  portant  « que  les  souverains 
alliés  ne  traiteraient  plus  avec  Napoléon  Bona- 
parte, ni  avec  aucun  membre  de  sa famille;  » décla- 
ration qui  fut  de  suite  imprimée  et  affichée  dans 
Paris  par  les  soins  des  frères  Michaud,  impri- 
meurs, depuis  longtemps  affiliés  au  parti  roya- 
liste’. 


1 Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  un  historien  des  mieux 
informés  rend  compte  de  cette  conférence  (Monlvéran,  t.  VII, 
p.  ?8S),  à laquelle  assistaient , outre  les  souverains  alliés,  le  prince 
de  Schwartzenberg  et  RI.  de  Talleyrand,  MM.  de  Nesselrodc, 
Pozzo  di  Borgo,  Dalberg  et  Lichtenstein.  Ces  considérations 
étaient  déjà  familières  d’ailleurs  aux  ministres  et  aux  souverains 
de  la  coalition.  On  a beaucoup  exagéré  l’influence  exercée  soi 
l’esprit  de  l’empereur  Alexandre  par  la  manifestation  royaliste  et 
l’aspect  des  mouchoirs  blancs  agités  aux  fenêtres. 

MM.  Louis  et  de  Pradt  ne  furent  admis  à prendre  part  à la 
délibération  qu’aprés  que  tout  fut  à peu  près  décidé.  Ce  der- 
nier, dans  son  récit , exagère  beaucoup  l’importance  du  rôle  qu’il 
joua. 

’ Nous  ne  pouvons  laisser  passer  le  nom  des  frères  Michaud, 
sans  protester,  de  toute  l’cnergie  de  nos  convictions  historiques, 
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Cette  déclaration  , inspirée,  rédigée  et  même 
écrite  parM.  de  Talleyrand,  était  conçue  en  ces 
ternies  : 

a Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé 
la  capitale  de  la  France.  Les  souverains  alliés 
accueillent  le  vœu  de  la  nation  française,  ils  dé- 
clarent : que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient 
renfermer  de  plus  fortes  garanties  lorsqu’il  s’a- 
gissait d’enchaîner  l’ambition  de  Bonaparte , elles 
doivent  être  plus  favorables  lorsque,  par  un  retour 
à un  gouvernement  sage,  la  F rance  elle-même  offrira 
l’assurance  du  repos.  Les  souverains  proclament 
en  conséquence  : qu’ils  ne  traiteront  plus  avec 
Napoléon  Bonaparte  ni  avec  aucun  membre  de  sa 


contre  l’étrange  pamphlet  que  M.  Michaud  jeune  vient  de  publier 
dans  le  tome  LXXIX  de  la  Biographie  universelle.  Sous  prétexte  de 
faire  un  article  sur  le  général  Rogniat,  le  biographe  royaliste  s’est 
plu  à reproduire  les  passages  les  plus  odieuxd’un  pamphlet  publié 
par  cet  officier  en  i8aa,  sous  le  titre  de  Considérations  sur  l'art 
de  la  guerre , pamphlet  dont  les  assertions  inexactes  et  la  brutale 
inconvenance  avaient  bien  mérité  le  profond  oubli  d'où  l'impri- 
meur de  la  déclaration  du  3i  mars  a prétendu  le  tirer.  N’est-il 
pas  honteux  et  déplorable  de  voir,  en  1846,  un  écrivain  soi-di- 
sant français  déclamer  encore  contre  les  motifs  injustes  et  ridi- 
cules de  la  guerre  de  Russie,  reprocher  à Napoléon  de  n’étre  pas 
retourné franchement  sur  le  Ilhin  apres  les  batailles  de  Lut  zen  et 
de  Baulzen?  M.  Michaud  reproduit  ainsi,  imperturbablement 
et  de  confiance,  les  plus  absurdes  critiques  sur  la  campagne  de 
i8i3.  Nous  nous  réservons  de  faire  une  réfutation  détaillée  de 
cette  publication,  qui  marquera  dans  l’histoire  comme  l'un  des 
derniers  efforts  de  la  malveillance  d'une  faction  agonisante. 
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famille  ; qu’ils  respecteront  l’ intégrité  de  l’ancienne 
France,  telle  qu’elle  a existé  sous  ses  rois  légiti- 
mes : ils  peuvent  même  faire  plus,  parce  qu’ils 
professeront  toujours  le  principe  que,  pour  le 
bonheur  de  l’Europe , il  faut  que  la  France  soit 
grande  et  forte.  Us  reconnaîtront  et  garantiront 
la  constitution  que  la  nation  française  se  don- 
nera. Us  invitent,  par  conséquent , le  sénat  à dé- 
signer sur-le-champ  un  gouvernement  provisoire 
qui  puisse  pourvoir  aux  besoins  de  l’adminis- 
tration, et  à préparer  la  constitution  qui  con- 
viendra au  peuple  français.  » 

On  ne  saurait  méconnaître  l’adresse  extrême 
de  cette  déclaration.  M.  de  Talleyrand  s’était  at- 
taché surtout  à donner  le  change  au  sentiment 
national,  en  évitant  de  montrer  les  Bourbons 
commeimposéspar  les  alliés.  Toutefois,  ils  se  trou- 
vaient implicitement  désignés  par  les  expressions 
de  gouvernement  sage  et  de  roi  légitime , et  par 
l’exclusion  formelle  de  Napoléon  et  de  sa  famille. 
En  présence  d’un  avenir  encore  incertain  et  mena- 
çant, les  souverains  alliés  s’empressèrent  de  pro- 
mettre l’intégrité  de  l’ancienne  France,  et  même 
quelque  chose  de  plus.  Plus  tard,  quand  le  triom- 
phe de  la  coalition  sera  définitif,  quand  tous  les 
masques  seront  levés,  nous  verrons  la  doctrine  de 
l’inviolabilité  même  du  territoire  français  traitée 
parles  plénipotentiaires  des  alliés  d’utopie  inven- 
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tée  parles  apôtres  du  système  révolutionnaire 
Pendantle  conseil  de  la  rue  Saint-Florentin,  le 
parti  royaliste  n’était  pas  resté  inactif.  Une  réu- 
nion tumultueuse,  qui  paraît  avoir  été  désap- 
prouvée par  les  meneurs  les  plus  intelligents  du 
parti,  avait  eu  lieu  chez  M.  de  Mortfontaine , 
au  faubourg  Saint-Honoré.  Une  députation , en- 
voyée fort  tard  à l’empereur  Alexandre,  fut  reçue 
par  M.  de  Nesselrode,  qui,  d’aprèsce  qui  venait 
de  se  passer  au  conseil,  crut  pouvoir  promettre 
positivement  le  retour  de  Louis  XVIII.  Pendant 
que  s’accomplissait  cette  manifestation  de  parade, 
l’agent  royalisteMorin,  arrêté  le  matin  sur  la  place 
des  Victoires,  mais  rendu  à la  liberté  par  ordre  du 
nouveau  gouverneur  de  Paris , le  général  Sacken  , 
agissait  d’une  manière  moins  bruyante  et  plus  ef- 
ficace. Mis  en  rapport  avec  quelques  officiers 
supérieurs  de  l’armée  alliée  par  un  ancien  officier 
vendéen  qui  savait  l’allemand , Morin  obtint  un 
ordre  qui  plaçait  tous  les  journaux  sous  sa  direc- 
tion. Il  remplaça  sur-le-champ  les  rédacteurs 
dont  l’opinion  n’était  pas  la  sienne,  et  leur  donna 
l’ordre  écrit,  que  tous  réclamèrent  pour  leur  ga- 
rantie, d’insérer  le  lendemain  l’annonce  formelle 
de  la  chute  de  Bonaparte , du  rappel , par  la  voix 
du  peuple,  de  la  dynastie  des  Bourbons,  et  de 


' Noie  du  19  septembre  181 5. 
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l'adoption  de  la  cocarde  blanche' . Ainsi  fut  utilisé 
au  profit  des  Bourbons  le  pouvoir  renaissant  de 
la  presse  parisienne.  On  sait  comme  ils  ont  voulu 
l’en  récompenser  depuis , e.t  comment , par  un 
juste  retour,  le  principal  instrument  de  leur  sa- 
lut est  devenu  celui  de  leur  perte. 

Du  moment  où  la  faction  royaliste  proprement 
dite  se  crut  assez  sûre  du  triomphe  définitif  de 
la  coalition  pour  relever  enfin  la  tète , il  y eut  en 
faveur  du  rétablissement  des  Bourbons  deux 
actions  essentiellement  distinctes,  et  souvent 
contradictoires. 

M.  de  Talleyrand,  et  les  hommes  que  des  con- 
sidérations d’intérêt  privé  ou  qu’un  patriotisme 
mal  entendu  plaçaient  sous  son  influence , ne 
séparaient  pas  les  Bourbons  d’une  constitution. 
Les  souverains  alliés,  en  invitant  par  leur  dé- 
claration le  sénat  à préparer  cette  constitution , 
et  à désigner  un  gouvernement  provisoire,  ache- 
vaient de  se  placer  au  point  de  vue  de  M.  de  Tal- 
leyrand, qui  montra,  dans  ces  jours  funestes, 
une  intelligence  bien  dépravée  sans  doute,  mais 
bien  profonde,  de  la  situation.  Mais,  contraire- 
ment à ses  inspirations  et  à ses  vues,  nous  voyons 
se  manifester,  dès  les  premières  heures  du  nou- 

1 Cette  dernière. mesure,  toutefois,  ne  triompha  qu’après  une 
vive  et  raisonnable  opposition  de  la  part  du  gouvernement  pro- 
visoire. (Voyez,  le  chapitre  suivant.  ) 
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vel  ordre  de  choses,  chez  les  ultra-royalistes , 
cette  tendance  vers  un  passé  dont  nous  séparaient 
des  abîmes,  cet  esprit  de  réaction  absolutiste, 
que  combattront  inçessammentet  vainement  les 
partisans  éclairés  des  Bourbons.  Le  retour  de  ces 
princes  n’est  pas  encore  assuré , que  déjà  croit 
et  se  développe  le  principe  de  leur  ruine. 

Le  1er  avril , soixante-quatre  membres  du  sé- 
nat se  réunissent  : M.  de  Talleyrand  leur  soumet 
ou  plutôt  leur  notifie  le  choix  des  membres  du 
gouvernement  provisoire.  Ce  sont  MM.  de  Tal- 
leyrand , Dalberg , de  Jaucourt , Beumonville,  et 
Montesquiou.  Ces  noms  donnent  des  garanties 
aux  divers  partis  dans  lesquels  M.  de  Talleyrand 
cherche  des  points  d’appui  : l’abbé  de  Montes- 
quiou aux  royalistes  ; Jaucourt  et  Beurnonville  à 
la  minorité  constitutionnelle  du  sénat;  Talley- 
rand lui-même  et  Dalberg  aux  fonctionnaires  pu- 
blics , satisfaits  de  pouvoir  abandonner  sans  péril 
un  gouvernement  qui  paraissait  s’abandonner  lui- 
même,  et  de  se  rallier  à des  princes  qu’on  croyait 
devoir  s’estimer  trop  heureux  encore  de  prendre 
la  succession  avec  toutes  ses  charges. 

Dans  la  même  séance , les  sénateurs  arrêtèrent 
les  bases  sommaires  de  la  future  constitution. 
M.de  Talleyrand  avait  pris  soin  de  leur  rappeler 
que  la  déclaration  des  alliés  les  invitait  à en  pré- 
parer une. 
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Le  prince  de  Bénévent,  bien  que  déjà  compro- 
mis sans  retour  avec  le  système  impérial , avait 
cru  que  les  incertitudes  de  la  situation  ne  lui 
permettaient  pas  encore  de  porter  les  sénateurs 
à des  mesures  décisives  contre  Napoléon.  Le 
zèle  ambitieux  d’un  des  membres  du  conseil 
municipal,  M.  Bellart  pour  la  maison  de  Bour- 
bon , provoqua  une  manifestation  plus  explicite 
du  conseil  municipal  de  Paris.  Dans  la  matinée 
du  a,  treize  membres  présents,  sur  vingt-quatre , 
déclarèrent  formellement  renoncer  à toute  obéis- 
sance envers  Napoléon , et  former  les  vœux  les 
plus  ardents  en  faveur  de  Louis  XVII I.  Cette  dé- 
claration était  précédée,  en  forme  d’exposé  de 
motifs,  d’une  sorte  de  réquisitoire  amphigou- 
rique contre  Napoléon,  pièce  brutalement  intem- 
pestive , qui  enveloppait  l’Empereur  et  l’armée 
françaisedansun  anathème  commun  \ « Nousabju- 


1 Depuis  procureur  général,  et  tristement  immortalisé  par  Bé- 
ranger. Nous  avons  eu  sous  les  yeux  une  correspondance  de 
M.  Bellart  avec  l’ex-préfet  de  la  Seine,  M.  Frochot,  pendant  les 
derniers  mois  de  i8i3,et  nous  y avons  retrouvé,  non  sansétonne- 
ment,  l’expression  d’un  enthousiasme  excessif  pour  l’empereur. 

* • Vous  devez  tous  les  maux  qui  vous  accablent  à un  seul 
homme....  N'cst-ce  pas  lui  qui....  a fini  pardonner  l’ordre  parri- 
cide d’exposer  inutilement  la  garde  nationale  pour  la  défense 
impassible  de  la  capitale?.. . Qu’importe  qu’il  n’ait  sacrifié  qu’un 
petit  nombre  de  personnes  à scs  haines  et  à ses  vengeances  par- 
ticulières? Que  nous  parle-t-on  de  ses  victoires  passées  ? Quel  bien 
nous  ont-elles  fait,  ces  funestes  victoires?  La  haine  des  peuples.... 
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rons,  s’écriait  M.  Bellart,  toute  obéissance  envers 
l’usurpateur  pour  retourner  à nos  maîtres  légi- 
times. » Cette  expression  plus  que  maladroite 


U célibat  forcé  de  nos  filles  ( Ce  sont  elles  qui  amènent  au- 
jourd’hui dans  nosmurs  les  étrangers , dont  la  généreuse  proter- 
tion  commande  la  reconnaissance. ...  » Tels  sont  les  lieux  com- 
muns qui  trainent  dans  tous  les  pamphlets  royalistes  de  cette 
époque,  sans  en  excepter  même  la  fameuse  brochure  de  M.  de 
Chateaubriand,  De  Bonaparte  et  des  Bourbons,  écrite  du  moins  en 
meilleur  français  que  le  réquisitoire  de  M.  Bellart. 

1 Cette  qualification  A' usurpateur  était  devenue  de  mode  parmi 
les  ultra-royalistes.  Si  depuis  longtemps  le  bon  sens  public  n'a- 
vait pas  fait  justice  d'un  tel  reproche,  nous  pourrions  rappeler 
- qu’au  point  de  vue  meme  de  la  légitimité,  Napoléon  avait  en- 
core un  immense  avantage  sur  tous  les  usurpateurs  dont  la  pos- 
session a consacré  les  droits  dans  l’histoire  officielle , tels  que 
les  Lancastres  et  les  Brunswick  en  Angleterre.  Ceux-là  avaient 
pris  la  place  des  souverains  légitimes,  qu’ils  dépouillaient;  telle 
n’était  pas  sa  position,  à lui,  relativement  aux  Bourbons.  L’u- 
surpateur de  Louis  XVI,  c'était  le  système  républicain  : sur  ce 
système,  abâtardi  par  le  directoire.  Napoléon  usurpa  à son 
tour,  comme  l’avaient  fait  I’isistrate  à Athènes,  César  à Rome,  et 
les  Médicis  à'  Florence.  Le  silence  seul  de  la  nation  eût  éta- 
bli en  fait  sa  souveraineté.  Le  droit  ne  résultait-il  pas  de  la 
masse  imposante  des  suffrages  émis  en  sa  faveur?  Enfin,  faisant 
même  abstraction  des  reconnaissances  réitérées  et  solennelles 
des  puissances  étrangères,  nous  pourrions  emprunter  un  argu- 
ment irrésistible  à l’un  des  plus  fougueux  écrivains  royalistes, 
et  dire,  avec  M.  de  Féletz  : * On  a laissé  Napoléon  abdiquer  : 
« reconnaître  la  validité  de  cette  abdication,  c’était  reconnaître 
■ celle  de  son  règne.  » ( Jugement  sur  Napoléon  Bonaparte , par 
M.  Bignon  , ouvrage  inédit,  écrit  en  1816.  ) Cette  abdication  a 
même  été  exigée  par  le  conseil  des  souverains  de  l’Europe,  et 
nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  qu’elle  était  une  condition 
iudis|icnsable  da  l’établissement  d’un  nouvel  ordre  de  choses. 
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suffisait  pour  alarmer  et  mécontenter  le  gouver- 
nement provisoire,  qui  fit  de  vains  efforts  pour 
amortir  immédiatement  l’effet  et  faire  même  dis- 
paraître la  trace  de  cette  publication , que  le 
seul  Journal  des  Débats  osa  reproduire.  Elle  fut 
accueillie  par  les  ultra-royalistes  avec  cet  enthou- 
siasme qu’ils  ont  montré,  pendant  toute  la  Res- 
tauration, pour  toutes  les  manifestations  qui  ont 
compromis  et  enfin  perdu  la  branche  aînée  des 
Bourbons. 

Rassemblés  pour  la  seconde  fois  le  i avril,  les 
sénateurs,  que  faisait  agir  M.  de  Talleyrand,  décré- 
tèrent la  déchéance  de  Napoléon  et  l’abolition  de 
l’hérédité  dans  sa  famille.  Ils  se  rendirent  ensuite 
en  corps  auprès  de  l’empereur  Alexandre  pour 
lui  notifier  ce  décret , et  sans  doute  recevoir  ses 
remercîments  ! Alexandre,  heureux  de  se  voir  ainsi 
soutenu,  leur  fit  en  effet  l’accueil  le  plus  gra- 
cieux. Il  flatta  avec  beaucoup  d’à-propos  les  vues 
des  membres  constitutionnels,  en  proclamant  « la 
nécessité  de  donner  à la  France  des  institutions 
fortes  et  libérales.  » Pour  prix  de  la  déchéance 
de  Napoléon , il  accorda  la  liberté  des  prison- 
niers de  guerre  détenus  en  Russie. 

Le  décret  de  déchéance  fut  publié  le  3 avril , 
et  précédé,  sous  forme  de  préambule,  d’un 
véritable  acte  d’accusation,  rédigé  à la  hâte  par 
M.  Lambrechts.  Cette  pièce  a valu  d’amères  cri- 
xrv.  3 
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tiques  à ceux  qui  ont  eu  le  triste  courage  de  la 
signer.  Plusieurs  des  imputations  qu’elle  contient 
parurent  dès  lors  inexactes  pour  le  fond , et  sou- 
verainement inconvenantes  dans  la  forme.  En 
admettant  même  que  la  minorité  constitution- 
nelle du  sénat  fût  en  droit  d’adresser  certains 
reproches  à Napoléon  malheureux,  ce  droit  ne 
pouvait  appartenir  aux  membres  de  la  majorité , 
qui,  tant  que  l’Empereur  avait  eu  en  main  la 
puissance,  avaient  cru  devoir  sanctionner  toutes 
ses  mesures  dictatoriales.  Ce  revirement  de  lan- 
gage, qui  coïncidait  si  parfaitement  avec  lè  chan- 
gement de  fortune,  donnait  lieu  de  penser  que  la 
docilité  et  les  insultes  n’avaient  eu  de  leur  part 
d’autre  mobile  que  l’intérêt  privé'. 

Le  3 avril , quatre-vingts  membres  du  corps 
législatif  se  réunirent,  et  adhérèrent  à la  déclara- 
tion des  sénateurs.  Cette  adhésion  fut  immédiate- 
ment suivie  de  celles  de  la  cour  de  cassation , 
des  tribunaux,  des  maires,  des  officiers  de  la 


1 Cet  acte  des  sénateurs  fut  énergiquement  flétri  dans  un  pré- 
tendu ordre  du  jour  de  Napoléon,  du  4 avril , pamphlet  fabrique 
ct  colporté  à Paris.  Cette  pièce  apocryphe  a été  attribuée  fausse- 
ment à l'empereur,  et  reproduite , comme  un  ordre  du  jour 
véritable  , par  des  historiens  même  tout  récents.  Napoléon,  qui , 
le  4 avril , pouvait  encore  considérer  comme  très-possible  son 
propre  triomphe  (voy.  le  chapitre  suivant),  ne  se  serait  pas 
avisé  alors  d’attribuer  collectivement  au  sénat  les  actes  des  com- 
plices de  M.  de  Talleyrand.  I.a  vérité  est  qu’il  y eut  même  très- 
peu  d'exemplaires  de  ce  pamphlet  portes  à Fontainebleau. 
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garde  nationale.  Mais  tout  cela  n’était  rien  tant 
qu’on  n’avait  pas  l’armée,  et  M.  de  Talleyrand 
le  sentait  bien.  Il  lui  a fallu  la  défection  d’un 
de  nos  principaux  chefs  militaires  pour  raffermir 
cet  édifice  de  trahison,  qui  déjà  chancelait  sur 
sa  base. 

Résumons  en  deux  mots  l'état  de  la  situation 
avant  ce  dernier  et  funeste  incident. 

La  bataille  que  les  alliés  viennent  de  livrer  leur 
coûte  dix-huit  mille  hommes  tués  ou  hors  de 
combat;  et  ce  n’est  là  pourtant,  si  j’ose  m’expri- 
mer ainsi , qu’un  coup  d’ongle  du  lion  qui  pou- 
vait les  dévorer.  L’occupation  de  Paris  leur  donne 
une  immense  satisfaction  d’amour-propre,  de 
curiosité,  de  vengeance.  Mais,  en  réalité,  rien 
n’est  décidé  encore;  et  tout  ce  qu’a  fait  M.  de  Tal- 
leyrand n’a  d’autre  base  que  l’espoir  du  succès 
définitif  de  nos  ennemis.  En  1812,  l’occupation 
de  Moskou  a fixé  le  sort  de  l’invasion  française  : 
Paris  ne  peut-il  pas  devenir  à son  tour  le  Mos- 
kou de  la  coalition  ? Napoléon  n’a  pas  pour  lui 
l’hiver  et  les  déserts;  mais  il  peut  autant,  s’il 
peut  autrement.  Le  dévouement  de  son  armée, 
le  patriotisme  des  habitants  des  campagnes, 
du  peuple  de  Paris,  tout  prêt  à faire  un  10  août 
contre  la  coalition  , tels  étaient  les  éléments 
dont  pouvait  disposer  l’empereur  pour  ressaisir 
la  victoire.  Dieu  ne  le  permettra  pas;  Dieu  va 

3. 
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livrer  la  France,  pour  un  temps,  à la  réaction 
contre-révolutionnaire,  sans  doute  pour  que 
cette  réaction  soit  mieux  jugée , et  condamnée 
dans  son  triomphe  et  par  ses  œuvres! 
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CHAPITRE  II. 

NAPOLÉON  A FONTAINEBLEAU. 


Dernières  opérations  de  l’empereur.  — Combat  de  Saint-Dizier 

Napoléon  revient  à marches  forcées  sur  Paris.  — Son  arri- 
vée à la  Cour  de  France.  — Son  départ  pour  Fontainebleau. 

— Réorganisation  de  l’armée.  — Démarches  infructueuses 
du  duc  de  Vicence  à Paris.  — Napoléon  se  prépare  à reprendre 
l’offensive.  — Abdication  conditionnelle  exigée  par  les  ma- 
réchaux. — Mission  de  Caulaincourt,  Ncy  et  Macdonald.  — 
Défection  du  duc  de  Ragusc.  — Fatales  conséquences  de  cette 
défection.  — Abdication  absolue.  — Négociations  et  traité  de 
Fontainebleau.  — Napoléon  tente  vainement  de  s’empoisonner. 

— Sa  noble  résignation.  — L’impératrice  Marie-Louise  et  le 
roi  de  Rome.  — Adieux  et  départ  de  Fontainebleau. 


L’empereür  avait  ouvert  sa  campagne  le  27  jan- 
vier, à Saint-Dizier;  c’est  là  aussi  qu’il  la  ter- 
mine le  26  mars,  en  renversant  le  corps  de  Wint- 
zingerode,  laissé  en  arrière  pour  observer  ses 
mouvements.  Bientôt  il  acquiert,  par  les  rap- 
ports des  prisonniers,  la  certitude  que  les  deux 
armées  ennemies  sont  en  marche  sur  Paris.  Lapre- 
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mière  pensée  de  Napoléon  est  de  les  suivre  immé- 
diatement par  l’une  des  deux  routes  de  Châlons  : 
dans  ce  but,  il  pousse  une  reconnaissance  sur  Vi- 
try,  mais  lecommandant  de  cette  place  tientbon, 
et  en  même  temps  on  reçoit  l’accablante  nouvelle 
du  désastre  de  Fère-Champenoise.  Alors  le  mo- 
inen  t semble  venu  à l’Empereur  de  faire  payer  cher 
aux  alliés  la  conviction  que  l’occupation  de  Paris 
mettrait  finà  la  guerre,  conviction  qui  n’a  cessé  d’é- 
clater dans  toutes  leurs  entreprises  depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne;  il  croit  d’ailleurs  cette 
ville  en  état  de  résister  au  moins  pendant  quel- 
ques jours,  et  il  ne  lui  en  faut  pas  davantage 
pour  préparer  à l’ennemi  d’effrayantes  et  complè- 
tes représailles  de  Moskou.  Le  duc  de  lteggio  est 
à Bar-sur-Ornain,  et  organise  la  levée  en  masse 
de  ses  compatriotes  ; partout , dans  nos  départe- 
îements  de  l’est,  se  développent  de  précieux 
germes  d’insurrection  ; les  garnisons  des  places 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  ont  reçu  ou  dû  recevoir 
l’ordre  de  se  mettre  en  campagne  à un  signal 
convenu,  et  déjà  la  division  Durutte  a quitté 
Metz.  L’Empereur  propose  donc  de  se  jeter  dans 
les  Vosges,  et  de  faire  de  sa  petite  armée  le  centre 
d’un  grand  mouvement  militaire  et  national,  qui 
doit  infailliblement  envelopper  l'ennemi , et  le 
perdre  par  sa  propre  audace.  Malheureusement 
Napoléon  fléchit  sous  la  responsabilité  d’une 
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décision  si  grave;  il  livre  cette  pensée  de  salut  • 
aux  discussions  de  deux  maréchaux,  qui  plaident 
la  cause  des  alliés  sans  le  savoir,  en  subordon- 
nant comme  eux  la  solution  de  la  guerre  à l’occu- 
pation de  la  capitale.  On  se  décide  à regagner 
Paris  par  Troy  es  et  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Cette 
contre-marche  cause  un  mécontentement  visible 
dans  les  rangs  de  l’armée  ; par  instinct,  elle  se  sent 
engagée  dans  une  voie  funeste. 

Le  a 8 mars,  le  quartier  impérial  est  à Doule- 
vent.  Un  émissaire  du  directeur  général  des  pos- 
tes y attend  Napoléon  ; depuis  dix  jours  on  était 
sans  nouvelle  de  Paris!  La  note  en  chiffres  qu’ap- 
porte cet  envoyé  annonce  que  les  partisans  de 
l’étranger  lèvent  la  tète  ; qu’ils  sont  secrètement 
appuyés;  quil  n'y  a pas  un  moment  à perdre' . 
L’empereur  précipite  la  marche  de  ses  colonnes. 
En  ce  moment  cette  dernière  armée , héroïque 
débris  de  la  force  et  des  espérances  de  la  patrie  , 
retrace  à notre  souvenir  l’image  fiâèle  des  lé- 
gions républicaines  de  93.  Ils  marchent,  ils  mar- 
chent la  plupart  en  haillons,  pieds  nus,  dans  la 
boue  des  chemins,  nourris  par  la  charité  patrioti- 
que des  habitants  des  campagnes,  mais  toujours 
ardents,  toujours  inébranlables  dans  leur  dévoue- 
ment à l’Empereur.  Et  l’Empereur , dans  ce  mo- 

1 Voy.  Fain,  107. 
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ment -la,  n’était-il  pas  plus  que  jamais  le  symbole 
de  la  France,  symbole  doublement  consacré  par 
la  gloire  et  par  le  malheur? 

Au  pont  de  Doulencourt , sur  la  Marne  , Na- 
poléon retrouve  plusieurs  courriers,  longtemps 
séparésdelui  par  lescorpsennemisquimaintenant 
sont  entraînés  sur  Paris.  Le  général  Dejean  part 
à franc  étrier  pour  aller  annoncer  l’arrivée  de 
l’Empereur:  la  garde  impériale  fait  quinze  lieues 
le  »9  mars , et  arrive  à Troyes  dans  la  nuit.  Les 
dépêches,  les  nouvelles  se  succèdent  coup  sur 
coup,  avec  une  effrayante  rapidité,  par  la  rive 
gauche  de  la  Seine , maintenant  dégagée  d’enne- 
mis. Les  dernières  lettres  de  Joseph  annoncent 
successivement  l’arrivée  de  Marmont  et  de  Mor- 
tier à Provins,  et  l’évacuation  de  Meaux'.  Le  3o, 
Napoléon  suit  d’abord  le  mouvement  de  sa 
garde;  bientôt  il  s’élance  en  avant  avec  Caulain- 
court,  Maretet  Berthier.  « Il  apprend  successive- 
ment , en  changeant  de  chevaux , que  l’impéra- 
trice et  son  fils  ont  quitté  Paris,  que  l’ennemi 
est  aux  portes,  que  l’on  se  bat  ’.  » Et  Napo- 
léon continue  sa  course  haletante,  désespérée, 
vers  un  but  qu’il  n’atteindra  pas.  A dix  heu- 
res du  soir , il  arrivait  à la  cour  de  France;  c’est 


1 Ln  dernière  Irllrr  de  Joseph  a l'Empereur  est  datée  du  18,  a 
neuf  heures  du  malin. 

* Fain , ao8. 
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le  général  Girardin  ' qui  lui  annonce  le  premier 
la  funeste  nouvelle,  confirmée,  un  instant  après, 
par  Belliard. 

Le  premier  mouvement  de  l’empereur  est  de 
continuer  sa  route , et  d’aller  défendre  ou  re- 
conquérir Paris , avec  les  troupes  qui  en  sortent, 
ou  même  seulement  avec  la  garde  nationale  et 
la  population  insurgée.  On  lui  fait  abandonner, 
non  sans  peine,  ce  projet  audacieux,  mais  dont 
le  succès  n’était  vraiment  pas  impossible’.  Ainsi 
désarmé  par  les  siens , il  semble  absorbé  par  la 
profonde  stupéfaction  que  lui  cause  un  événement 
si  inattendu  et  si  terrible.  Mais  son  indignation 
éclate  surtout  quand  il  apprend  que  Paris  n’avait 
d’autres  fortifications  que  les  tambours  en  char- 
pente des  barrières;  qu’il  n’y  avait  que  sept  piè- 
ces de  canon  sur  la  butte  Montmartre  ; que  l’on 


■ Aide  de  camp  du  prince  de  Neulchàtel,  expédie  de  Troyes 
la  veille,  pour  multiplier  les  avis  du  retour  de  l’empereur. 

* Si  Napoléon  avait  su  qu’eu  ce  moment  les  alliés  manquaient 
de  munitions,  il  aurait  sans  doute  persisté  à continuer  sa  route. 
Ignorant  cette  circonstance  capitale,  il  a dû  renoncer  à tenter 
une  pareille  entreprise  avec  des  troupes  épuisées  de  fatigue.  C'é- 
tait là  la  seule difticul lé  sérieuse;  car,  bien  que  ces  troupes  eus- 
sent quitté  Paris  par  suite  d’une  convention  , la  reprise  des  hos- 
tilités était  fixée  à neuf  heures  du  matin  : à partir  de  cette  heure  , 
on  aurait  pu,  sans  violer  les  lois  de  la  guerre,  attaquer  l’avant- 
garde  des  alliés  sur  la  route  de  Fontainebleau  et  reprendre  pos- 
session de  la  ville,  où  le  bruit  seul  de  l’arrivée  de  Napoléon  aurait 
excité  un  soulèvement  général.  (Voyei  Vaudoueourt,  111,  3o.  ) 
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n’a  pu  opposer  à l’ennemi  que  des  pièces  de  cam- 
pagne, auxquelles  les  munitions  ont  commencé  à 
manquer  dès  deux^heures  de  l’après-midi.  « Qu’a- 
t-on  fait  de  mon  artillerie,  s’écrie-t-il?  Je  de- 
vais en  avoir  plus  de  deux  cents  pièces  à Paris’, 
et  des  munitions  pour  les  alimenter  pendant 
un  mois!...  Tout  le  monde  a perdu  la  tète.  Voilà 
pourtant  ce  que  c’est  que  d’employer  des  hommes 
qui  n’ont  ni  sens  commun  ni  énergie  ! » C’est 
Napoléon  qui  s’accuse  lui-même  cette  fois  ; nous 
ne  le  contredirons  pas. 

L’Empereur  envoie  Caulaincourt  à Paris;  il  lui 
recommande  de  pénétrer  enfin  à tout  prix  jusqu’à 
l’empereur  Alexandre , pour  essayer  encore  un 
accommodement  direct.  Mais,  auparavant,  il  lui 
faut  de  prompts  renseignements  sur  la  situa- 
tion de  Paris.  Une  dernière  lueurd’espoirleretieut 
à la  Cour  de  France  jusqu’à  l’arrivée  du  premier 
message  de  Caulaincourt.  Le  présent,  l’avenir  se 
disputent  sa  pensée.  Il  va  et  vient  sur  la  grande 
route,  à pas  inégaux  et  précipités  ; parfois  ses  re- 
gards se  portent  sur  la  rive  opposée  de  la  Seine, 
éclairée  par  les  feux  des  bivouacs  ennemis , digne 
illumination  de  cette  nuit  funèbre!  A quatre  heu- 


1 Quatre-vingts  pièces  de  gros  calibre  étaient  restées  à Meu- 
lan,  d’autres  encombraient  le  champ  de  Mars.  L’abandon  de 
ces  précieuses  ressources  de  défense  était  la  conséquence  des  fu- 
nestes retards  apportés  aux  travaux  de  fortifications. 
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res  il  apprend  enfin  que  la  capitulation  est  si- 
gnée, que  les  alliés  doivent  occuper  Paris  le 
matin  même.  Si  accablante  que  soit  cette  nou-. 
velle,  l’Empereur  la  préfère  à la  dévorante  incer- 
titude des  heures  précédentes.  Avec  sa  précision 
et  son  sang-froid  ordinaires,  il  détermine  les  po- 
sitions que  vont  prendre,  derrière  la  petite  ri- 
vière d’Essonne,  les  troupes  qui  évacuent  Paris  : 
puis  il  remonte  en  voiture,  et  part  pour  Fontai- 
nebleau. 

La  journée  du  3 1 mars  se  passe  à donner  des 
ordres  indispensables  pour  la  réorganisation  de 
l’armée;  les  troupes  ramenées  de  Champagne  pren- 
nent position  entre  l’Essonne  et  Fontainebleau. 
On  a reproché  à l’Empereur  son  inaction  pen- 
dant les  premiers  jours;  on  a voulu  le  représen- 
ter comme  frappé  de  stupeur,  et  en  quelque  sorte 
paralysé  par  les  événements  : c’est  là  une  calom- 
nie contre  laquelle  nousprotestons  de  toutes  nos 
forces.  Napoléon  se  montre  toujours  plus  grand 
que  l’adversité  qui  le  frappe.  La  garde  impériale, 
dont  l’occupation  de  Paris  a dû  ralentir  la  mar- 
che, n’arrive  à Fontainebleau  que  le  icr  avril  dans 
la  soirée.  Avant  tout,  il  a fallu  recréer  l’artillerie 
des  corps  de  Marmont  et  de  Mortier  , qui  ont 
perdu  la  leur  au  combat  de  Fère-Champenoise; 
ils  reçoivent  soixante  bouches  à leu  parfaitement 
approvisionnées.  Des  ordres  ont  été  expédiés  à 
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tous  les  corps,  pour  les  changements  de  direc- 
tion que  commandent  les  nouveaux  événements. 

« D’après  les  intentions  de  l’empereur,  toute  la 
cour  doit  se  diriger  sur  Orléans,  qui  devient  le 
point  de  pivot  de  l’armée.  Le  ministre  de  l’inté- 
rieur reçoit  l’ordre  de  mettre  en  vigueur  par- 
tout la  mesure  de  la  levée  en  masse  ' . » Peu  de 
journées  de  la  vie  de  Napoléon  ont  été  réelle- 
ment plus  actives  , mieux  remplies  que  celle-là. 
Grâce  à ses  sages  dispositions,  l’armée  est  réor- 
ganisée et  concentrée;  elle  a joui  d’un  repos 
également  indispensable  à ceux  qui  ont  com- 
battu le  3o  mars,  et  à ceux  qui  viennent  de 
faire  cinq  jours  de  marches  forcées.  Le  2 avril, 
Napoléon  peut  reprendre  l’offensive  avec  plus 
de  soixante  mille  hommes;  ce  fait  suffit  pour 
détruire  tout  reproche  d’inertie  ou  de  décou- 
ragement , depuis  qu’il  connaît  les  événements 
de  Paris. 

L’Empereur  tient  un  conseil,  auquel  assis- 
tent les  maréchaux  Mortier,  Marmont,  ÎVlon- 
cey,  Lefebvre,  Ney,  Macdonald,  Oudinot  et  lier-* 
thier.  O11  y discute  le  plan  d’opérations  de  la 
nouvelle  campagne  qui  parait  devoir  immédia- 
tement s’ouvrir.  Tous  les  maréchaux,  à l’ex- 
ception d’un  seul,  sont  d’avis  de  reporter  l’armée 


1 Lettre  du  prince  de  Neufchatcl , 3i  mars. 
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derrière  la  Loire  : l’empereur  leur  résiste  cette 
fois.  Comme  dans  toutes  les  situations  extrê- 
mes, des  considérations  graves  pouvaient  être 
alléguées  de  part  et  d’autre;  toutefois  l’histoire 
doit  son  entière  approbation  au  projet  préféré 
par  Napoléon.  Sans  doute,  en  se  retirant  derrière 
la  Loire,  en  ralliant  les  armées  de  Soult  et  de  Su- 
chet,  il  pouvait  prolonger  la  guerre , neutrali- 
ser en  grande  partie  l’effet  de  l’occupation  de 
Paris,  la  faire  même  tourner  au  préjudice  des  al- 
liés : mais  l’intérêt  de  Napoléon,  l’intérêt  de 
la  France  surtout,  réclamait  la  solution  la  plus 
prompte;  cette  solution,  il  semblait  devoir  l’ob- 
tenir cette  fois , en  négociant  et  se  battant  tout 
ensemble.  La  présence  de  son  armée  dans  le 
voisinage  de  Paris  était  l’appui  le  plus  sûr  qu’il 
put  donner  aux  démarches  de  Caulaincourt. 
Une  seule  raison  était  assez  puissante  pour  con- 
tre-balancer  ces  avantages  incontestables  : ou 
pouvait,  on  devait  craindre,  en  tenant  l’armée 
près  de  Paris , de  favoriser  les  intrigues  du  gou- 
vernement provisoire  dans  l’armée,  de  laisser 
se  propager  parmi  les  chefs  principaux  la  fu- 
neste contagion  de  l’égoïsme  et  du  décourage- 
ment. Pardonnons  à Napoléon  de  n’avoir  pas 
accordé  à cette  considération  l’importance  qu’elle 
ne  méritait  que  trop;  pardonnons-lui  de  s’être 
fié  à ses  généraux  comme  à ses  soldats! 
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Le  chic  de  Vicence  est  de  retour  dans  la  nuit 
du  ‘à  au  3 avril.  Déjà  la  manifestation  royaliste 
du  3i , la  déclaration  des  alliés  et  l’organisation 
du  gouvernement  provisoire,  étaient  connues  à 
Fontainebleau  : à ces  tristes  nouvelles,  Caulain- 
court  vient  ajouter  celle  du  décret  de  déchéance 
rendu  dans  la  soirée  par  les  sénateurs,  et  qui 
doit  être  publié  le  lendemain.  Cependant  le  duc 
de  Vicence  a vu  trois  fois  l’empereur  Alexandre. 
A lïondy , dans  la  matinée  du  3 1 , ce  prince  a 
tout  ajourné  après  son  entrée  dans  la  capitale. 
Il  ne  revoit Caulaincourt  que  le  i,r  avril , et  son 
premier  mot  est  : Vous  venez  bien  tard!  ce  qui 
semble  indiquer  une  disposition  fâcheuse,  mais 
non  irrévocable,  nonobstant  la  déclaration  que 
vient  d’obtenir  M.  de  Talleyrand  quelques  heu- 
res auparavant.  Dans  cette  entrevue  et  dans  la 
dernière,  cpii  eut  lieu  le  a au  soir,  Caulaincourt 
fait  valoir  énergiquement  toutes  les  complica- 
tions qu’amènerait  le  retour  des  Bourbons,  tou- 
tes les  chances  que  la  situation  laisse  encore  à 
Napoléon;  il  insiste  surtout  sur  l’inébranlable 
dévouement  de  l’armée  et  de  ses  chefs.  C’était 
toucher  vraiment  la  corde  sensible  ; aussi 
l’empereur  Alexandre  a fini  par  dire  : « Que 
Napoléon  abdique,  et  l’on  s’entendra  peut- 
être  pour  la  régence.  » Ainsi , malgré  sa  propre 
déclaration,  malgré  le  décret  des  sénateurs,  do- 
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ciles  instruments  de  sa  vengeance,  qui  viennent 
ce  jour-là  même  d’abolir  le  droit  d’hérédité  dans 
la  famille  de  Napoléon,  le  tzar  se  sent  encore  do- 
miné par  les  difficultés  de  la  situation,  et  n’a  pas 
pris  de  parti  définitif. 

Le  départ  de  Caulaincourt  soulagea  d’un 
grand  poids  le  gouvernement  provisoire  et  ses 
premiers  adhérents.  La  présence  de  ce  négo- 
ciateur suffisait  pour  paralyser  ceux  sur  les- 
quels ils  comptaient  le  plus.  L’adhésion  du 
corps  législatif,  qui  en  entraîna  tant  d’autres, 
n’eut  lieu  qu’après  ce  départ;  le  Moniteur  du 
4 avril  annonça  solennellement  que  l’empereur 
de  Russie,  dès  qu'il  avait  su  le  changement  du 
gouvernement  français  opéré  par  le  sénat,  avait 
fait  proposer  à Napoléon,  au  nom  des  puissances 
alliées,  de  se  choisir  un  lieu  et  un  établissement 
de  retraite  pour  lui  et  sa  famille;  et  que  le  duc 
de  Vicence  venait  d’être  chargé  de  lui  transmet- 
tre cette  proposition.  En  cela,  le  gouvernement 
provisoire  devançait  de  beaucoup  la  vérité  : ses 
affaires  et  celles  de  la  coalition  n’étaient  pas 
encore  dans  un  état  si  prospère.  L’attitude 
menaçante  de  l’armée  impériale  commençait  à 
jeter  des  doutes  sur  les  résultats  définitifs  de 
l’occupation  de  Paris.  M.  de  Talleyrand  et  ses 
principaux  complices,  bien  que  personnelle- 
ment rassurés  sur  leur  sort,  puisque,  de  l’aveu 
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même  de  M.  de  Pradt , on  avait  poussé  la  solli- 
citude pour  eux  jusqu’à  pourvoir  à leur  avenir 
au  cas  où  l’entreprise  manquerait,  voyaient,  le 
4 avril,  leur  ouvrage  compromis  sans  retour  par 
la  fidélité  de  l’armée.  Tout  leurespoir  reposait  sur 
le  succès  des  intrigues  ourdies  auprèsde  quelques- 
uns  des  principaux  chefs  militaires,  et  sur  la  las- 
situde et  le  découragement  de  plusieurs  autres. 
Cette  confiance  ne  sera  malheureusement  pas 
trompée. 

L’Empereur  a puisé  dans  les  communica- 
tions de  Caulaincourt  une  énergie  nouvelle. 
Le  3,  il  passe  en  revue  sa  garde  fidèle.  « Sa 
figure  était  impassible,  a dit  un  témoin  ocu- 
laire : telle  nous  l’avions  vue  aux  jours  de  gloire 
et  de  prospérité  , aux  Tuileries , à Schœn- 
brunn , à Postdam , au  Kremlin , telle  elle 
nous  parut  encore  à Fontainebleau.  » Salué 
par  des  acclamations  unanimes,  il  peut  se  croire 
encore  au  lendemain  ou  à la  veille  d’une  vic- 
toire. Les  cris  de  Paris ! Paris  ! retentissent  dans 
nos  rangs,  comme  naguère  dans  les  rangs  enne- 
mis. Le  même  enthousiasme  accueille  l’allocution 
véhémente  qu’il  adresse  à l’élite  de  ces  braves 
troupes , rassemblées  autour  de  lui  dans  la  cour 
du  Cheval-Blanc  : « A eux  de  chasser  l’ennemi, 
maître  de  Paris  par  trahison  et  par  surprise;  à 
eux  de  sauver,  de  garder  cette  glorieuse  cocarde 
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tricolore,  que  d’indignes  Français  remplacent  par 
la  cocarde  blanche  ! » 

L’Empereur  se  prépare  sérieusement  à repren- 
dre l’offensive.  Le  3,  vers  six  heures  du  soir,  la 
garde  impériale  s’est  mise  en  mouvement  vers 
Essonne.  Le  4 au  matin , l’ordre  est  donné  de 
transférer  le  quartier  général  de  Fontainebleau 
à Ponthiéry.  Après  la  parade  de  midi,  les 
maréchaux  reconduisent  l’Empereur  dans  ses 
appartements,  non  plus,  hélas!  pour  le  félici- 
ter ou  pour  prendre  ses  ordres.  Macdonald  lui 
présente  une  lettre  de  Beurnonville , annonçant 
la  déclaration  des  puissances  alliées  et  le  décret 
de  déchéance.  « Demain  nous  aurons  raison 
de  tout  cela,  dit  Napoléon  après  s’être  fait  lire 
la  lettre  ; je  compte  sur  vous  tous , messieurs.  » 
Alors  s’élève  une  discussion,  dont  les  détails,  peu 
honorables  pour  quelques-uns  des  maréchaux, 
ne  seront  jamais  bien  connus.  L’Empereur  voit 
qu’il  s’est  trompé  en  croyant  pouvoir  compter 
sur  eux.  Le  parti  de  l’étranger  a su  exploiter 
la  lassitude,  l’égoïsme,  l’attrait  des  intérêts 
privés,  toutes  les  mauvaises  passions  qui  peu- 
vent en  ce  moment  avoir  accès  dans  les  âmes  ; 
il  a égaré  leur  jugement  et  leur  conscience.  Le 
salut  du  pays,  la  gloire  même  de  Napoléon  leur 
paraissent  exiger  qu’il  abdique  en  faveur  de  son 
fils.  L’Empereur  fléchit  sous  cette  résistance  in- 
xiv.  . 4 
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attendue,  et  fait  son  abdication  conditionnelle  *. 

Une  dernière  espérance,  qui  sera  cruellement 
trompée  comme  toutes  les  autres,  soutient  encore 
Napoléon  dans  cette  rude  épreuve.  Si  l’empereur 
François  n’a  pas  la  force  ou  la  volonté  de  défen- 
dre au  moins  les  droits  de  sa  fille  et  de  son 
petit-fds,  si  l’empereur  Alexandre  et  le  roi  de 
Prusse  se  refusent  même  à cette  dernière  com- 
binaison, Napoléon  doit  croire  encore  qu’un  tel 
acharnement  dessillera  les  yeux  des  maréchaux, 
et  ranimera  leur  énergie.  Il  en  est  un  surtout 
parmi  eux  sur  lequel  il  a droit  de  compter  : c’est 
Marmont,  qui  commande  l’avant-garde  d’Es- 
sonne; Marmont,  qui  n’assistait  pas  à la  scène 
de  Fontainebleau,  qui,  après  tout,  n’a  signé  la 
capitulation  de  Paris  qu’après  d’héroïques  efforts, 
et  doit  avoir  à cœur  de  prendre  sa  revanche  en 
rentrant  le  premier  dans  la  capitale  délivrée; 
Marmont  enfin,  qui  doit  tout  son  avancement 
à l’Empereur,  et  fut  toujours  l’homme  de  sa 
prédilection. 

Giulaincourt,  Ney  et  Macdonald  sont  chargés 

* « Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l’empereur  Napo- 
léon était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe, 
l’empereur  Napoléon , lidèlc  à son  serment , déclare  qu’il  est  prêt 
à descendre  du  trône , à quitter  la  France  et  même  la  vie,  pour  le 
bien  de  la  patrie , inséparable  des  droits  de  son  fils , de  ceux  de 
la  régence  de  l’Impératrice,  et  du  maintien  des  lois  de  l’empire. 

« Fait  en  notre  palais  de  Fontainebleau,  le  4 avril  1814.  > 
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d’aller  détendre  à Paris  les  intérêts  de  Napo- 
léon II,  de  l’armée,  de  la  France  surtout  L’Em- 
pereur leur  a recommandé  de  voir  en  passant 
le  duc  de  Raguse,  qui  les  accompagnera,  s’il  ne 
juge  pas  sa  présence  indispensable  à son  corps 
d’armée.  En  recevant  cette  communication , Mar- 
mont  parut  visiblement  troublé  : cependant  il  se 
décida  à accompagner  ses  collègues^  et,  comme 
nous  allons  le  voir,  ce  fut  encore  un  malheur. 

Ici  les  incertitudes , les  contradictions  se  mul- 
tiplient ; nous  avons  peine  à saisir,  à étreindre 
dans  ces  ténèbres  le  fait  honteux  et  funeste 
dont  il  nous  faut  bien  retracer,  le  souvenir. 
Le  duc  de  Raguse  prétend  qu’à  Essonne  il  a 
donné  connaissance  aux  envoyés  de  Napoléon 
des  engagements  qu’il  venait  de  prendre,  lui,  avec 
le  princede  Schwartzenberg.  Si  ce  fait  était  co/np/é- 
ternenl  exact,  loin  de  l’engagera  venir  avec  eux, 
ils  n’auraient  pu  lui  donner  qu’un  conseil,  celui 
d’aller  se  jeter  aux  pieds  de  l’Empereur.  Mais  Mar- 
mont,  qui,  en  réalité,  venait  de  promettre  par  écrit 
à Schwartzenberg  d’adhérer  au  decret  du  sénat  du 
n avril  ( prononçant  l’exclusion  contre  Napoléon 
et  sa  famille ),  et  d’abandonner  les  drapeaux  de 
Napoléon  Bonaparte,  pourvu  qu’on  lui  garantit 
la  vie  et  la  liberté  dans  un  espace  de  terrain  et 


' Paroles  de  Napoléon. 


4- 


5a  NAPOLÉON  A FONTAINEBLEAU.  i«81(i.] 

dans  un  pays  circonscrit 1 ; Marmont,  voyant  que 
l’abdication  conditionnelle  redonnait  des  chan- 
ces à la  régence , ému  d’ailleurs  de  la  confiance 
que  lui  témoignait  l’Empereur,  confiance  encore 
si  entière  et  déjà  si  mal  justifiée,  ne  fit  à ses 
collègues  qu’un  aveu  mêlé  de  réticences.  Il  con- 
vint que  des  négociations  étaient  entamées  entre 
Schwartzenberg  et  lui , mais  il  ajouta  qu'il  ri  y 
avait  rien  de  consommé  ; tandis  qu’en  réalité  il  se 
trouvait  lié  par  l’acceptation  de  sa  déplorable 
proposition , à laquelle  plusieurs  de  ses  généraux 
avaient  préalablement  adhéré.  Du  reste,  se 
croyant  encore  en  mesure  de  réparer  le  mal  qu’il 
avait  fait,  il  se  hâta  d’annoncer  à ses  chefs  de 
corps,  par  une  sorte  d’ordre  du  jour,  l’abdication 
de  Napoléon,  et  la  démarche  qui  allait  être  ten- 
tée en  faveur  de  son  fils.  l)e  plus,  il  aurait,  dit- 
on,  laissé  à Souham,  qui  allait  commander  en 
chef  en  son  absence,  comme  le  plus  ancien  général 
de  division,  l’ordre  formel  de  ne  faire  aucun 
mouvement  jusqu’à  son  retour  \ 


• Nous  ne  pouvons  omettre  ici  une  observation  importante, 
si  fâcheuse  quelle  soit  pour  le  duc  de  Ragusc.  Les  alliés,  par  le 
traité  de  Fontainebleau , accorderont  du  moins  à Napoléon  la 
souveraineté  de  File  d'Elbe.  Marmont  avait  jugé  que  ta  vie  rt  lu 
liberté  suffiraient. 

1 II  y a un  fait  qui  démontre  jusqu’à  l’évidence  combien  les 
collègues  de  Marmont  avaient  été  incomplètement  renseignés  par 
lui  sur  l’état  de  ses  relations  avec  Schwartzenberg.  En  passant 
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Le  mouvement  offensif  prononcé  la  veille  par 
l’armée  impériale  a causé  aux  souverains  alliés , 
à leurs  auxiliaires  de  la  faction  royaliste  et  du 
gouvernement  provisoire,  une  inquiétude,  un 
effroi  dont  malheureusement  les  maréchaux  n’ont 
pu  avoir  connaissance,  au  moment  où  ils  se  déci- 
daient à leur  déplorable  manifestation  de  Fontai- 
nebleau. La  nouvelle  de  l’abdication  condition- 
nelle et  l’arrivée  des  commissaires  impériaux 
rassure  les  ennemis,  mais  redouble  les  inquié- 
tudes de  leurs  adhérents,  «pii  ne  se  voient  pas 
moins  compromis  par  l’établissement  de  la  ré- 
gence que  par  le  maintien  même  de  Napoléon. 
C’est  devant  l’empereur  Alexandre  que  s’établit , 
dans  la  nuit  du  f\  au  5 avril , ce  débat  suprême 


auprès  du  château  de  Petit-Bourg,  où  était  alors  le  quartier  gé- 
néral du  prince  de  Wurtemberg,  ils  y entrent.  Marmont,  visi- 
blement gêné  de  se  trouver  en  présence  des  alliés  dans  la  situa- 
tion équii-oque où  il  dit  être  avec  eux,  reste  dans  la  voiture.  Les 
délégués  de  Napoléon  voient  à Petit-Bourg  le  généralissime 
Scluvarl/.enberg,  et,  à leur  très-grande  surprise,  ils  le  trouvent  aussi 
fortement  prononcé  contre  la  régence  que  contre  Napoléon  lui- 
même.  Cette  surprise  aurait  cessé  si  Marmont  leur  avait  avoué 
que  les  engagements  déjà  pris  par  lui  avec  ce  général  avaient 
pour  base  le  décret  du  i avril.  Sa  position  vis-à-vis  des  alliés 
n'avait  malheureusement  plus  rien  même  d’équivoque.  Toutefois, 
il  parait  indubitable  que  Marmont  eut  quelques  instants  d’entre- 
tien secret  à Petit-Bourg  avec  Schwartzenberg,  après  quoi  tous 
deux  rejoignirent  ensemble  les  envoyés  de  Napoléon.  Ce  serait 
dans  ce  moment  que  le  duc  de  Raguse  se  serait  fait  rendre  sa 
parole. 
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qui  a décidé  en  dernier  ressort  de  l’avenir  de  la 
France.  Le  tzar  semble  de  prime  abord  mal  dis- 
posé pour  la  régence.  Il  répète  aux  maréchaux 
ce  qu’il  avait  déjà  dit  à Caulaincourt  lors  de  sa 
première  mission  : Fous  venez  bien  tard.  C’est 
Macdonald  qui  se  charge  derépondre,  Macdonald, 
le  plus  indépendant , mais  aussi  le  plus  loyal 
des  maréchaux.  Aux  préventions  injustes  dont 
d a été  longtemps  l’objet  de  la  part  de  Napo- 
léon, il  répond  par  un  zèle  plus  ardent  pour 
servir  sa  cause;  et  c’est  là  une  vengeance  digne 
vraiment  de  tous  les  deux.  Au  vote  des  séna- 
teurs rassemblés  par  M.  de  Talleyraml , il  op- 
pose l’attitude  de  l’armée;  et  cet  argument  si  re- 
doutable acquiert,  dans  sa  bouche,  une  puis- 
sance nouvelle.  « Notre  cause,  ajoute-t-il,  devient 
d’autant  plus  sacrée  , que  l’Empereur,  en  quit- 
tant le  trône , nous  a défendu  de  rien  stipuler 
pour  lui.  » L’âme  mobile  d’Alexandre  est  vive- 
ment impressionnée  de  cette  noble  résignation  du 
grand  homme  qui  fut  son  ami,  et  les  souvenirs 
d’Erfurt  luttent  un  moment  contre  ceux  de  Mos- 
kou.  Ney  parle  ensuite,  et  fait  valoir  les  res- 
sources militaires  qui  restent  encore  à Napoléon  ; 
enfin  Caulaincourt  représente,  à son  tour,  que 
la  déclaration  surprise  aux  souverains  alliés  le 
;our  même  de  leur  entrée  à Paris  est  en  con- 
tradiction avec  toutes  leurs  protestations  précé- 
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dentes  de  respect  pour  la  volonté  nationale  en 
France.  Ils  ont  été  complètement  abusés  sur 
cette  volonté , dont  l’armée  est  en  ce  moment  le 
seul  véritable  interprète.  Enfin,  s’élevant  à des 
considérations  d’une  haute  prévoyance  politique, 
le  duc  deVicence  atteste  avec  énergie  que  le  ré- 
tablissement des  Bourbons  serait , de  toutes  les 
solutions  possibles  de  la  crise  présente , la  plus 
dangereuse  pour  le  repos  futur  de  la  France  et 
de  l'Europe  entière.  Il  répète  plusieurs  fois  ces 
paroles  vraiment  prophétiques  : « Les  Bour- 
bons, rentrant  en  France  avec  des  idées  rétro- 
grades , y amèneront  indubitablement  des  révo- 
lutions » 

L’œuvre  de  M.  de  Talleyrand , rudement  bat- 
tue en  brèche,  trouva  un  défenseur  passionné 
dans  l’ancien  aide  de  camp  de  Moreau , le  géné- 
ral Dessolles,  que  l’empereur  Alexandre  avait 
cru  devoir  appeler  à celle  conférence , en  sa  nou- 
velle qualité  de  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Dessolles  insista  surtout, 
et  même,  dit-on,  avec  une  énergie  peu  parle- 
mentaire, sur  les  dangers  auxquels  seraient  expo- 
sées les  personnes  qui  déjà  s’étaient  déclarées,  sur 
la  foi  des  souverains  alliés , contre  le  gouverne- 
ment impérial.  Alexandre  répondit  vivement  que 

■ Conversation  du  duc  de  Virence  avec  M.  Bignon.  (Le  dut 
de  Viccnce  est  mort  en  i8»i.) 
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personne  n’aurait  à se  plaindre  de  s’ètre  Hé  à sa 
loyauté.  Pour  lui , son  incertitude  était  visible  ; 
il  était  acculé  dans  son  dernier  retranchement. 
« Je  conçois  la  régence  avec  l’Impératrice  et  son 
fils,  disait-il;  mais  reste  toujours  Napoléon;  et 
c’est  là  l’obstacle.  Il  ne  restera  pas  dans  la  re- 
traite qui  lui  sera  assignée;  alors  la  guerre  re- 
commencera. la  seule  crainte  de  son  retoui 
obligera  les  puissances  à tenir  leurs  armées  sur 
pied  » Enfin,  il  leur  promit  une  réponse  dé- 
finitive dans  quelques  heures. 

C’était,  comme  on  sait,  à l’hôtel  de  M.  de 
Talleyrand,  dans  ses  propres  appartements,  af- 
lectés  à la  résidence  du  tzar,  que  s’était  passée 
cette  scène1  ; aussi  les  maréchaux  etCaulaincourt, 
en  quittant  l’empereur  de  Russie,  se  trouvèrent 
entourés  des  ennemis  de  Napoléon  , dont  la  cu- 
riosité avide  et  tremblante  épiait  sur  leur  phy- 
sionomie le  succès  ou  l’insuccès  de  leur  démar- 


' C'était , connue  ou  l’a  vu  dans  le  volume  précédent,  l’objet 
d'un  des  articles  secrets  de  l’alliance  de  Chaumont,  article  qui 
lut  reproduit  et  développé  dans  la  nouvelle  convention  signée  à 
Londres  aussitôt  après  le  traité  de  Paris.  (Voy.  le  cliap.  v.) 

Caulaincourt,  espérant  à tort  modifier  les  idées  de  M.  de 
Talleyrand  et  s’en  faire  un  auxiliaire,  avait  décidé  ses  collègues 
a le  voir  avant  d’entrer  chez  l'empereur  Alexandre.  Cette  fois,  le 
langage  du  chef  du  gouvernement  provisoire  fut  du  moins  nette- 
ment articulé.  . Si  vous  réussissez,  leur  dit-il,  vous  compromet- 
tez tous  ceux  qui  sont  entrés  ici  depuis  le  i,r  avril.  Mais  ne 
nie  comptez  pas , /r  vnix  r/rc  com/iromis.  • 
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che.  Macdonald  fut  sublime  d’attitude  et  de 
langage  au  milieu  de  ces  conspirateurs,  tout  pâles 
de  leur  trahison 

Ici  plus  que  jamais  nous  pouvons  apprécier 
la  sagacité  maudite  qui  a dicté  quelques  jours 
auparavant  la  conduite  de  M.  de  Talleyrand , 
quand  il  a installé  le  tzar  dans  son  propre  hô- 
tel. L’ayant  ainsi  sous  sa  main , il  put  succéder 
immédiatement  près  de  lui  aux  envoyés  de  Na- 
poléon , et  travailler  à détruire  leur  ouvrage.  Au 
reste , la  démoralisation  complète  des  conjurés 
dans  ce  moment  est  un  fait  attesté  par  les 
mémoires  contemporains.  Presque  tous  avaient 
fait  charger  leurs  voitures,  et  se  préparaient  à 
fuir.  M.  de  Talleyrand  et  le  général  Dessolles 
paraissent  seuls  avoir  conservé  la  présence  d’es- 
prit nécessaire  pour  conjurer  l’orage.  Les  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire , et  l’empereur 
Alexandre  lui-mèine , avaient  sans  nul  doute  eu 
connaissance  de  l’étrange  proposition  de  Mar- 
mont,  et  des  dispositions  faites  par  les  troupes 
alliées  pour  appuyer  lemouvementdéfectionnaire 
du  sixième  corps  ; mais  en  voyant  ce  maréchal 
arrivera  Paris  avec  les  envoyés  de  Napoléon , ils 
avaient  dû  croire  cette  désertion  contremandée, 
et  d'ailleurs  c’était  là  un  fait  à n’oser  y ajouter  foi 


' Voyez  limai  ionoe , X , <,<, . 
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qu’après  son  entier  accomplissement  Il  parait 
malheureusement  trop  certain  qu’avant  le  jour 
les  souverains  alliés  et  leurs  auxiliaires  furent 
pleinement  rassurés,  en  acquérant  la  certitude 
que  la  défection  suivait  son  cours  au  camp  de 
Marinont.  Ce  qui  est  indubitable , c'est  que  l’em- 
pereur Alexandre , dès  le  début  de  la  seconde 
conférence  qui  eut  lieu  le  5 au  matin , semblait 
définitivement  revenu  à des  dispositions  hostiles 
contre  la  régence.  L’arrivée  inopinée  d’un  aide 
de  camp  porteur  de  la  dépêche  de  Schwartzenberg 
qui  annonçait  que  la  défection  du  sixième  corps 
était  consommée , pourrait  donc  bien  n’avoir  été 
qu’un  coup  de  théâtre  arrangé  d’avance. 

Quoi  qu’il  en  soit , cet  incident  capital  dé- 
truisait l’argument  le  plus  efficace  qui  pût  être 
allégué  en  faveur  de  la  régence,  l’attitude  una- 
nime de  l’arméefrançaise.  Alexandre,  triomphant, 
s’empressa  d’exiger  l’abdication  absolue  de  Na- 

Voilà  donc  l’événement  qui  assure  le  succès 
et  le  salut  de  nos  ennemis,  et  d’où  date  vraiment 
la  Restauration.  Le  duc  de  Raguse  en  partage  la 
responsabilité  avec  le  commandant  en  chef  par 
intérim , Souham,  et  quelques  généraux  de  bri- 


■ Mi  il  mont  n’assista  pas  aux  conférences  des  commissaires  de 
Napoléon  avre  l’empereur  Alexandre. 
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gade , s’il  est  vrai , comme  l’affirma  sans  contra- 
diction le  duc  de  Raguse  lui-même  dès  i8i5, 
que  ces  chefs,  se  croyant  dénoncés  à l’Empereur, 
sont  revenus  d’eux-mèmesau  projet  de  défection, 
que  le  maréchal  leur  avait  proposé  et  fait  agréer 
la  nuit  précédente.  Mais,  pour  avoir  trouvé  des 
complices  comme  pour  s’être  repenti  trop  tard, 
Marmont  n’en  est  pas  moins  le  grand  coupable 
de  cette  trahison;  elle  est  incorporée  à sa  mé- 
moire, elle  portera  son  nom.  « L'ingrat,  dit  l’Em- 
pereur en  apprenant  cette  nouvelle,  il  sera  plus 
malheureux  rpie  moi!  » Et  nous  avons  vu  s’ac- 
complir l’anathème  lancé  sur  l’ami  perfide , sur  le 
guerrier  infidèle!  Nous  l’avons  vu  fuir  de  Paris, 
poursuivi  par  les  imprécations  populaires,  im- 
puissant à défendre  cette  restauration  à laquelle 
il  avait  si  puissamment  contribué!  Nous  l’avons 
vu  échapper  comme  par  miracle,  le  ag  juillet 
i83o,  à une  balle  tirée  à bout  portant  dans  les 
Champs-Elysées!  Sauvé  par  une  fatalité  providen- 
tielle , il  a vécu,  comme  Caïn,  pour  son  propre 
châtiment;  pour  voir  sa  faute  dépouillée  enfin  de 
la  sanction  du  succès;  pour  recueillir,  vivant 
encore,  l’anathème  de  la  postérité,  continuant 
celui  du  peuple  et  de  l’Empereur! 

Déplorable  souvenir!  œuvre  ténébreuse,  ac- 
complie dans  les  ténèbres!  Impatients  d’un  trop 
long  repos,  nos  braves  pleins  d’ardeur  ont  quitté 
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leurs  positions;  ils  croient  former  l’avant- 
garde  de  l’Empereur  marchant  sur  Paris  ; à cha- 
que instant  ils  s’attendent  à rencontrer  l’ennemi , 
et , au  point  du  jour,  ils  se  voient  entourés  par 
l’armée  russe,  dont  les  acclamations  et  les  fan- 
fares joyeuses  saluentce  triomphe  de  la  trahison  '! 
La  rage  dans  le  cœur,  les  soldats  se  laissent  en- 
traîner jusqu’à  Versailles;  mais  là  éclate  ce  qu’on 
a si  mal  à propos  nommé  la  révolte , comme  si 
dans  ce  moment  les  chefs  supérieurs  n’étaient  pas 
les  vrais  rebelles.  Des  cris  de  Vive  /’ Empereur! 
s’élèvent  de  toutes  parts;  des  coups  de  fusil  ré- 
pondent aux  ordres  des  traîtres  qui  prétendent 
commander  encore.  Sous  la  conduite  du  brave 
colonel  Ordener  qu’il  s’était  donné  pour  chef, 
le  sixième  corps  s’était  mis  en  marche  pour  Ram- 
bouillet, afin  de  rejoindre  l’empereur.  Mais  Mar- 
mont  arrive,  bride  abattue  ; on  a couru  le  pré- 
venir, et , cédant  aux  suggestions  perfides  des 
membres  du  gouvernement  provisoire,  il  vient 
achever  son  œuvre  fatale.  Mettant  au  service  de 
nos  ennemis  ce  sang-froid,  cette  fermeté  qui  leur 

* L'arrière-garde,  commandée  par  le  général  Chastel,  aperçut 
à temps  l'ennemi , et  put  regagner  le  pont  d’Essonne.  Le  général 
Lucotte,  commandant  la  division  de  réserve,  avait  refusé  d’a- 
jouter foi  à l'abdication  de  l’Empereur;  il  refusa  également  de 
quitter  ses  positions.  Les  noms  de  ces  deux  généraux  et  celui 
du  colonel  Ordener  méritent  une  mention  glorieuse  dans  ce  triste 
épisode  de  notre  histoire. 
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furent  si  souvent  funestes,  il  se  jette  à la  tête  de  se» 
soldats,  brave  leurs  cris  d’indignation,  invoque 
le  souvenir  de  ses  anciens  exploits,  atteste  que 
la  paix  va  se  conclure , et  ne  les  quitte  qu’après 
leur  avoir  lait  abandonner  la  route  de  Rambouil- 
let. De  retour  à l’hôtel  deM.  deïalleyrand,  il  y est 
accueilli , fêté  comme  le  héros  de  la  journée , et 
savoure  à longs  traits  le  poison  de  ces  perfides 
éloges  qu’il  payera  si  cher  plus  tard.  Il  a triomphé 
de  la  fidélité  de  ses  soldats , comme  les  émissai- 
res du  gouvernement  provisoire  avaient  triom- 
phé de  la  sienne. 

Le  premier  mouvement  de  l’Empereur,  en  ap- 
prenant la  défection  du  sixième  corps , a été  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  retraite  du 
reste  de  l’armée  au  delà  de  la  Loire.  « Il  n’y  a 
plus,  dit-il,  d’illusions  possibles  ni  pour  l’armée 
ni  pour  ses  chefs,  les  alliés  ne  voulant  traiter  à 
aucun  prix.  » Tel  était , en  effet , le  dernier  espoir 
qui  lui  restait  en  souscrivant  l’abdication  condi- 
tionnelle; et,  nous  aimons  à le  croire,  cet  es- 
poir n’aurait  pas  été  trompé,  sans  la  défection  du 
duc  de  Raguse.  Mais  ce  funeste  exemple,  que  le 
gouvernement  provisoire  s’est  empressé  d’ex- 
ploiter, de  faire  retentir  dans  ses  journaux  et  ses 
proclamations , n’a  pas  été  perdu  pour  certains 
officiers  supérieurs  de  l’armée  ; et  Napoléon  voit  se 
propager  d’heure  en  heure,  parmi  les  plus  in- 
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trépides,  un  esprit  de  lassitude  et  de  révolte. 
Ils  n’ont  pas  vu  impunément  l’ovation  décernée 
à Marmout.  Vainement  Napoléon  propose  de 
réunir  en  une  seule  masse  toutes  les  armées  fran- 
çaises pour  tenter  une  dernière  fois  le  sort  des 
combats,  de  transporter  la  guerre  en  Italie,  théâ- 
tre de  ses  premiers  exploits;  il  ne  trouve  que 
contradictions  formelles,  murmures  ou  silence. 
Une  impulsion  fatale  a été  donnée;  le  parti  de 
l’étranger  a pris  définitivement  de  la  consistance  : 
la  prolongation  de  la  lutte  pourrait  devenir  un 
signal  de  guerre  civile.  Devant  cette  considéra- 
tion, Napoléon  ne  saurait  hésiter;  il  rédige  et 
signe  son  abdication  absolue,  conçue  en  ces  ter- 
mes : « Les  puissances  alliées  ayant  proclamé 
que  l’empereur  Napoléon  était  le  seul  obstacle 
au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l’Empe- 
reur, fidèle  à son  serment,  déclare  qu’il  renonce 
pour  lui  et  ses  enfants  aux  trônes  de  France  et 
d’Italie,  et  qu’il  n’est  aucun  sacrifice,  même 
celui  de  la  vie , qu’il  ne  soit  prêt  à faire  aux  in- 
térêts de  la  France.  » Cet  acte  si  fameux  suffirait 
pour  faire  tomber  les  imputations  d’égarement 
ou  d’affaiblissement  d’esprit  qui  circulaient  à 
Fontainebleau,  accréditées  par  ceux  auxquels  pe- 
sait déjà  une  fidélité  trop  longue  au  gré  de  la 
fatigue  ou  de  l’amBition.  Non,  jamais  l’Empereur 
n’a  été  plus  maître  de  lui-même  et  plus  clair- 
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voyant  que  dans  ce  moment  suprême.  Des  explica- 
tions rédigées  sous  son  inspiration  et  sous  ses  yeux 
depuis  le  retour  de  l’île  d’Elbe  vont  nous  dé- 
voiler toute  sa  pensée  au  moment  où  il  abdique, 
toute  la  portée  des  expressions  qu’il  emploie. 
Ce  n’est  pas  aux  complices  des  puissances  alliées 
qu’il  cède,  mais  aux  alliés  eux-mêmes,  qui  ont  en 
main  la  force;  les  sénateurs  et  les  membres  du 
prétendu  gouvernement  provisoire  n’ont  pas  cessé 
d’être  pour  lui  des  rebelles,  se  proclamant  faus- 
sement les  organes  de  la  volonté  nationale.  Dans 
sa  pensée,  son  abdication  est  radicalement  nulle; 
car  le  peuple,  dont  les  suffrages  ont  consacré  son 
élévation  à l’empire,  pouvait  seul  ratifier  cette 
abdication  par  des  suffrages  nouveaux.  La  volonté 
du  peuple  a été  aussi  peu  libre  que  celle  du  prince; 
leur  séparation  s' opère  sous  la  médiation  des  baïon- 
nettes étrangères  '.  » Toutefois , si  Napoléon  met 

1 Précis  de  la  situation  politique  de  ta  France,  par  M.  Bignon, 
alors  sous-secrétaire  d’État  au  ministère  des  relations  extérieu- 
res (juin  1 8 r 5 ) , page  4- 

Ce  précis  fut  publié  sans  nom  d’auteur  ; mais,  dans  la  corres- 
pondance journalière  du  duc  de  Vicence,  conservée  par  M.  Bi- 
gnon, nous  avons  trouvé  la  preuve  que  cet  opuscule  avait  été 
fait  par  ordre  de  l’Empereur,  et  approuvé  par  lui.  Il  parut  au 
moment  de  son  dernier  départ  pour  l’armée  ; aussi  la  publicité 
en  devint  bientôt  inutile,  et  même  dangereuse.  La  plupart  des 
exemplaires  furent  alorsdétruits;aussiest-il  d’une  extrême  rareté. 

On  comprend  toute  l'importance  historique  de  ce  document. 
Nous  nous  y référerons  plus  d’une  fois  dans  le  cours  de  ee  vo- 
lume. 
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tant  de  soin  à constater  qu’il  ne  fait  que  céder  à 
la  violence,  n’allons  pas  en  conclure  qu’il  rêve 
dès  lors  la  possibilité  prochaine  de  revenir  sur 
son  abdication  et  de  tout  reconquérir.  Quelle 
pensée  humaine  aurait  pu  franchir  ainsi  d’un  élan 
le  gouffre  immense  qui  séparait  l’abdication  de 
Fontainebleau  du  retour  de  l’île  d’Elbe  ? Écoutons 
le  jugement  approuvé  par  l’Empereur  lui-même 
sur  le  principe  de  la  Restauration  : o Quoique 
« l’abdication  de  Fontainebleau  ait  été  primitive- 
« ment  nulle,  elle  aurait  pu  devenir  légitime.  11 
« dépendait  de  la  famille  des  Bourbons  de  don- 
« ner  à l’œuvre  de  la  violence  le  caractère  de  la 
« légalité.  Quelque  coupable  que  cette  famille 
« eût  été  envers  nous  par  les  guerres  sanglantes 
« qu’elle  nous  avait  suscitées,  quelque  odieux  que 
« fût  le  mode  de  son  retour,  le  bonheur  des 
« nations  absout  les  rois  de  l’irrégularité  de  la 
>t  fondation  de  leur  pouvoir,  ou  de  celle  de  son 
a rétablissement' . » L’Empereur  signe  son  abdi- 
cation sans  arrière-pensée  ; il  est  résigné  à vivre 
et  à mourir  dans  l’exil , si  le  bien  de  la  France 
l’exige. 

Le  sacrifice  est  consommé.  Ney , Macdonald  et 
Caulaincourtretournentà  Paris  traiter,  surlabase 
de  l’abdication  absolue , du  sort  de  Napoléon  et  de 


1 Précis,  p.  C. 
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sa  famille.  Ce  n’est  pas  sans  une  vive  répugnance 
que  l’Empereur  consent  à autoriser  cette  négocia- 
tion. S’il  était  seul,  il  aurait  à la  fois  un  intérêt 
politique  et  un  intérêt  de  dignité  à ne  rien  sti- 
puler pour  lui-même;  il  se  réserverait  ainsi  bien 
plus  complètement  l’avenir,  en  subissant  la  des- 
tinée qu’on  lui  impose , sans  chercher  à la  mo- 
difier par  des  démarches  qui  semblent  impli- 
quer un  consentement  réfléchi  à ce  qu’on  veut 
faire  de  lui  et  de  la  France.  Ce  ne  sont  pas 
seulement,  comme  on  l’a  dit,  des  considéra- 
tions de  famille  qui  le  décident  à traiter  '. 
Prêt  à quitter  la  France  pour  un  exil  sans  doute 
éternel , il  n’a  pas  cru  qu’il  lui  fût  permis  de 
laisser  échapper  cette  dernière  occasion  d’as- 
surer ou  d’adoucir  le  sort  de  quelques  braves , 
de  quelques  fidèles  serviteurs  dont  le  dévoue- 
ment et  les  besoins  lui  sont  connus.  Les  deux 
millions  que  lui  réservait  l’article  9 du  traité  de- 
vaient être  employés  en  gratifications.  La  même 
pensée  lui  faisait  exiger,  pour  condition  unique 
de  sa  renonciation  au  trône  d’Italie , le  main- 
tien des  obligations  sur  le  mont  Napoléon  de 
Milan  (art.  i3).  Un  article  spécial  sauvegardait 
les  droits  des  Polonais  qui  avaient  suivi  jusqu’au 
bout  la  fortune  de  la  France. 


1 Tliibaudcau , X,  i5. 
XIV. 
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Les  chefs  de  la  coalition  étaient  tout  disposés 
à hâter  la  conclusion  du  traité;  ils  ne  pouvaient 
être  tranquilles  tant  que  Napoléon  restait  à Fon- 
tainebleau, entouré  encore  de  troupes  fidèles. 
M.  de  Talleyrand  s’était  empressé  de  préparer 
la  convention  qui  devait  débarrasser  les  alliés 
ef.. leurs  amis  de  ce  redoutable  voisinage.  Cepen- 
dant la  signature  du  traité  fut  différée  jusqu’à 
l’arrivée  de  lord  Castlereagh  et  de  M.  de  Met- 
ternich.  Digne  organe  des  ressentiments  impla- 
cables de  l’aristocratie  anglaise,  Castlereagh 
blâma  vivement  la  disposition  qui  conservait  à 
Bonaparte  le  titre  d’empereur  '.  « J’aurais  aussi 
désiré,  écrivait-il  à lord  Bathurst,  substituer  une 
autre  position  à l’ île  d’Elbe  pour  lui  servir  de  re- 
traite. » Que  l’aristocratie  anglaise  se  console!  le 
complément  de  sa  vengeance  n’est  qu’ajourné; 
l’année  suivante,  elle  pourra  déporter  à Sainte- 
Hélène  le  général  Bonaparte. 

Iæs  dispositions  principales  du  traité  de  Fon- 
tainebleau sont  connues  de  tout  le  monde.  Pour 


1 II  obtint,  au  moins,  que  la  reconnaissance  de  ce  titre  se- 
rait seulement  viagère. 

L’Empereur  avait  plusieurs  lois  répété  à Caulaincourt  que  si 
le  choix  de  sa  résidence  faisait  difficulté,  il  espérait  trouver 
un  asile  en  Angleterre.  Castlereagh  repoussa  formellement  celte 
alternative.  On  sait  qu’en  1 8 1 5 Napoléon,  proscrit,  a renouvelé 
cette  proposition  ; on  sait  aussi  comment  les  ministres  anglais  y 
ont  répondu. 
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prix  de  sa  renonciation  aux  trônes  de  France  et 
d’Italie,  Napoléon  obtenait  l’ile  d’Elbe,  la  recon- 
naissance des  titres  de  souveraineté  dans  sa  famille, 
les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  pour 
Marie-Louise  qj:  son  fils  : ces  conditions  ont  été 
remplies.  Il  n’en  a pas  été  de  même  des  stipula- 
tions qui  concernaient  les  princes  et  princesses 
de  la  famille  impériale  (art.  6,  7 et  8);  des  deux 
millions  que  l’Empereur  s’était  réservés  pour  dis- 
tribuer à titre  de  gratifications,  et  du  maintien  des 
obligations  du  mont  Napoléon.  Les  engagements 
de  Fontainebleau  ne  devaient  pas  être  plus  res- 
pectés que  ceux  de  Campo-Formio,  de  Luné- 
ville, de  Presbourg,  de  Tilsitt  ! Le  gouverne- 
ment anglais  seul  mit  quelque  franchise  dans  sa 
conduite , en  refusant  de  s’associer  à un  parjure 
dés  lors  prévu  ou  prémédité.  Il  déclara  n’ac- 
céder au  traité  qu’en  ce  qui  concernait  l’île 
d’Elbe  et  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla ’. 

Caulaincourt  rapportait  le  traité  à Fontaine- 
bleau le  1 1 avril.  Mais  pendant  cet  intervalle 
Napoléon  a conçu  et  mûri  un  projet  héroïque  et 
sinistre.  Dès  le  8,  une  lettre  en  chiffres,  dictée  et 
adressée  par  lui  à M.  de  Menneval,  secrétaire  des 
commandements  de  Marie-Louise,  annonçait  qu’il 


> Acte  d'accession  donné  par  Castlcrragh  le  17  avril  1 8 1 4- 
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fallait  tout  prévoir,  même  la  mort  de  P Empereur' . 
Après  tant  de  jours  d’inquiétudes  affreuses,  de 
luttes  désespérées,  tant  de  défections  pour  lui  si 
navrantes;  dans  ce  déchaînement  inouï  et  persé- 
vérant de  tous  les  hasards  et  de  toutes  les  pas- 
sions sur  sa  tète,  Napoléon,  après  tout,  n’eût-il 
pas  été  excusable  de  vouloir  en  finir  avec  la  vie  ? 
Mais  ne  nous  y trompons  pas  : le  suicide  n’est  pas 
de  sa  part  un  acte  de  désespoir,  mais  d’abnégation 
et  de  dévouement  paternel.  Cet  homme , qu’on  a 
voulu  représenter  comme  absorbant  tout  dans  un 
immense  égoïsme , a su  ou  deviné  que  sa  vie  est 
le  seul  obstacle  sérieux  à l’établissement  de  la 
régence  de  Marie-Louise  : c’est  à sa  femme  et  à 
son  fils  qu’il  veut  se  sacrifier.  Pendant  toute  la 
journée  du  12  , il  refuse  de  ratifier  le  traité  que 
lui  soumet  Caulaincourt.  Dans  la  nuit  suivante, 
il  essaye  de  mettre  fin  à ses  jours  avec  du  poison 
qu'il  portait  toujours  sur  lui  depuis  la  retraite 
de  Moskou  : mais  ce  dernier  ami  le  trahit  comme 
tous  les  autres,  et  11e  fait  qu’ajouter  d’atroces 
douleurs  physiques  à ses  peines  morales.  Na- 
poléon n’emploiera  pas,  comme  Mithridate,  le 
fer  à défaut  du  poison.  Pour  lui,  la  volonté  de 


■ Souvenirs  de  M.  de  Menncval,  p.  161,  t.  II. 

I.e  récit  que  fait  cet  écrivain  du  tragique  épisode  de  l'empoi- 
sonnement de  Napoléon  parait  le  plus  exact  et  le  plus  complet. 
(P.  S03  et  suiv. ) 
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Dieu  s’est  manifestée  dans  l’impuissance  du  fatal 
breuvage;  il  se  résigne  à vivre. 

La  dignité,  la  constance  dans  le  malheur  sont 
la  plus  belle  gloire  des  héros.  Noble  victime  de 
la  foi  jurée , Régulus  est  plus  grand  dans  son 
cachot  de  supplices  qu’à  la  tête  de  son  armée 
victorieuse.  Annibal  est  moins  admirable  peut- 
être  sur  le  champ  de  bataille  de  Cannes  que  dans 
l’exil,  où  son  infatigable  énergie  recrute  des  auxi- 
liaires à sa  patrie  ingrate,  et  suscite  aux  Romains 
de  nouveaux  ennemis  partout  où  leur  haine  lui 
permet  un  asile.  Louis  XIV , « ce  prince  qui , 

« s’il  n’eût  pas  été  héréditaire,  aurait  signé  une 
« abdication  de  Fontainebleau  et  non  une  paix 
« d’Utrecht  » Louis XIV  ne  mérita-t-il  pas  sur- 
tout le  nom  de  Grand  dans  ces  derniers  jours  de 
son  règne  , jours  de  deuil  et  d’expiation , où  la 
destinée  impitoyable  le  frappait  à la  fois  comme 
père  et  comme  souverain?  Napoléon  est,  à son 
tour,  sacré  par  l’infortune;  mais  jamais  plus 
haute  et  plus  noble  résignation  ne  fut  opposée 
à malheur  plus  immense.  Triomphe  et  joie  insul- 
tante de  ses  ennemis,  délaissement  de  ses  plus 
fidèles  serviteurs,  séparation  de  son  fils  et  de  sa 
femme,  incertitude  poignante  du  sort  de  la  France, 
tout  frappe  à la  fois  sur  le  cœur  du  héros,  et  pas 

1 Noir  de  U.  Bignon. 
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une  épine  ne  manque  à sa  couronne!  Échappé 
malgré  lui  à la  mort,  et  tout  pâle  encore  des  dou- 
leurs de  l’empoisonnement,  il  retrouve  la  force 
d’adresser  au  duc  de  Tarente  de  nobles  paroles 
de  remerciment  et  d’excuses.  Pendant  les  sept 
jours  qui  s’écoulent  depuis  la  ratification  du  traité 
* jusqu’au  départ  pour  l’ile  d’Elbe,  trois  de  ses 
maréchaux,  Macdonald,  Mortier  et  Moncey,  n’ont 
pas  craint  de  se  compromettre  en  reparaissant 
près  de  lui.  Berthier  s’est  échappé  pour  aller  figu- 
rer à l’entrée  de  Louis  XVIII;  déplorable  faiblesse, 
qu’il  expiera  par  la  folie  et  le  suicide!  Du  moins 
le  duc  deBassano  et  Caulaincourt  restent  à l’Em- 
pereur : il  n’a  pas  fait  que  des  ingrats!  Il  s’entre- 
tient des  nouvelles  destinées  de  la  France  avec 
ce  petit  nombre  d’amis  fidèles.  Aucune  douleur , 
aucune  passion  ne  trouble  sa  vue,  n’égare  sa  pen- 
sée. «t  Le  roi , dit-il , recevra  la  France  telle  qu’on 
voudra  Ja  lui  donner;  moi,  je  ne  pouvais  la 
rendre  moindre  que  je  ne  l’avais  reçue.  Si  sa 
famille  est  sage,  vous  serez  heureux  ; mais  il  faut 
qu'on  traite  bien  l'armée , qu'on  ne  revienne  pas 
sur  le  passé , autrement  son  règne  ne  serait  pas 
de  durée.  Qu’on  se  garde  surtout  de  loucher  aux 
biens  nationaux  !»  — « Du  moment  où  je  ne 
reste  plus  avec  vous,  dit-il  encore  à ceux  qui 
l’entourent,  et  puisque  vous  avez  un  autre  gou- 
vernement , il  faut  vous  V attacher  franchement, 
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et  le  servir  aussi  bien  que  vous  m’avez  servi.  » 
Ce  langage  de  Napoléon  à Fontainebleau  est  sin- 
cère : loin  d’implorer  pour  lui  les  fautes  des 
Bourbons,  il  les  redoute  pour  la  France. 

L’une  de  ses  grandes  préoccupations  dans  ces 
derniers  jours,  c’est  le  sort  de  son  fils  et  de  l’im- 
pératrice. Tandis  qu’une  autre  femme  plus  digne 
de  lui  éteint  sa  triste  vie  dans  les  larmes  qu’elle 
donne,  non  plus  à l’abandon  de  son  époux,  mais 
à son  malheur  1 * , Napoléon , lui , ne  songe  qu’aux 
chagrins  de  Marie-Louise;  et  chaque  jour  plu- 
sieurs lettres  écrites  ou  dictées  par  lui  vont  por- 
ter à cette  princesse  l’assurance  d’une  affection , 
d’une  sollicitude  que  l’adversité  semble  raviver 
encore  \ 

Marie-Louise  était  restée  à Blois  jusqu’au  8 
avril,  avec  les  ministres  et  les  membres  du  con- 
seil de  régence,  qui  se  rassemblaient  tous  les 
jours , plutôt  pour  se  communiquer  les  nou- 
velles que  pour  s’occuper  d’affaires3.  Une  pro- 
clamation faite  au  nom  de  l’impératrice,  et  deux 
circidaires  du  ministre  de  l’intérieur  aux  préfets 


1 Le  traité  de  Fontainebleau  conservait  à Joséphine  un  traite- 
ment d’un  million  : la  noble  femme  n’en  a pas  joui  longtemps. 
F.lle  expirait  de  douleur  le  39  avril,  et  ses  dernières  paroles 
élaicnt  : L ite  d'Elbe , Napoléon 

‘ Voyez,  les  Mémoires  de  M.  de  Meuneval . 

1 M euneval , II , 1 )o • 
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et  sous-préfets1,  furent  les  seuls  actes  qui  éma- 
nèrent de  ce  fantôme  de  gouvernement.  Confor- 
mément aux  ordres  réitérés  de  Napoléon , Marie- 
Louise  envoya  messages  sur  messages  à son  père  : 
toutes  ces  démarches  devaient  être  inutiles. 
M.  de  Metternich  avait  devancé  l’empereur 
François  à Paris;  mais  il  avait  laissé  près  de  lui 
M.  de  Stadion,  l’irréconciliable  ennemi  de  Napo- 
léon. Toutes  les  instances  vinrent  se  briser  con- 
tre la  force  d’inertie  du  faible  monarque  : « J’aime 
beaucoup  ma  fille  et  mon  gendre,  disait-il  à 
l’un  des  derniers  envoyés  français,  le  duc  de 
Cadore  ; je  donnerais  mon  sang  et  ma  vie  pour 
eux  : mais  j'ai  promis  à mes  alliés  de  ne  pas 
traiter  sans  eux,  et  d’approuver  tout  ce  qu'ils  fe- 
raient.... » 

Le  8 avril,  le  comte  Scliouwalof,  commis- 
saire des  alliés,  entra  à Blois  sans  rencontrer  la 
moindre  résistance;  il  emmena  l’impératrice 
prisonnière  à Orléans.  La  séparation  de  Napo- 
léon et  de  Marie-Louise  était  dès  lors  irrévoca- 
blement concertée  entre  les  alliés , tandis  que 
l’Empereur  à Fontainebleau  se  complaisait  encore 
à des  projets  de  réunion,  de  voyage  en  commun 


' Voy.  Bourienue,  X,  110  el  u*>.  M.  <lc  Montalivet  est  le  der- 
nier  fonctionnaire  civil  qui  ait  montre  quelque  énergie  dans  relie 
accablante  situation. 
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avec  sa  femme  et  son  enfant  ! Inexorables  à force 
de  craintes,  les  souverains  alliés  lui  interdirent 
cette  dernière  consolation  de  son  exil 

A Orléans,  l’impératrice  sembla  aux  alliés  trop 
près  de  Fontainebleau  : elle  fut  transférée  dans 
ce  triste  château  de  Rambouillet,  prédestiné 
pour  servir  de  lit  d’agonie  à toutes  les  dynas- 
ties expirantes.  Ce  fut  là  quelle  vit  enfin  son 
père  ; puis  les  souverains  de  Prusse  et  d’Au- 
triche vinrent  ajouter  aux  rigueurs  de  leur  di- 
plomatie l’insulte  de  leurs  visites.  Tous  deux 
voulurent  voir  aussi  le  roi  de  Rome , ce  pauvre 
enfant  déshérité  par  eux  de  deux  couronnes. 
Marie-Louise  montra  peu  d’énergie  morale  dans 
ces  cruelles  épreuves.  Elle  pouvait  réaliser  ce 
type  de  douleur  et  de  dévouement  dont  Shaks- 
peare  nous  a retracé  l’expression  la  plus  sublime 
dans  la  mère  du  jeune  Arthur,  déshérité  et  con- 
damné, lui  aussi,  par  une  politique  impitoyable  ; 
elle  pouvait,  comme  la  reine  Constance,  forcer  ces 

■Un  avril , M.  de  Metternich  laissait  encore  à l'impératrice 
l’espérance  de  rejoindre  plus  tard  son  époux;  mais  il  la  trompait 
sciemment.  — C’est  à Orléans  que  fut  enlevé  le  trésor  privé  de 
l’Empereur.  La  saisie  en  fut  opérée,  au  nom  du  gouvernement  pro- 
visoire, par  un  ancien  maître  des  requêtes  au  conseil  d’F.tat, 
M.  Dudon,  auquel  les  faveurs  de  la  Restauration  n’ont  pas  manqué. 
M.  Dudon  a siégé  à la  chambre  des  députés  pendant  toute  la 
Restauration,  et  s'y  est  constamment  montré  le  champion  si- 
non le  plus  cloquent,  du  moins  le  plus  infatigable  des  idées 
rétrogrades. 
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princes  persécuteurs  à courber  la  tète  devant  la 
majesté  de  sa  douleur  d’épouse  et  de  mère!  ils 
ne  trouvèrent  qu’une  femme  timide,  éplorée, 
résignée  d’avance  à tous  les  sacrifices  au  prix 
desquels  ils  allaient  lui  vendre  le  repos.  Elle 
partit  de  suite  pour  Vienne  avec  son  fils , con- 
damné à l’exil  éternel  qui  garde  encore  son  tom- 
beau ! 

Napoléon  quitta  Fontainebleau  le  20  avril.  Son 
allocution  aux  braves  de  sa  garde,  héroïque  débris 
de  tant  de  combats  et  de  gloire , est  encore  pré- 
sente à tous  les  cœurs  : c’est  une  des  scènes  les  plus 
touchantes,  les  plus  grandioses  de  notre  histoire  *. 
Le  premier  régiment  des  grenadiers  de  la  vieille 
garde  formait  la  haie  dans  la  cour  du  Cheval-Blanc, 
depuis  l’escalier  jusqu’à  la  grille.  Un  peu  avant 
midi, Napoléon  paraît  sur  le  seuil  du  château,  et 
descend  lentement  les  degrés.  De  la  main,  il  arrête 
le  roulement  des  tambours,  et  prononce  d’une  voix 
émue,  mais  ferme  et  accentuée,  ces  immortelles 
paroles 1 : « Soldats  de  ma  vieille  garde , je  veux 


■ Nous  rétablissons  le  texte  de  ce  fameux  discours , et  quel- 
ques détails  sur  ce  qui  se  passa  au  moment  du  départ  de  Napo- 
léon : d’après  une  copie  manuscrite  du  temps,  jointe  aux  maté- 
riaux réunis  par  M.  Bignon , et  portant  tous  les  caractères  d’une 
authenticité  irrécusable. 

1 Nous  soulignons  les  variantes  les  plus  importantes  de  la  co- 
pie manuscrite  que  nous  transcrivons. 
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vous  faire  mes  adieux.  Depuis  vingt  ans,  je  vous 
ai  constamment  trouvés  sur  le  chemin  de  la  gloire 
et  de  l’honneur;  vous  vous  êtes  toujours  conduits 
avec  bravoure  et  fidélité  ! Encore  dans  ces  der- 
niers temps,  vous  m’en  avez  donné  des  preuves. 

Avec  vous,  notre  cause  n’était  pas  perdue  ; fau- 
tais pu,  pendant  trois  uns,  alimenter  la  guerre 
civile;  mais  la  France  n’en  eût  été  que  plus  mal- 
heureuse, sans  aucun  résultat.  Les  puissances  al- 
liées présentaient  toute  l'Europe  liguée  contre  moi . 

Une  partie  de.  C armée  m’avait  trahi  ; des  partis  se 
formaient  pour  un  autre  gouvernement'.  J’ai  sacri- 
fié tous  mes  intérêts  au  biendela  patrie...  Je  pars... 

Vous  la  servirez  toujours  avec  gloire  et  avec  hon- 
neur, vous  serez  fidèles  à votre  nouveau  souve- 
rain s.  Je  ne  puis  pas  vous  embrasser  tous...  Je 
vais  embrasser  votre  chef...  J’embrasserai  aussi 
le  drapeau...  Approchez,  général  Petit...  faites 
avancer  le  drapeau...  Que  ce  baiser  passe  dans 
vos  cœurs!  Je  suivrai  toujours  vos  destinées  et 
celles  de  la  France!!!  » J^’Empereur  pleurait  en 
embrassant  le  drapeau , et  ne  pouvait  plus  pronon- 
cer que  des  phrases  entrecoupées.  Son  émotion  • 
avait  gagné  tout  le  monde  ; les  officiers  baisaient 
leurs  épées,  les  soldats  sanglotaient.  « Ne  plai- 

1 Tout  ce  passage  manque  dans  les  versions  publiées  jusqu’à 
ec  jour. 

1 Même  observalion. 
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gnezpasinon  sort,  reprend  Napoléon,  refoulant  de 
toute  la  puissance  de  son  àme  cette  immense  dou- 
leur un  instant  débordée  ; j’ai  voulu  vivre  pour 
être  encore  utile  à votre  gloire.  J’écrirai  les  grandes 
choses  que  nous  avons  faites  ensemble.  Le  bon- 
heur de  notre  chère  patrie  était  mon  unique  pen- 
sée; il  sera  toujours  l’objet  de  mes  vœux.  Adieu , 
mes  enfants!  ! ! » 

Aucune  parole  humaine  ne  saurait  rendre  la 
sensation  produite  par  ce  discours.  Ce  fut  là 
un  de.  ces  moments  si  rares,  où  les  préjugés,} les 
haines,  fléchissent  désarmés  devant  l’héroïsme 
d’un  homme.  Les  commissaires  chargés  par  les 
puissances  alliées  d’escorter  l’illustre  exiléjusqu’à 
l’ile  d’Elbe,  partagent  l’enthousiasme  général. 
L’Autrichien  Koller  crie  l’un  des  premiers  : Vive 
l' Empereur!  le  colonel  anglais  Campbell  pleure, 
et  répète:  Oh!  le  grand  homme!  le  grand  homme! 
Soldats,  grenadiers , habitants  de  Fontainebleau, 
tout  le  monde  se  précipite  autour  de  l’Empereur 
pour  baiser  ses  vêtements,  pour  l’apercevoir  en- 
core une  fois  1 ! 

« Soldats,  disait  l’Empereur  à Austerlitz,  il 
faut  finir  cette  campagne  par  un  coup  de  ton- 


1 « Des  officiers  entouraient  les  commissaires,  et  leur  (lisaient  : 
* Messieurs,  nous  vous  confions  notre  Empereur;  que  rien  ne 
« lui  arrive!  Vous  porter,  les  épaulettes,  votre  honneur  sera 
- notre  garant.  » . 
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lierre  qui  confonde  l’orgueil  de  nos  ennemis!  » 

Cédant  à la  trahison  qui  a secondé  leur  effort 
suprême,  Napoléon,  par  la  sublimité  de  sa  rési- 
gnation , domine  encore  et  foule  aux  pieds  leur 
victoire.  La  scène  homérique  des  adieux  écrase 
toutes  les  petitesses  de  la  réaction  royaliste,  du 
triomphe  de  l’étranger  : le  coup  de  tonnerre  de  « 

Fontainebleau  vaut  celui  d’Austerlitz  M 


1 Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  ici  les  détails  con- 
nus du  voyage  de  Napoléon,  et  des  insultes  des  royalistes  fanati- 
ques du  Midi.  Nous  n’avons  rien  de  nouveau  ni  de  certain  à 
dire  non  plus  sur  cette  ténébreuse  affaire  Maubreuil , qu’un 
historien  récent  définit  avec  assez  de  justesse:  un  vol  de  grande 
route,  enté  sur  une  mission  d'assassinat.  Cette  horrible  pensée  avait 
été  suggérée  à Maubreuil  par  des  agents  subalternes  qui,  nous 
aimons  à le  croire,  n’avaient  pas  même  reçu  d’autorisation  tacite, 
mais  qui  espéraient  bien  qu’un  crime  si  utile  resterait  au  moins 
impuni. 
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CHAPITRE  III. 

RETOUR  DE  LOUIS  XVIII. 


Projet  de  constitution,  rédigé  par  les  sénateurs  signataires  du 
décret  de  déchéance.  — Opposition  que  soulève  ce  projet.  — 
Rôle  mixte  de  M.  de  Talleyrand.  — MM.  de  Semallé  et  de  Po- 
lignac,  commissaires  du  comte  d’ Artois.  — Envoi  de  délégués 
dans  les  départements.  — La  cocarde  blanche  est  substituée  à 
la  cocarde  tricolore , malgré  M.  de  Talleyrand.  — Arrivée  du 
comte  d'Artois  à Paris.  — L'empereur  Alexandre  le  décide  à re- 
cevoir les  sénateurs.  — L’empereur  d’Autriche  et  Bernadotte  à 
Paris.  — Convention  du  a3  avril.  — Arrivée  de  Louis  XVIII 
en  France.  — Déclaration  de  Saint-Oucn.  — Entrée  du  Roi  dans 
Paris.  — Départ  des  souverains  alliés.  — Détails  inédits  sur 
la  négociation  de  la  paix  de  Paris.  — Réflexions. 


Nous  évoquons  dans  ce  chapitre  de  déplora- 
bles souvenirs.  Les  derniers  moments  de  l’em- 
pire présentent  encore  un  caractère  de  grandeur 
désolée,  qui  saisit  fortement  l’imagination.  Mais 
Napoléon  a emporté  dans  son  exil  toute  la  poé- 
sie de  ces  jours  de  deuil  ; des  pygmées  s’agi- 
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tent  et  luttent  sur  les  ruines  de  sa  grandeur 
écroulée. 

Pressés  d’aborder  des  faits  non  moins  impor- 
tants et  moins  connus,  nous  allons  analyser  ra- 
pidementles  dernières  péripéties  qui  précédèrent 
le  retour  des  Bourbons. 

Les  souverains  alliés,  par  leur  déclaration  du 
3i  mars,  avaient  promis  de  reconnaître  la  cons- 
titution que  se  donnerait  la  nation  française , et  ■ 
invité  le  sénat  à en  préparer  une.  Les  sénateurs 
signataires  de  l’acte  de  déchéance  s’empressèrent 
d’obéir.  Un  comité,  composé  des  membres  du 
gouvernement  provisoire,  de  cinq  autres  séna- 
teurs 1 , et  de  M.  de  Nesselrode , discuta  le  projet 
de  constitution  dans  trois  séances  successives,  les 
3,  4 et  5 avril.  Le  projet  rédigé  dans  le  sein  de 
ce  singulier  comité  fut  présenté  aux  sénateurs, 
approuvé  par  eux  le  6 avril  , et  parut  le  surlen- 
demain dans  le  Moniteur.  Certaines  dispositions 
de  ce  projet  ont  conservé  une  sorte  d’importance 
historique.  Aux  termes  de  l’art,  a,  Louis-Sta- 
nislas-Xavier,  frère  du  dernier  roi , était  libre- 
ment appelé  au  trône  par  le  peuple  français. 
Cette  rédaction  avait  été  maintenue , malgré  les 

1 MM.  fiarbé-Marbois , Lebrun  ( duc  de  Plaisance),  Destutt 
de  Trary , Eymery  et  Lambrechts.  Ces  trois  derniers  sculeinenl 
appartenaient  à la  minorité  constitutionnelle.  M.  Lambrccbls  était 
l’auteur  du  préambule  du  décret  de  déchéance. 
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réclamations  de  M.  de  Montesquiou.  Champion 
intrépide  du  principe  de  la  légitimité,  cet  abbé 
royaliste  avait  appris  à ses  collègues  le  nom  et 
le  règne  de  Louis  XVII.  Aux  termes  de  l’art,  io 
du  projet , le  corps  législatif  se  serait  assemblé 
de  droit  tous  les  ans,  le  i"  octobre.  La  faculté 
d’élire  directement  les  présidents  était  conférée 
au  sénat,  au  corps  législatif,  aux  collèges  élec- 
toraux. Le  projet  garantissait  également  la  liberté 
delà  presse,  l’abolition  de  la  confiscation,  la 
conservation  des  grades , honneurs  et  pensions 
aux  militaires,  et  l’immunité  complète  des  opi- 
nions et  votes  antérieurs.  Enfin  l’art.  29  énon- 
çait nettement  le  grand  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Le  projet  devait  être  présenté 
aux  Français,  et  Louis-Stanislas-Xavier  proclamé 
roi  des  Français  aussitôt  qu’il  aurait  juré  et 
signé  un  acte  portant  : « J’accepte  la  constitu- 
« tion  ; je  jure  de  l’observer  et  de  la  faire  obser- 
ve ver.  » Ce  serment  devait  être  réitéré  dans  la 
séance  solennelle  où  il  devait  recevoir  celui  des 
Français.  Ces  diverses  dispositions,  rapprochées 
de  ce  qui  s’est  passé  en  août  i83o,  pourraient 
donner  lieu  à d’importantes  réflexions.  Nous 
nous  bornons  à les  indiquer  à nos  lecteurs. 

A tort  ou  à raison  , ce  projet  souleva  des  ré- 
probations unanimes.  Rejeté  avec  emportement 
par  les  ultra-royalistes,  qui  y voyaient  la  ruine  du 
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principe  de  la  légitimité,  il  ne  réveilla  de  sympa- 
thies nulle  part.  Le  trop  fameux  article  des  dota- 
tions compromit  gravement  l’œuvre  sénatoriale. 
« Eh  ! que  nous  veulent  ces  gens-ci , leur  mor- 
ceau de  papier  à la  main?  disaient  les  roya- 
listes. — Leur  constitution  est  une  constitution 
de  rentes,  etc.  » 

Au  sein  du  comité,  le  prince  de  Bénévent 
était  parvenu , non  sans  peine , à tempérer  le 
zèle  fougueux  de  l’abbé  de  Montesquiou,  lui 
représentant  que  tout  ce  qui  avait  été  obtenu 
jusque-là  contre  Napoléon,  et  pour  les  Bour- 
bons , se  rattachait  aux  actes  des  sénateurs , et 
que  ceux-ci  n’avaient  agi  que  sur  l’invitation 
expresse  et  avec  la  participation  des  alliés,  sans 
lesquels  on  ne  pouvait  rien  encore.  Si  nous  en 
croyons  la  correspondance  secrète  de  l’abbé  de 
Montesquiou,  retrouvée  aux  Tuileries,  et  pu- 
bliée dans  le  Moniteur  lors  du  retour  de  Na- 
poléon, l’œuvre  du  sénat  n’aurait  été  dès  lors, 
dans  la  pensée  du  prince  de  Bénévent,  qu’une 
pierre  d’attente  du  système  nouveau,  puisqu’il 
aurait  fait  passer  confidentiellement  à Louis  XVIII 
le  conseil  de  publier , « sitôt  son  arrivée  en 
France , un  édit  dans  lequel  il  aurait  déclaré  à 
la  fois  ses  intentions  et  son  entrée  dans  l’exercice 
de  la  souveraineté  : manière  de  procéder  qui , 
indépendamment  de  toute  constitution , aurait  l’a- 
xiv.  0 
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vantage  d’éconduire  celle  du  sénat,  de  l’écon- 
duire lui-inéme,  et  de  laisser  au  roi  tout  l’hon- 
neur des  privilèges  qu’il  accorderait  à la  nation.  » 
Si  tel  était  vraiment , dès  le  6 avril , le  vœu  in- 
time de  M.  de  Talleyrand,  faudrait-il  en  con- 
clure que  ses  tentatives  auprès  de  Louis  XVIII, 
à Saint-Ouen , pour  lui  faire  accepter  la  constitu- 
tion, n’étaient  qu’une  comédie  concertée  d’a- 
vance? Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  ne  discu- 
terons ni  la  légalité , ni  la  moralité  de  cet  avis  se- 
cret, mais  l’événement  a bien  prouvé  que  l’auteur 
principal  de  la  restauration  n’avait  pas  trop  pré- 
sumé de  l’affaissement  moral  d’une  partie  nota- 
ble de  la  nation,  qui  ne  demandait  qu’un  prétexte 
pour  se  livrer  au  repos  et  à la  confiance.  Une  dé- 
claration prompte  et  spontanée  de  Louis  XVIII, 
dès  la  première  heure  de  son  séjour  en  France, 
aurait  concilié  les  esprits  et  levé  bien  des  diffi- 
cultés. Mais  le  roi , malgré  les  avis  réitérés  qui 
lui  parvenaient  d’étape  en  étape,  crut  devoir  gar- 
der le  silence;  et,  à Saint-Ouen,  le  conflit  que 
M.  de  Talleyrand  avait  voulu  prévenir  se  pré- 
sentait plus  grave,  plus  imminent  que  jamais. 

L’un  des  grands  embarras  de  la  situation , c’é- 
tait, nous  l’avons  déjà  dit,  la  faction  royaliste,  qui 
chaque  jour  montrait  plus  d’audace  et  moins  de 
jugement,  prétendant  baser  le  nouvel  ordre  de 
choses,  non  plus  sur  la  déclaration  des  alliés  et 
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les  actes  du  sénat,  mais  sur  la  manifestation 
du  3i  mars.  Le  comte  d’Artois,  lieutenant  gê- 
nerai du  royaume,  était  encore  à Nancy;  mais 
il  avait  à Paris  deux  commissaires  extraordinai- 
res, munis  de  pleins  pouvoirs , MM.  de  Sémallé 
et  Armand  de  Polignac  L C’était  déjà  comme 
un  second  gouvernement,  dont  l’influence,  abso- 
lument distincte  de  celle  du  gouvernement  pro- 
visoire, et  souvent  tout  à fait  contraire,  put 
s’établir  à la  faveur  du  tumulte  des  événements. 
On  vit  des  commissaires , chargés  de  notifier  aux 
généraux  et  aux  préfets  les  événements  accomplis, 
emporter  dans  une  poche  les  instructions  du 
gouvernement  provisoire,  dans  l’autre  celles  des 
délégués  de  Monsieur , et  en  faire  alternative- 
ment usage  selon  les  dispositions  qu’ils  rencon- 
traient *.  Parmi  ces  commissaires  nous  trouvons 
l’écrivain  énergique  et  misanthrope  qui  a dit  de- 
puis : « Dans  le  cours  sanglant  d’une  révolu- 
« tion , il  est  quelquefois  permis  de  haïr  les  hom- 

1 Frère  du  dernier  ministre  de  Charles  X.  Nous  retrouvons 
ce  nom  de  sinistre  augure  à toutes  les  phases  décisives  de  la 
royauté  des  Bourbons:  1789.  1 8 t 4.  i83o. 

* « M.  le  chevalier  Mollot,  lieutenant-colonel  d’iufanterie,  est 
autorisé  par  MM  de  Polignac  et  de  Séinallé  , le  6 avril,  à se  ren- 
dre en  toute  hitc  à Lyon,  Marseille,  Toulon,  etc.,  à reflet  d’y 
donner  connaissance  du  mouvement  populaire  et  royaliste  du  3i 
mars,  et  de  la  déclaration  officielle  du  sénat,  etc.» — Les  maré- 
chaux Augereau  et  Masséna  certifient  en  outre  que  M.  Mollot  leur 
a remis  des  dt-pêches  du  comte  Dupont,  ministre  de  la  guerre. 

6. 
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a mes;  il  faut  avoir  vu  une  restauration  pour  les 
a mépriser  sans  retour  ' . » 

C’est  à la  mission  de  deux  de  ces  commissaires 
que  se  rattache  l’un  des  principaux  incidents  de 
cette  époque,  incident  qui  a exercé  de  l’influence 
sur  les  événements  des  Cent  jours,  et  même  sur 
ceux  de  i83o;  nous  voulons  parler  du  rétablis- 
sement de  la  cocarde  blanche.  L’aveugle  entête- 
ment des  royalistes  éclata  dans  toute  sa  puis- 
sance, à cette  occasion.  On  a prétendu  imposer 
à M.  de  Talleyrand  la  responsabilité  de  cette 
énorme  faute.  M.  de  Talleyrand  était  trop  cou- 
pable pour  être  à ce  point  malhabile.  Jusqu’à 
l’abdication  conditionnelle  et  même  depuis,  l’a- 
bolition des  couleurs  nationales  avait  été  con- 
sidérée par  lui  comme  une  imprudence  et  un 
danger;  par  Napoléon,  comme  une  espérance. 
Le  3 avril , l’empereur,  haranguant  ses  soldats  à 
Fontainebleau,  les  électrisait  par  la  nécessité  « de 
a défendre  ces  couleurs  tricolores,  qui  depuis 
« vingt  ans  les  trouvaient  sur  le  chemin  de  l’hon- 
o neur.  » Tandis  que  l’empereur  s’armait  ainsi 
des  fautes  de  la  faction  royaliste,  M.  de  Talley- 
rand faisait  blâmer  fortement  les  journalistes  qui, 
dès  le  i*r  avril,  avaient  annoncé  le  rétablissement 
de  la  cocarde  blanche.  « La  mesure  serait  in» 


■ Alexis  Duraesnil. 
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« tempestive  et  dangereuse,  disait-il  à l’agent 
« Morin.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  approu- 
« ver  cette  mesure;  les  puissances  alliées  ne  la 
« veulent  pas  non  plus.  » Et  il  s’en  référait  au 
ministre  russe  Nesselrode,  présent  à cet  entre- 
tien, qui  répondait  par  une  inclination  affirmative. 
Comme  nous  le  verrons  tout  à l’heure,  le  prince 
de  Bénévent  se  voyait  dès  lors  réduit  à implo- 
rer l’assistance  des  puissances  étrangères,  afin 
d’obtenir  des  Bourbons  les  concessions  stricte- 
ment nécessaires  pour  rendre  leur  retour  possi- 
ble ; et  pourtant  cette  intervention  n’a  pas  suffi 
pour  sauver  nos  couleurs  nationales.  Ce  fut  sans 
doute  un  malheur  immense  pour  les  Bourbons, 
mais  nous  ne  saurions  nous  en  plaindre.  Le  dra- 
peau de  Jemmapeset  d’Austerlitz  eût  perdu  tout 
prestige,  sous  le  patronage  des  étrangers  1 ! 

Le  comte  d’Artois  rapportait  en  France  cette 
intelligence  politique  incurable  et  complète,  qui 
devait,  seize  ans  plus  tard , rendre  sa  vieillesse  à 
un  exil  sans  retour.  Il  déclara  qu'il  était  prêt  à 
repasser  le  Rhin,  plutôt  que  de  reprendre  ces 
couleurs  régicides  et  abhorrées*! 

Le  rétablissement  de  la  cocarde  blanche  fut  en- 

1 Ce  fut  cette  sage  résistance  du  prince  de  Bénévent  qui 
donna  lieu  à quelques  royalistes  de  croire  et  de  dire  qu’il  ne 
voulait  pas  des  Bourbons. 

* Morin,  55. 
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fin  décidé,  en  dépit  de  M.  de  Talleyrand,  des 
autres  membres  du  gouvernement  provisoire  et 
de  l’empereur  Alexandre  lui-même,  par  le  suc- 
cès éclatant  qu’obtint  à Rouen  la  mission  de  deux 
délégués  des  commissaires  du  roi.  Déjà  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  de  cette  ville  avaient  fait 
leur  adhésion  au  décret  de  déchéance  et  au  sé- 
natus-consulte  qui  rappelait  Louis  XVIII , quand 
MM.  Vente  de  Francinénil  et  Robert  arrivèrent  à 
Rouen  le  8 avril  au  matin.  Accueillis  avec  em- 
pressement par  le  préfet , ils  réussirent  à le  con- 
vaincre qu’un  changement  immédiat  de  cocarde 
était  le  complément  essentiel  de  sa  soumission 
au  nouvel  ordre  de  choses.  Le  préfet  s’empressa 
de  donner  des  ordres  pour  que  dans  toute  l’é- 
tendue de  son  département  on  substituât  le  pa- 
villon blanc  au  pavillon  tricolore.  La  conduite 
de  cet  administrateur  fut  approuvée  et  imitée  par 
le  maréchal  Jourdan,  qui  occupait  et  couvrait 
Rouen  avec  son  corps  d’armée.  Ce  ne  fut  pas  l’un 
des  moins  étranges  épisodes  de  ces  tristes  jour- 
nées, que  de  voir  le  vainqueur  de  Fleurus  ré- 
digeant, sous  les  yeux  des  commissaires  du  roi, 
un  ordre  du  jour  pour  exhorter  ses  soldats  à 
prendre  la  cocarde  blanche, en  signe  d’adhésion 
au  rappel  de  Louis  XVIII 

■ Cet  ordre  du  jour,  qu’on  peut  lire  à la  suite  du  rapport  de 
MM.  Vente  de  Francménil  et  Robert  (Morin,  Pièces  justifi - 
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Cet  incident  décida  la  question.  Malgré  les  or- 
dres du  gouvernement  provisoire,  les  commis- 
saires du  roi  firent  de  suite  imprimer  et  afficher 
dans  Paris  la  proclamation  de  Jourdan,  et  une 
invitation  aux  habitants  de  prendre  aussi  la  co- 
carde blanche.  Tout  ce  qui  émanait  de  l’armée 
dominait  à tel  point  le  gouvernement  provi- 
soire, qu’il  crut  devoir  céder  à cette  manifesta- 
tion imprévue.  Le  io  avril , le  Moniteur  annonça 
que  la  garde  nationale  prendrait  la  cocarde  blan- 
che. Cependant,  le  i a,  jour  de  l’entrée  du  comte 
d’Artois  à Paris,  l’on  voyait  encore,  à midi,  le 
drapeau  tricolore  flotter  sur  le  pavillon  des  Tui- 
leries. Il  fallut,  pour  le  faire  disparaître,  un  or- 
dre direct  des  commissaires  du  roi*.  L’empereur 
Alexandre  avait  promis,  dit-on,  de  solliciter  di- 
rectement du  roi  la  conservation  des  couleurs 


catoires  , p.  345  et  suivantes),  ne  contient  du  reste  rien  d'indi- 
gne de  Jourdan  ni  de  l’armée.  Il  exprime  l’espérance  « que 
Louis  XVIII , qui  est  Français,  ne  restera  pas  insensible  à la  gloire 
dont  nos  armées  se  sont  couvertes.  » 

M.  deBourienne  (X,  1 11) rend  compte  d’une  manière  inexacte 
des  motifs  qui  ont  décidé  Jourdan  à faire  prendre  la  cocarde  blan- 
che à scs  troupes.  Le  rapport  des  deux  délégués  royalistes  ne  laisse 
aucun  doute  à cet  égard.  Il  ne  serait  cependant  pas  impossible 
qu’on  ait  fait  accroire  de  plus  à Jourdan  que  les  troupes  de  Mar- 
mont,  eu  quittant  leurs  positions,  avaient  pris  la  cocarde  blanche. 
La  vérité  est  que  Marinont  désapprouva  fortement  cette  mesure. 

' Morin , p.  54.  Le  i3  seulement,  un  décret  prononce  le  réta- 
blissement de  la  cocarde  blanche. 
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nationales;  mais  l’intervention  active  du  tzar  dut 
bientôt  être  employée  tout  entière  à résoudre  des 
difficultés  plus  imminentes. 

Ainsi  s’accomplit  cette  grave  mesure,  par 
une  sorte  d’escamotage,  sans  raison  solide  et  sans 
dignité.  M.  de  Talleyrand  connaissait  trop  bien 
les  hommes  pour  ne  pas  mesurer  d’avance  l’ef- 
frayante portée  de  cet  acte  insensé  qui  coupait 
la  France  en  deux.  Il  était  si  facile  pourtant  aux 
Bourbons  de  se  faire  un  mérite  du  sacrifice  de 
quelques  pénibles  souvenirs,  en  conservant  à la 
France  cet  emblème  naguère  triomphant,  glorieux 
toujours!  Et  quelle  pitoyable  raison  les  royalistes 
mettaient  en  avant  pour  justifier  cette  proscrip- 
tion! o Un  souvenir  affreux,  un  souvenir  de  sang, 
« disaient-ils , était  attaché  pour  tout  le  monde 
a aux  couleurs  tricolores.  Ces  couleurs,  avec  les- 
« quelles  une  auguste  victime  avait  été  conduite 
« à la  mort,  devaient-elles  orner  le  char  de 
« triomphe  du  souverain  qui  venait  reprendre  le 
« trône  de  son  frère  et  continuer  leur  auguste 
a dynastie  1 ! » Quatorze  régicides  avaient  obtenu 
d’avance  cette  amnistie  que  les  frères  de  Louis  XVI 
refusaient  à nos  couleurs  nationales  *! 

* Morin , 56. 

* Les  détails  précédents  suffisent,  je  pense,  pour  démontrer  com- 
bien est  inexact  le  récit  de  M.  de  Vaulabelle  ( t.  II,  p.  4o),qui 
prétend  rejeter  sur  M.  de  Talleyrand  toute  la  responsabilité  de 
celte  mesure. 
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Appelé  à Paris  par  M.  de  Talleyrand,  après l’ab- 
dication  absolue,  le  comte  d’Artois  y fit  son  entrée 
le  1a  avril.  Le  prince  de  Bénévent  avait  fait  jus- 
qu’au dernier  moment  de  vains  efforts  pour  ame- 
ner une  transaction  entre  les  prétentions  de  ce 
prince,  qui  entendait  gouverner  directement  en 
vertu  de  son  titre  de  lieutenant  général , et  celles 
des  sénateurs , qui  subordonnaient  tous  les  droits 
du  frère  de  Louis  XVIII,  et  de  Louis  XVIII  lui- 
même,  à l’acceptation  de  l’acte  constitution- 
nel. Le  comte  d’Artois  avait  déjà  tout  son  entê- 
tement de  i83o;  il  refusa  un  moyen  terme  très- 
simple  et  très-ingénieux  que  M.  de  Talleyrand 
lui  faisait  proposer,  le  1 1 au  soir,  et  qui  consis- 
tait à se  laisser  nommer  chef  du  gouvernement 
provisoire  par  acte  du  sénat.  L’entrée  solennelle 
du  prince  eut  lieu  sans  que  sa  position  politique 
fut  définie.  Pour  sortir  enfin  de  ce  grave  embar- 
ras, M.  de  Talleyrand  dut  recourir  à une  inter- 
vention désormais  indispensable,  si  humiliante 
qu’elle  fût  pour  la  France  et  les  princes.  L’em- 
pereur Alexandre  eut  avec  le  comte  d’Artois  une 
conférence  de  trois  quarts  d’heure.  Devenu  sou- 
dain plus  docile  sous  la  main  de  nos  ennemis,  le 
prince  français  consentit  enfin  à accepter  des  sé- 
nateurs le  nom  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Il  reçut,  le  i4  avril,  le  sénat  et  le  corps  législa- 
tif. « Persuadé  que  les  principes  de  la  constitu- 
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tion  étaient  dans  son  cœur  ',  le  sénat  lui  déférait, 
sous  ce  titre  de  lieutenant  général , le  gouverne- 
ment provisoire  de  France,  en  attendant  que 
Louis-Stanislas-Xavier  de  France,  appelé  au 
trône  des  Français , eut  accepté  la  Charte  consti- 
tutionnelle. « Forts  de  la  protection  du  tzar,  les 
sénateurs,  comme  on  le  voit,  ne  se  relâchaient 
pas  de  leur  prétention  d’imposer  au  roi  l’acte 
constitutionnel  au  nom  de  la  nation.  Lecomte 
d’Artois,  visiblement  gêné  et  contrarié , leur  dé- 
bita d’une  voix  mal  assurée  un  discours  rédigé, 
dit-on,  par  l’un  des  hommes  qui  avaient  voté 
la  mort  de  son  frère,  par  le  duc  d’Otrante!  Que 
pouvait-on  augurer  de  bon  d’une  situation  qui 
offrait  de  pareilles  monstruosités’?  « Il  n’avait 
pas  reru  mission  de  son  auguste  frère  d’accepter 
l’acte  constitutionnel  (disait-il,  ou  plutôt  disait  le 
discours  qu’on  lui  faisait  prononcer);  mais  il  ne 
craignait  pas  d’être  désavoué  en  assurant  en  son 
nom  qu’il  en  admettrait  les  bases.  » Suivait  l’énu- 
mération de  ces  bases,  que  la  Charte  constitu- 

’ Paroles  de  M.  de  Tallcyrand  au  comle  d’Artois,  dans  la  ré- 
ception du  14  avril. 

* Le  duc  d’Otranle  n'était  à Paris  que  de  l’avant-veille , profon- 
dément désolé  d’arriver  trop  tard  pour  prendre  de  suite  un  rôle  im- 
portant,et  de  n’avoir  plus  qu’à  glaner  obscurément  dans  ce  vaste 
champ  d'intrigues.  Il  devait  être  pleinement  dédommagé  en  i8i5. 

L’allocution  du  comte  d’Artois  au  sénat  venait,  dit-on,  d.e 
Fouché  à M.  de  Tallcyrand,  et  de  celui-ci  au  prince. 
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tionneile  reproduisit  en effetquelques  joursaprès. 

L’entrée  solennelle  de  (empereur  d'Autriche 
était  fixée  pour  le  i5  avril.  Ce  fut  un  des  épi- 
sodes les  plus  bizarres  et  les  plus  déplorables 
de  ces  jours  de  réaction.  L’empereur  Alexan- 
dre, le  roi  de  Prusse,  le  comte  d’Artois,  allè- 
rent au«devant  de  lui.  Les  sénateurs  eurent  le 
triste  courage  de  le  complimente^  d’avoir  aban- 
donné la  cause  de  son  gendre  et  de  sa  fille.  Cette 
pitoyable  démarche  méritait  et  obtint  une  pi- 
toyable réponse  : l’empereur  François,  s’inspirant 
du  fameux  manifeste  de  Gentz,  parla  de  l’immense 
et  inutile  sacrifice  qu’il  avait  fait  de  sa  fille,  après 
avoir  combattu  vingt  ans  les  principes  qui  avaient 
désalé  le  monde  : phrase  malencontreuse  qui 
charma  les  royalistes,  mais  froissa  vivement  le  sé- 
nat. Comparse  honteux  et  désormais  inutile  du 
triomphe  de  la  coalition,  Bernadotte  vint  aussi 
passer  quelques  joursà  Paris.  Avant  le  3i  mars, 
l’empereur  Alexandre  avait  connu  toute  l’impos- 
sibilité de  remplir  les  promesses  faites  à ce  prince 
lors  de  l’entrevue  d’Abo  ' ; dès  lors  la  présence 
du  prince  de  Suède  à Paris  gênait  tout  le  monde, 


* Il  avait  cependant  prononcé  son  nom , comme  pour  mé- 
moire et  pour  l'acquit  de  sa  conscience,  dans  la  conférence  du 
3i  mars  ; mais  le  prince  de  Bénévent  avait  vivement  écarté  cette 
proposition.  • S’il  nous  fallait  un  soldat,  dit-il,  nous  garderions 
• celui  que  nous  avons.  • 
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ses  anciens  comme  ses  nouveaux  amis.  Il  repartit 
dès  le  29  avril  ; et  bientôt  la  facile  conquête  de 
la  Norwége , la  perspective  assurée  du  trône  de 
Suède,  endormirent  ses  regrets  ambitieux,  et 
peut-être  ses  remords. 

Le  comte  d’Artois,  pendant  ses  quelques  jours 
d’autorité  suprême  , trouva  encore  le  temps  de 
commettre  bien  des  fautes.  Il  signa,  le  a3 avril, 
cette  désastreuse  suspension  d’armes  qui  a été 
tant  reprochée  à M.  de  Talleyrand.  Pour  prix 
de  l’évacuation  du  territoire  français  de  1792, 
toutes  les  places  de  guerre  encore  occupées 
par  nos  troupes  en  dehors  de  ces  limites  durent 
être  remises  aux  alliés  dans  un  délai  de  six  se- 
maines. La  dotation  particulière  des  forteresses, 
comprenant  non-seulement  les  dépôts  d’armes, 
mais  les  archives,  inventaires,  plans,  cartes  et 
modèles,  fut  abandonnée  aux  alliés  '.  On  a dit 
que  le  rétablissement  de  la  fortune  privée  de 
M.  de  Talleyrand  fut  le  prix  d’un  trop  facile 

• Quelques  apologistes  malencontreux  ont  cru  justifier  la  fai- 
blesse des  Bourbons  en  prétendant  que  Napoléon  avait  consenti , 
au  moins  après  la  rupture  du  congrès  de  Cbàtillon,  à tous  les  sa- 
crifices concédés  depuis  par  scs  successeurs.  En  admettant  même 
que  Caulaincourt  ait  été  autorisé,  le  a5  mars  1 8 1 4 , à admettre 
l’abandon  et  la  démolition  des  citadelles  d’Anvers  et  de  Mayence, 
il  y a loin  de  là  aux  désastreuses  exigences  de  l’acte  du  a)  avril. 
Jamais  Napoléon  ne  les  aurait  subies;  il  sc  serait  plutôt  coupé, 
la  main,  comme  il  l’a  dit  à l'ilc  d'Elbe. 
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abandon  des  richesses  militaires  de  la  révolu- 
tion ; nous  souhaitons  que  cette  allégation  soit 
calomnieuse,  ou  du  moins  exagérée.  Mais  en  ad- 
mettant même  que  des  nécessités  politiques  aient 
seules  influé  sur  ses  déterminations,  qu’il  a dû 
fléchir  devant  des  exigences  absolues,  de  quelle 
immense  responsabilité  ne  reste-t-il  pas  chargé, 
lui  qui  avait  dévoué  toute  son  influence  au  triom- 
phe d’ennemis  si  avides,  si  peu  généreux;  lui 
qui,  dans  ce  moment-là  même,  en  était  réduit  à 
jeter  la  France  appauvrie  et  humiliée  aux  genoux 
du  dictateur  de  la  coalition,  pour  implorer  son 
intervention  auprès  de  Louis  XVIII  ! 

Ce  prince  avait  quitté,  le  20  avril , sa  retraite 
d’Hartwell.  Reçu  solennellement  à Londres,  il  s’y 
était  montré  assez  maladroitement  expansif  dans 
l’expression  officielle  de  sa  reconnaissance  Il 
y avait  là  une  double  imprudence;  remercier 
ainsi  exclusivement  et  publiquement  la  politique 
anglaise,  c’était  froisser  mal  à propos  la  France 
elle-même  et  l’empereur  Alexandre,  qui  pou- 
vait s’attribuer  tout  le  mérite  du  rappel  des  Bour- 
bons. 

Les  détails  de  l’arrivée  en  France,  du  voyage 

1 • C’est  aux  conseils  de  Votre  Altesse  Royale  (le  prince  ré- 
gent), à ce  glorieux  pays  et  à la  confiance  de  ses  habitants,  que 
j'attribuerai  toujours,  apres  la  divibe  Providence,  le  rétablisse- 
ment de  notre  maison  sur  le  trône  de  ses  ancêtres...  • 
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de  Louis  XVIII  et  de  son  entrée  à Paris  ont  été 
reproduits  paries  historiens  de  la  Restauration. 
V)n  sait  que  M.  de  Talleyrand,  n’ayant  pu  ob- 
tenir que  le  roi  annonçât  des  intentions  libérales 
dès  le  premier  moment  de  son  arrivée,  échoua 
ensuite  dans  toutes  ses  tentatives  pour  le  décider 
à accepter  l’acte  constitutionnel.  Ce  fut  en  vain 
qu’il  représenta  , dans  des  notes  secrètes , cette 
acceptation  comme  indispensable  pour  tempérer 
le  mauvais  esprit  de  l’armée.  L’intervention  même 
de  l’empereur  Alexandre  n’eut  cette  fois  qu’un 
demi-succès.  Dans  l’entrevue  qui  eut  lieu  âCom- 
piègne,  le  tzar  n’obtint  enfin  une  promesse  qu’au 
prix  de  concessions  dont  il  ne  comprit  pas  d’abord 
la  portée.  Le  chef  des  Bourbons  ne  consentit  qu’à 
donner  la  constitution,  non  à la  recevoir;  de 
plus,  il  maintint  définitivement  l’absurde  fk> 
tion  du  règne  de  Louis  XVII  et  des  dix-neuf 
premières  années  de  son  propre  règne.  De 
nouvelles  difficultés  s’élevèrent  quand  il  fallut 
rédiger  la  célèbre  déclaration  de  Saint-Ouen. 
M.  de  Talleyrand  essaya  vainement  de  sauver 
du  naufrage  la  nécessité  d’un  serment  solennel 
prêté  du  moins  par  le  souverain  à cette  cons- 
titution qu’il  voulait  donner  lui-même,  et  de 
lui  rendre  encore  en  quelque  sorte  le  caractère 
d’un  pacte.,  en  stipulant  le  consentement  des 
corps  représentatifs  et  l’acceptation  du  peuple 
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français.  Toute  son  habileté  échoua  contre 
l’obstination  du  roi.  Il  fallut,  pour  parvenir  à 
s’entendre,  sacrifier  encore  le  serment  du  prince 
et  l’acceptation  du  peuple,  et  ce  ne  fut  même  que 
sous  l’impression  d’une  communication  presque 
menaçante  d’Alexandre  que  fut  rédigé  le  texte  dé- 
finitif de  la  déclaration,  publiée  le  lendemain  ma- 
tin par  le  Moniteur.  Quelques  heures  après,  le  roi 
fit  son  entrée  dans  Paris.  Sa  présence  futaccueillie 
par  des  manifestations  joyeuses  que  l’histoire  im- 
partiale ne  saurait  nier,  et  que  la  situation  expli- 
que et  justifie.  La  déclaration  de  Saint-Ouen  avait 
produit  un  effet  favorable  sur  l’opinion  publique  ; 
de  plus  l’arrivée  de  Louis  XVIII  semblait  garan- 
tir la  conclusion  prochaine  d’une  paix  solide, 
le  prompt  départ  des  étrangers.  Après  tant  de 
malheurs,  d’angoisses,  qui  n’excuserait  la  ré- 
signation et  même  l’espérance  ? La  dynastie  des 
Bourbons  et  la  France  se  retrouvaient  au  fond 
d’un  abîme;  mais  ne  pouvaient-elles  pas  en  sor- 
tir ensemble  ? 

La  conclusion  de  la  paix  de  Paris  et  la  pro- 
mulgation de  la  Charte  semblèrent  justifier  jus- 
qu’à un  certain  point  l’espoir  de  la  nation. 
Pourtant,  dès  le  mois  de  mai,  bien  des  fautes 
étaient  déjà  commises.  Nous  nous  borneronsà  rap- 
peler, pour  le  moment,  quel’ouverturedes  Cham- 
bres avait  été  fixée  au  3i  mai , que  le  17  lacom- 
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mission  qui  devait  préparer  ia  Charte  n’était 
pas  nommée  encore,  et  qu’indubitablement  de 
nouveaux  délais  auraient  entravé  la  réunion  et 
les  travaux  de  cette  commission , si  l’empereur 
Alexandre,  persévérant  jusqu’au  bout  dans  son 
rôle  de  médiateur  constitutionnel , n’avait  fait  de 
la  Charte  une  condition  sine  quâ  non  de  la  paix. 
On  a donc  pu  dire  avec  raison  que  la  France  a dû 
cette  Charte  au  tzar  plutôt  qu’à  Louis  XVIII,  ou 
que  du  moins  l’intervention  d’Alexandre  avait 
été  nécessaire  pour  combattre  les  influences  in- 
constitutionnelles qui  déjà  entouraient  le  nouveau 
roi.  Pendant  les  dernières  semaines  de  son  séjour 
à Paris,  le  tzar  put  apprécier  la  portée  de  ces  in- 
fluences qu’il  jugeait , avec  raison,  contraires  au 
repos  et  aux  intérêts  de  l’Europe  entière;  il  par- 
tit pour  Londres  fort  mécontent,  et  toute  la 
pompe  des  ovations  anglaises  fut  impuissante  à 
dissiper  ses  nouvelles  inquiétudes'. 

Les  détails  qui  concernent  la  paix  de  Paris 
appartiennent  aux  historiens  de  la  Restauration. 
Nous  croyons  devoir  toutefois  rectifier  à ce  sujet 
certaines  assertions  inexactes,  et  placer  quel- 

• Parmi  les  fêtes  donnée»  en  Angleterre  aux  princes  et  aux 
généraux  de  la  coalition,  il  y en  eut  une  où  l’enthousiasme  de 
l’aristocratie  anglaise  se  manifesta  d’une  façon  vraiment  bizarre; 
ce  fut  la  réception  de  l’empereur  Alexandre , du  roi  de  Prusse, 
de  Blücher,  et  du  Cosaque  Platow,  en  qualité  de  docteurs  à l’uni- 
versité d’Oxford. 
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ques  faits  ignorés  jusqu’ici,  et  qui  ont  leur  im- 
portance dans  l’histoire  de  notre  diplomatie. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  la  responsabilité  de 
M.  deTalleyrand  est  assez  lourde  sans  qu'on  l’ag- 
grave encore  injustement.  Il  n’est  pas  exact  de 
dire,  par  exemple,  comme  l’a  fait  un  historien 
très-récent  ‘ , que  le  traité  de  Paris,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  articles  additionnels  avec 
l’Angleterre,  a été  conclu  sans  débats  de  la  part 
du  nouveau  cabinet  français.  La  preuve  du  con- 
traire existe  dans  tous  les  dépôts  d’archives  di- 
plomatiques de  l’Europe. 

Un  mémoire  confidentiel,  dont  nous  avons 
déjà  cité  quelques  passages  dans  le  volume  pré- 
cédent, à propos  des  négociations  de  Châtilion, 
et  qui  parait  avoir  été  rédigé  par  M.  de  la  Bes- 
nardière  sous  les  yeux  du  prince  de  Bénévent, 
pour  mettre  le  roi  au  courant  de  la  situation 
politique  de  la  France,  nous  fournit  des  détails 
curieux  et  inédits  sur  les  discussions  qui  eurent 
lieu,  au  mois  de  mai  1 8 1 4»  entre  les  représentants 
des  grandes  puissances*. 

1 Vaulabelle , II,  9t. 

* Ce  mémoire  est  intitulé  : Précis  des  négociations  de  i8i3  et 
1814  > suivi  de  considérations  sur  lu  ftaix.  Il  doit  avoir  clé  com- 
muniqué aux  ministres  alliés.  La  copie  que  nous  avons  sous  les 
veux  présente  plusieurs  raturés  et  corrections  écrites  au  crayon , 
de  la  mata  de  31.  de  Talleyrand.  Ce  curieux  document  historique 
est  écrit  sur  du  papier  du  cabinet  de  l’empereur,  avec  son  effigie 
XIV.  7 
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« Tæ  France  n’a  plus  un  seul  allié.  Tous  les 
États,  grands  ou  petits,  à l’exception  de  la  Tur- 
quie et  de  la  Suisse , se  sont  ligués  contre  elle. 
Son  territoire  est  envahi,  sa  capitale  occupée 
par  l’ennemi;  mais,  plus  heureuse  par  ses  dé- 
faites qu'elle  ne  tarait  été  par  scs  victoires  ( nous 
citons  textuellement  cette  étrange  allégation), 
elle  recouvre  ses  anciens  souverains,  et  voit 
naître  de  ses  revers  mêmes  l’aurore  de  sa  pro- 
pre tranquillité  et  du  repos  du  monde.  » 

Dans  les  conférences  où  fut  préparée  la  paix 
de  l’aris,  le  point  de  départ  du  négociateur 
français  fut  naturellement  la  déclaration  des 
puissances  alliées  du  3i  mars,  déclaration  rédigée 
par  lui-même,  on  s’en  souvient.  « Les  alliés 
avaient  promis  d’exiger  moins  de  la  France 
quand  l’empereur  Napoléon  ne  régnerait  plus, 
et  quand  ils  n’auraient  plus  à enchaîner  son 
ambition,  et  qu’alors  non-seulement  la  France 
ne  perdrait  rien  de  son  territoire  ancien,  mais 
encore  obtiendrait  quelque  chose  de  plus.  » M.de 


et  l'exergue  : Napoléon,  empereur  et  roi;  ce  qui  rontraslc  assez 
étrangement  avec  le  contenu  même  du  mémoire.  L’auteur  de 
ect  écrit  se  borne  à rappeler,  relativement  aux  négociations  du 
mois  d'août  précédent , Y ultimatum  de  Reichcnbacli , et  les  me- 
naces de  l’Autriche , auxquelles  ne  crut  pas  le  chef  de  la  France. 
Il  relaie  ensuite  succinctement  la  correspondance  de  Francfort 
et  les  négociations  de  Chàtillon  , et  traite  enfin  de  la  paix  géné- 
rale comme  d'une  question  actuellement  pendante. 
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Talleyrand  s’arma  de  cette  promesse  dans  les 
négociations  de  la  paix  de  Paris;  mais,  quoi- 
qu’au  fond  il  en  espérât  déjà  peu  de  chose,  les 
résultats  trompèrent  encore  son  attente. 

Tout  d’abord , lord  Castlereagh  déclara  « que 
l’Angleterre,  qui  avait  conquis  pendant  la  guerre 
toutes  les  colonies  hollandaises,  ne  voulait  les 
rendre  qu’à  la  Hollande  assez  agrandie,  pour 
que  son  existence  et  son  indépendance  fussent 
assurées.  Or  la  Hollande  ne  pouvait  être  agran- 
die ainsi  que  par  la  Belgique*.  » Ce  n’était  pas 
tout.  « L’Autriche  voulait  reprendre  leTyrol, 
Saltzbourg  et  les  pays  à la  droite  de  l’Inn,  ce 
qu’elle  ne  pouvait  faire  qu’en  procurant  à la  Ba- 
vière des  équivalents.  — La  Prusse  en  voulait 
également  pour  l’Anspach  et  le  Bayreuth,  passés 
sous  la  domination  de  la  Bavière  et  qui  devaient 
lui  rester,  d’après  les  arrangements  convenus 
dès  lors  entre  les  puissances.  Or , tous  ces  équi- 
valents ne  pouvaient  se  trouver  que  dans  nos 
départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  D’ail- 
leurs, tous  les  ministres  de  la  coalition  avaient 

1 Nous  pouvons  conclure  de  lit  qu'au  point  de  vue  actuel  de 
la  politique  de  l’Angleterre,  le  désavantage  qui  résulte  pour 
eette  puissance  de  la  nouvelle  séparation  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique , en  i83t  , ne  peut , dans  l’état  actuel  des  choses  , être 
compensé  que  par  la  présence,  en  Belgique,  d’une  autorité  neu- 
tre, et  au  besoin  même  cnnciliatrirr  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre. ( terrier  1847.  ) 

rj 

1' 


Digitized  by  Google 


ioo  RETOUR  DE  LOUIS  XVIII.  fMIO.! 

déclaré  formellement  que,  « selon  eux,  ilnepou- 
vaity  avoir  de  sécurité  ni  pour  la  France  ni  pour 
F Allemagne,  si  la  France  conservait  la  rive  gau- 
che du  Rhin  et  la  Belgique;  » et  la  France, 
abattue  et  désarmée,  grâce  à M.  de  Talleyrand  , 
se  résignait,  par  son  organe,  àces  sacrifices  devenus 
indispensables.  Le  ministre  français  croyait  de- 
voir faire  plus  encore,  et  s’efforçait  d’amortir 
chez  nos  ennemis  toute  défiance  de  l’avenir,  en 
développant  les  motifs  qui  pouvaient  leur  garan- 
tir une  complète  et  longue  résignation  de  la  part 
de  la  France  rendue  à ses  anciens  rois,  et  aban- 
donnant presque  toutes  les  conquêtes  de  la  ré- 
volution! M.  de  Talleyrand  désapprouvait  for- 
mellement la  destination  donnée  à la  Belgique, 
mais  sans  pouvoir  y mettre  obstacle.  « Les  Bel- 
ges, disait-il,  ne  deviendront  Hollandais  quen 
dépit  d’eux  Ils  voudraient , ou  former  un  Etat 
séparé  et  indépendant,  ou  redevenir  Autrichiens, 
ou  rester  Français.  La  Belgique  a prospéré  de- 
puis quelle  est  française,  parce  que  le  marché 
de  la  France  lui  a été  ouvert;  ce  qui  a fait 
fleurir  ses  manufactures.  Elle  craint  que  ce  mar- 
ché ne  lui  soit  fermé,  et  qu’elles  retombent.  De 
son  côté , la  France  pourra  regretter  la  Belgique 
et  les  départements  du  Rhin  : il  semble  donc  n’ê- 

1 Les  événements  ont  pleinement  confirmé  cette  prévision. 
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tre  pas  hors  de  propos  de  rechercher  jusqu’à 
quel  point  elle  aurait  raison  de  les  regretter. 
Si  la  France  avaitencore  des  projets  d’ambition , 
et  que  l’expérience  quelle  vient  de  faire  ne  l’en 
eût  pas  désabusée,  elle  devrait  sans  doute 
désirer  de  conserver  et  la  Belgique  et  les  dépar- 
tements du  Rhin.  Maîtresse  de  la  Belgique,  elle 
le  serait  de  la  Hollande,  dont  l’existence  serait 
alors  si  précaire,  que  ce  ne  serait  pas  la  peine  de 
la  rétablir.  Maîtresse  de  Mayence  et  de  la  rive 
du  Rhin  au-dessous  de  cette  place,  elle  le  serait  de 
l’Allemagne  divisée  en  petits  États,  et  qui,  du 
Rhin  à l’Elbe , n’a  presque  pas  une  seule  forte- 
resse. 

« Mais  le  premier  besoin  de  la  France  est  la 
paix,  et  une  paix  longue  qui  lui  permette  de 
recréer  sa  marine,  de  l'établir  ses  colonies,  de 
relever  son  commerce  ; son  premier  besoin  est 
donc  de  ne  pas  être  dans  une  situation  à faire 
ombrage  à ses  voisins.  L’Angleterre  ne  serait 
point  tranquille  si  la  France  possédait  la  Belgi- 
que; l’Allemagne  ne  le  serait  pas  si  la  France 
possédait  toute  la  rive  gauche  du  Rhin. 

« La  Belgique  n’est  point  nécessaire  à la 
sûreté  de  la  France,  dont  tous  les  points  de 
défense  sont  en  deçà,  la  Belgique  étant  elle- 
même  un  pays  ouvert. 

a La  France  peut  être  utile  à la  prospérité 
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de  la  Belgique,  mais  non  pas  la  Belgique  à la 
prospérité  de  la  France  ; beaucoup  d’anciennes 
provinces  françaises  perdraient  ce  que  la  Bel- 
gique gagnerait,  ayant  un  genre  d’industrie 
ou  de  commerce  analogues  au  sien , et  ne 
pouvant  soutenir  la  concurrence  avec  elle.  Or 
une  nation  sage  ne  doit  pas  vouloir  transporter 
à une  province  nouvelle  et  frontière,  que  la 
guerre  lui  a donnée,  et  que  la  guerre  lui  peut 
ôter,  des  avantages  dont  seraient  privées  par  là 
des  provinces  qui  lui  ont  appartenu  de  tout 
temps,  et  qu’elle  ne  saurait  perdre'. 

« On  peut  dire  la  même  chose  des  départe- 
ments du  Rhin.  Si  donc  la  Belgique  et  la  rive 
gauche  du  Rhin  ne  doivent  plus  appartenir  à 
la  France,  elle  aura  de  puissants  motifs  de  ne  les 
pas  regretter. 

a 11  est  trop  vrai,  comme,  te  disait  le  négociateur 
français  à Châtillon  ',  que  la  France,  revenant  au 
point  où  elle  était  en  179a,  n’aurait  plus  aujour- 
d’hui la  même  puissance  relative  qu’elle  avait 
alors  ; mais  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  toutes 
les  acquisitions  faites  dans  les  derniers  temps  par 
les  autres  États,  n’ont  pas  entièrement  com- 

1 Ces  considérations  nous  paraissent  avoir  conservé,  dans  l’é- 
tat actuel,  une  certaine  importance,  et  mériteraient  un  examen 
sérieux,  même  pour  pouvoir  être  réfutées. 

1 Phrase  raturée  par  H.  de  Talleyrand  dans  le  Mémoire  con- 
fidentiel <[ue  nous  citons. 
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pensé  ce  que  la  France  avait  acquis  sous  le  règne 
de  Louis  le  Grand. 

« Pour  juger  de  la  véritable  force  de  la  France 
dans  ses  anciennes  limites,  qu’on  se  rappelle 
la  guerre  qu’elle  eut  à soutenir  au  commence* 

ment  du  siècle  passé , le  nombre  et  l’acharne- 
ment  deses  ennemis,  l’habileté deleursgénéraux, 
les  désastres  qu’elle  essuya , les  calamités  inté- 
rieures qui  la  désolèrent,  la  longue  durée  de  cette 
lutte  et  son  issue.  Cependant  alors  la  Lorraine 
n’était  point  unieà  la  France.  Renfermée  dans  ses 
anciennes  limites,  la  France  serait  toujours  la 
première  puissance  de  l’Europe;  la  seule  puis- 
sance parfaite,  parce  que  seide  elle  réunit  dans 
une  proportion  élevée  les  hommes  et  la  richesse. 
Elle  pourrait  donc,  sans  se  nuire , se  contenter 
de  son  état  ancien  ; mais  il  lui  sera  doux  de 
conserver,  grâce  à l’influence  du  souverain  qui 
lui  est  rendu,  une  portion  des  conquêtes  pour 
lesquelles  elle  a prodigué  son  sang  pendant 
vingt  années.» 

Ce  vœu  timide  de  M.  de  Talleyrand  n’obtint 
qu’une  réalisation  bien  incomplète,  bien  insigni- 
fiante; les  alliés  se  jugèrent  quittes  à bon  marché 
des  promesses  qu’ils  avaient  faites  dans  la  décla- 
ration de  Francfort,  et  qu’ils  jugeaient  prudent  de 
renouveler  encore  le  3 1 mars,  quand  ils  n’étaient 
encore  qu’aux  portes  de  Paris!  M.  de  Talleyrand 
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avait  esjtéré  d’abord  conserver  quelques  parties 
de  la  Belgique , notamment  les  pays  de  Luxem- 
bourg et  de  Liège  1 ; mais  il  fallut  bien  vite  y re- 
noncer. 11  comptait  du  moins  sauver  le  Montbé- 
liard, le  Porentrùy,  Genève  et  la  Savoie;  mais, 
malgré  toutes  ses  instances,  nous  perdîmes  la  ville 
et  une  grande  partie  du  territoire  de  Genève  et  de 
celui  de  la  Savoie  \ 

On  n’a  jamais  su , et  peut-être  est-il  bon  qu’on 
ne  sache  jamais,  jusqu’à  quel  point  fut  porté,  dès 
le  mois  de  mai  1 8 1 4 > l’abus  immodéré  de  la  force 
et  de  la  victoire,  de  la  part  des  alliés;  tout  ce 
qu’eut  d’humiliant,  de  pénible,  même  dans  la 
forme , la  discussion  des  articles  de  la  paix  avec 
nos  libérateurs.  Ils  ne  demandèrent,  il  est  vrai, 
cette  fois,  ni  indemnité  ni  contributions  pour 
frais  de  la  guerre;  mais  les  ministres  de  Prusse 
et  d’Angleterre  prétendaient  que  la  France  devait 
rester  chargée  de  la  dette  des  pays  quelle  ne  con- 
servait pas.  Cette  prétention  fut  heureusement 
abandonnée,  et  la  France  se  trouva  ainsi  débar- 

* Le  mémoire  de  M.  de  la  Besnardière  portait  : « Il  est  pos- 
sible que  la  France  conserve  mime  Luxembourg,  Liège,  etc.» 
M.deTalleyrand  corrigea  ainsi:  «11  est  impossible,  etc.«  Dans  l’in- 
tervalle de  la  rédaction  à la  correction  du  mémoire  la  négocia- 
tion avait  marché. 

* On  peut  voir,  dans  l'article  3 du  traité,  le  détail  des  rccti- 
lications  de  territoire  et  des  concessions  faites  à la  France , au 
delà  des  limites  de  91;  concessions  dont  la  majeure  partie  fut 
reperdue  apres  les  Cent  jours. 
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rassée  d’environ  122  millions  en  capital  de  dettes 
inscrites.  En  revanche,  elle  dut  restituer  environ 
cinquante-six  millions  déposés  dans  ses  caisses 
pour  cautionnement,  fonds  des  communes,  dé- 
pôts judiciaires,  etc.  *. 

Débarrassés  de  Napoléon,  les  alliés  ont  enfin 
atteint  leur  but  véritable  ; ils  ne  négocient  pas 
avec  nous , ils  nous  dictent  une  capitulation.  Pen- 
dant tout  le  cours  des  conférences,  le  plénipoten- 
tiaire français  fera  de  vains  efforts  pour  générali- 
ser la  discussion,  pour  obtenir  d’avance  quelques 
données  sur  l’ensemble  des  sacrifices  qui  vont 
être  exigés  de  nous;  on  nous  les  présente  succes- 
sivement , avec  les  formes  lés  plus  impérieuses. 
En  un  mot,  on  nous  verse  l’absinthe  goutte 
a goutte;  cette  expression  échappe  à M.  de  Tal- 
leyrand  lui-mème. 

A Châtillon , l’on  s’en  souvient  sans  doute , les 
alliés  prétendaient  réduire  le  rôle  de  la  France  à 
convenir  de  ce  qu’elle  céderait  et  de  ce  qui  lui 
serait  rendu,  et  voulaient  qu’elle  renonçât  d’a- 
vance à toute  espèce  d’intervention  dans  les  ar- 
rangements définitifs  de  l’Europe.  C’est  à cette 
occasion  que  Napoléon  écrivait  à Caulaincourt 
« qu’il  préférerait  voir  les  Bourbons  en  France , 
plutôt  que  de  souscrire  à une  si  infâme  proposi- 

1 Rapport  conGdeutîcl  au  roi,  du  18  mai. 
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tion  » M.  de  Talleyrand  en  sollicita  le  désiste- 
ment , au  nom  de  Louis  XVIII , avec  autant  d e- 
nergie  qu’il  pouvait  en  montrer  vis-à-vis  des  alliés. 
« Depuis  le  changement  de  règne,  disait-il,  on  ne 
peut  songera  vouloir  que  la  France  reste  étrangère 
à ces  arrangements.  Elle  y doit  intervenir,  ne 
fût-ce  que  pour  l’honneur,  et  dût-elle  n’y  influer 
en  rien.  » 

L’intérêt  de  la  France  n’était  pas  que  ces  ar- 
rangements fussent  compris  immédiatement  dans 
le  traité  de  paix  fait  avec  elle,  et  cela  pour  deux 
raisons.  i°  Il  fallait  avant  tout  hâter  la  conclu- 
sion de  la  paix , et  par  suite  le  départ  des  trou- 
pes étrangères , premier  vœu,  premier  besoin  de 
la  nation.  a°  « Une  fois  rendue  ainsi  à elle-même, 
la  France  pouvait  avoir  sur  les  arrangements  à 
faire,  une  influence  sans  doute  encore  très-res- 
treinte, mais  qu’il  lui  eut  été  impossible  d’obte- 
nir pendant  l’occupation  de  son  territoire.  » L’ar- 
ticle 3a  du  traité  de  Paris  stipula  en  effet  : a Que 
dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes  les  puissances 
quiauraient  étéengagéesdepartet  d’autre  dans  la 
présente  guerre  enverraient  des  plénipotentiaires 
à Vienne , pour  régler,  dans  un  congrès  général , 
les  arrangements  qui  devaient  compléter  les  dis- 
positions du  présent  traité.  » Mais , pour  appré- 


1 Tomo  XIII , p.  349- 
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cier  pleinement  l’esprit  de  modération  et  de  jus- 
tice des  négociateurs  alliés,  il  faut  se  hâter  de 
placer,  à la  suite  du  traité  patent,  les  articles  se- 
crets, qui  furent  dictés  coup  sur  coup , sans  pré- 
paration ni  discussion , et  dont  le  but  était  d’an- 
nuler, en  fait,  toute  influence  française  dans  le 
futur  congrès  et  sur  le  continent  >. 

Il  fut  donc  arrêté  : « Que  la  disposition  à faire 
des  territoires  auxquels  la  France  renonçait  par 
le  traité  patent,  et  les  rapports  desquels  devait 
résulter  un  équilibre  réel  et  durable  en  Europe 
seraient  réglés  au  congrès  sur  les  bases  arrêtées 
par  les  puissances  alliées  entre  elles* , » et  elles 
en  donnèrent  seulement  une  connaissance  soin- 
maire  et  générale  à la  France , dans  les  articles 
secrets  du  traité  de  Paris1 * 3. 


1 On  trouve  dans  une  liasse  volumineuse  de  papiers  relatifs 
à cette  déplorable  négociation  la  note  suivante,  dictée  par 
M.  de  Talleyrand  : « Sont  à faire  trois  articles  secrets  : l’un  pour 
fixer  les  limites  futures  des  possessions  autrichiennes  en  Italie; 
l'autre  pour  fixer  les  limites  des  futures  possessions  du  roi  de 
Sardaigne  ; le  troisième  pour  déterminer  l’accroissement  que  re- 
cevra la  Hollande;  mais  on  ne  peut  faire  ces  articles  sans  don- 
nées, et  l’on  n’en  a aucune  encore.  Les  puissances  alliées,  qui  nous 
versent  f absinthe  goutte  à goutte,  peuvent  seules  nous  les  fournir.  ■ 

1 Premier  article  secret. 

3 « Les  possessions  de  S.  M.  l’empereur  d’Autriche  en  Italie 
seront  limitées  par  le  Pô  , par  le  Tessin  et  par  le  lac  Majeur.  Le 
roi  de  Sardaigne  rentrera  en  possession  de  ses  anciens  Ktats,  à 
l'exception  de  la  partie  de  la  Savoie  assurée  à la  France.  Il  recevra 
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Ainsi , en  dépit  du  changement  de  règne  dont 
M.  de  Talleyrand  essayait  de  se  prévaloir,  l’ani- 
mosité des  alliés  restait  la  même  contre  la  France  ; 
leur  pensée  évidente  était  de  lier  les  mains  d’a- 
vance à son  plénipotentiaire , afin  que  sa  pré- 
sence à Vienne  restât  purement  nominale  et  ho- 
norifique. 

La  France  aurait  pu  du  moins  s’attendre  à 
trouver,  dans  la  restitution  à peu  près  complète 
de  ses  colonies,  une  compensation  à de  si  cruels 
sacrifices.  Dans  la  pensée  de  M.  de  Talleyrand , 
a 11  importait  moins,  en  effet,  de  garder  sur  le 
continent  que  de  recouvrer  au  delà  des  mers'. 

iint  augmentation  de  territoire  par  l'État  de  Gênes...  Les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  fixées  par  le 
présent  traité  et  la  Meuse , seront  réunis  à toute  perpétuité  à 
la  Hollande , etc.  Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin , qui  avaient  été  réunis  à la  France  depuis  1791 , serviront 
à l’agrandissement  de  la  Hollande  et  à des  compensations 
pour  la  Prusse  et  autres  États  allemands.  * (Articles  secrets, 
n*’  »,  3 , 4.) 

* Le  passage  suivant,  emprunté  au  Mémoire  de  M.  de  la  Bes- 
nardière,  montre  combien  les  chefs  du  nouveau  gouvernement 
étaient  encore  novices  en  économie  politique.  Pour  justifier  même 
par  des  considérations  tout  à fait  pacifiques  la  nécessité  d’une  puis- 
sance coloniale  pour  la  France,  ils  s’exprimaient  ainsi  : • Tout  en 
France  favorise  depuis  vingt  ans  la  division  des  propriétés.  Cette 
division  favorise  à son  tour  la  population  et  en  amène  facilement 
l'excès;  cet  excès  est  un  des  plus  grands  maux  qu’un  Étalait  à 
craindre.  Les  guerres  extérieures  ou  les  commotions  intestines  en 
sont  l’inévitable  suite  ; si  l’on  n’a  pas  pris  soin , ou  si  l’on  n’a  pas 
eu  les  moyens  de  le  prévenir,  en  procurant  à la  population  sura-. 
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Sous  l’ancien  régime,  la  France  avait  à peine 
assez  de  colouies.  La  plus  considérable  de  toutes 
ayant  éprouvé  des  révolutions  qui  peut-être 
rendaient  impossible  son  retour  à son  état  an- 
cien ' , il  n’en  était  que  plus  nécessaire  que  toutes 
les  autres  nous  fussent  rendues.  Les  plénipoten- 
tiaires anglais  à Châtillon  avaient  fait  entendre 
qu’on  restituerait  sans  difficulté  la  Guadeloupe 
et  la  Guyane , et  qu'il  ne  serait  plus  question  de 
prohiber  la  truite  des  noirs  a.  M.  de  Talleyrand 


Fondante  celui  de  se  porter  au  dehors  par  la  navigation,  le  com- 
merce et  les  établissements  lointains.  » Ces  considérations  ont 
influé  visiblement,  [tendant  la  Restauration,  sur  les  projets  de 
conquête  de  l’Algérie. 

L’un  des  grands  économistes  de  notre  époque,  M.  H.  Passy, 
a pleinement  fait  justice  de  ces  craintes  exagérées  sur  la  promp- 
titude et  le  danger  du  morcellement  des  propriétés  en  France, 
dans  son  savant  ouvrage  : De  l'influence  du  système  des  cultures 
sur  F économie  sociale.  Le  nombre  des  cotes  foncières,  dans  les- 
quelles il  faut  comprendre  encore  les  propriétés  bâties,  ne  s’est 
accru  en  France  que  d’un  peu  plus  de  14  p.  0/0 , de  i8i5  à 184a, 
tandis  que  dans  le  même  espace  de  temps  notre  population  a 
augmenté  de  18  p.  0/0  : et  il  reste  en  France  assez  de  travaux  de 
culture  et  de  défrichements  à faire  pour  occuper  toute  la  masse 
indigente , et  subvenir  aux  besoins  d’un  nouvel  accroissement  de 
population. 

f Par  un  article  séparé  et  secret,  l’Angleterre  s’engageait  à 
ne  mettre  ni  directement  ni  indirectement  obstacle  à toute  ten- 
tative de  la  France  pour  recouvrer  Haiti. 

1 C’est  dans  cette  question  qu’a  pris  racine,  comme  on  sait, 
l’une  des  difficultés  les  plus  ardues,  les  plus  délicates,  qui  aient 
surgi  entre  la  France  et  l’Angleterre  depuis  j83o  : celle  du  droit 
de  visite. 
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montra  sur  ce  point  une  vivacité  qui,  après  tout, 
lui  fait  honneur.  « L’Angleterre,  écrivait-il  à 
lord  Castlereagh,  ne  voudra  pas  sans  doute  im- 
poserai» roi  de  France  de  pires  conditions  qu’elle 
ne  l’eût  fait  à celui  contre  lequel  l’Europe  en- 
tière s’était  armée  : à Châtillon  il  a été  déclaré 
que  cette  question  ne  serait  point  un  obstacle  à 
la  paix.  Des  stipulations  de  cette  nature  suppo- 
sent, entre  celui  qui  les  demande  et  ceux  pour 
qui  on  les  demande,  des  rapports  qui  le  cons- 
tituent leur  protecteur  naturel  et  reconnu,  ce 
qui  n’existe  pas  entre  l’Angleterre  et  les  popu- 
lations noires;  ou  à celui  qui  les  impose  sur  celui 
qui  les  subit,  un  genre  d'empire  que  sûrement 
l’Angleterre  ne  prétend  pas  avoir  sur  la  France  » 
Toutes  les  représentations  de  M.  de  Talleyrand 
furent  inutiles  : Castlereagh  fut  inébranlable  dans 
ses  prétentions  ; et  le  négociateur  français  ne  fut 
pas  secondé  dans  sa  résistance , comme  il  l’avait 
espéré’.  Il  fut  obligé  de  signer  l’engagement  de 
concourir,  avec  S.  M.  Britannique,  à faire  pro- 
noncer au  futur  congrès  l’abolition  de  la  traite, 

■ Lettre  deM.  de  Talleyrand.  (Archives.) 

1 Si  l’intérêt  du  continent  est  évidemment  qt|e  la  France  ne 
soit  pas  seulement  une  puissance  continentale,  mais  qu’elle  soit 
encore  une  puissance  maritime , afin  qu’elle  divise  ses  forces  en- 
tre la  terre  cl  les  eaux , le  continent  est  intéressé  comme  la  France 
à ce  qu’elle  recouvre  un  état  colonial  égal  à celui  qu'elle  avait 
avant  les  dernières  guerres.  ■ {Mémoire  déjà  cité.) 
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laquelle  devait  cesser  définitivement,  et  dans  tous 
les  cas,  de  la  part  de  la  France,  dans  un  délai 
de  cinq  années*.  » 

M.  de  Talleyrand  ne  fut  pas  plus  heureux  en 
ce  qui  concernait  la  restitution  intégrale  de  nos 
colonies.  Dès  le  début  des  conférences , l’Angle-, 
terre  avait  manifesté  la  volonté  « de  garder  les 
îles  de  France  et  de  Bourbojn*,  et  de  ne  resti- 
tuer nos  comptoirs  de  l’Inde  que  sous  des  con- 
ditions qui  en  rendraient  la  possession  humi- 
liante. » M.  de  Talleyrand,  il  faut  le  dire,  fit  de 
grands  efforts  pour  sauver  quelque  chose  de  ce 
dernier  naufrage.  Jugeant  avec  raison  qu’il  va- 
lait mieux  pour  la  France  s’assurer  une  certaine 
force  au  moins  défensive  dans  ses  colonies  d’A- 
mérique, que  de  garder  dans  l’Inde  des  établis- 
sements qui  ne  pouvaient  plus  être  que  pure- 
ment commerciaux  et  à la  merci  des  premières 
hostilités,  il  proposait  de  céder  à l’Angleterre 
tous  ces  établissements  moyennant  un  équiva- 
lent dans  le  golfe  du  Mexique.  Il  réclamait  à ce 
titre  les  îlés  autrefois  françaises  de  la  Domini- 
que, la  Grenade  et  Saint-Vincent.  Cette  demande 
fut  rejetée,  et  les  prétentions  victorieuses  de 


1 Premier  article  additionnel  avec  la  Grande-Bretagne. 

1 Cette  île  fut  seule  restituée.  I.a  conservation  de  l'ile  de  France 
importait  à la  fois  aux  intérêts  maritimes  et  à l’amour-propre  de 
l’Angleterre. 
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l’Angleterre  dépassèrent  toutes  les  prévisions 
du  prince  de  liénévent.  Elle  garda  non-seule- 
ment les  trois  îles  dont  nous  venons  de  parler , 
mais  encore  Tabago  et  les  Saintes,  sur  la  resti- 
tution desquelles  il  avait  sérieusement  compté. 
Le  roi  de  France  dut  s’engager  à ne  faire  aucun 
ouvrage  de  fortification  dans  les  établissements 
des  Indes,  et  à n’y  mettre  que  le  nombre  de 
troupes  nécessaires  pour  le  maintien  delà  police'. 
En  un  mot,  toutes  les  stipulations  anglaises  du 
projet  présenté  le  a 7 février  à Châtillon  passè- 
rent dans  la  paix  de  Paris. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  le  développe- 
ment des  conditions  dictées  à la  France  et  ac- 
ceptées par  elle  le  3o  mai  1 8 1 4 î cette  pénible 
tâche  a déjà  été  remplie  par  d’autres  écrivains. 
Nous  n’examinerons  pas  non  plus  une  question 
à laquelle  les  écrivains  royalistes  ont  paru  atta- 
cher beaucoup  d’importance , celle  de  savoir  si 
Napoléon  aurait  obtenu  ou  non  des  conditions 
plus  favorables  que  celles  de  la  suspension  d’ar- 
mes du  a3  avril  et  du  traité  de  paix  du  3o  mai’. 

1 Article  12  de  la  paix  de  Paris. 

1 Cette  question  a etc  traitée  tout  récemment  dans  un  article 
Ac  Y Union  monarchique  du  icr  mars  1847,  article  qui  contient  à 
|>eu  près  autant  d’erreurs  que  de  mots.  L’auteur  parle  d’une 
note  des  plénipotentiaires  alliés  à Châtillon,  par  laquelle  ils  au- 
raient exigé  l’occupation  de  Strasbourg,  Lille  et  Valenciennes 
pendant  S ans.  Celte  note  n’a  jamais  existé.  Il  raisonne  d'ailleurs , 
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Du  moment  où  il  paraît  démontré  qu'à  Chàtil- 
lon  la  paix  avec  F empereur  ri  était  //lus  possible , 
cette  question  perd  tout  son  intérêt.  Mais  fût-il 
vrai  (et  nous  n’entendons  pas  le  contester)  que 
M.  de  Talleyrand  et  les  Bourbons  ont  obtenu 
pour  la  France,  en  avril  et  en  mai,  tout  ce  qu 'eux 
pouvaient  en  obtenir,  un  problème  historique 
bien  autrement  grave  resterait  à résoudre. 

Napoléon,  s’il  n’avait  pas  été  trahi,  aurait-il 
sauvé  la  France?  Nous  ne  nous  sentons  pas  la 
force  de  répondre  à cette  question  vraiment  for- 
midable. Cependant  notre  récit  aura  du  moins 
préparé  quelques  éléments  de  discussion.  Nous 
croyons  avoir  démontré  que  les  puissances  coali- 
sées n’avaient  pas  leur  existence  moins  fortement 
engagée  dans  la  lutte  que  la  France  elle-même  : 
ainsi  que  Napoléon  elles  tenaient  leur  dernier 
enjeu  , et  les  vainqueurs  sortaient  du  combat 
plus  épuisés  que  les  vaincus.  Nous  ne  recom- 
mencerons pas  la  triste  énumération  des  incidents 
qui  tour  à tour  ont  neutralisé  l’effet  des  vic- 
toires de  Napoléon.  Rappelons  toutefois  qu’il 

tl’un  bout  à l’autre,  sur  une  base  fausse,  en  opposant  les  modi-' 
locations  convenues  le  a3  avril  cl  le  3o  mai , à l’ultimatum  présenté 
le  j3  lévrier.  Pour  pouvoir  foncier  une  argumentation  solide 
pour  ou  contre,  il  faudrait  que  la  discussion  se  fût  eugagee  sui- 
te projet  des  alliés,  ou  sur  un  contre-projet  français;  que  quel- 
que chose  pût  prouver  de  leur  part  une  intention  sérieuse  de 
traiter  avec  Napoléon  ; et  cela  ne  fut  jamais.  * 
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lui  manqua  seulement  deux  mois  pour  prévenir 
l’invasion  du  territoire  français;  qu’il  lui  a man- 
qué à peine  quelques  heures  pour  secourir  Paris; 
qu’il  a fallu  la  défection  de  M.  de  Talleyrand, 
puis  celle  du  duc  de  Raguse,  pour  compléter  et 
assurer  le  triomphe  de  la  coalition  et  le  retour 
des  Bourbons  : qu’ainsi  toutes  les  appréciations 
historiques  semblent  confirmer  ce  mot  de  Na- 
poléon à son  retour  de  l’île  d’Elbe,  ce  mot  con- 
solateur, même  pour  la  postérité  : o Nous  n'a- 
vons pus  été  vaincus,  » 

Maintenant,  les  destinées  de  la  France,  inti- 
mement et  inséparablement  liées  à l’avénement 
futur  de  la  liberté  des  peuples , exigeaient-elles 
le  sacrifice  de  cette  grande  victime,  dont  la 
chute  a fait  trembler  l’univers?  Le  triomphe  de 
Napoléon  aurait-il  été  autre  chose  que  le  prélude 
d’une  coalition  nouvelle?  Aurait-il  mis  de  lui- 
même  des  bornes  à ce  despotisme  dictatorial , 
que  l’animosité  persévérante  des  ennemis  de  son 
pays  n’a  pas  cessé  un  moment  de  rendre  au  moins 
excusable  ? Ceci  est  le  secret  de  Dieu . 
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CHAPITRE  IV. 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  — TURQUIE.  — 
ESPAGNE. 


Ambassade  du  général  Andréossy  à Conslanlinople.  — Nouveaux 
détails  sur  la  paix  de  Bucharcst.  — Situation  de  l'empire  ot- 
toman pendant  les  deux  dernières  années  du  règne  de  Napo- 
léon. — Les  consuls  français  dans  le  Levant.  —Affaires  de  la 
Perse.  — Position  difficile  et  belle  conduite  de  l'ambassadeur 
Irançais.  — Il  est  rappelé  par  les  Bourbons.  — Espagne  et 
France.—  Restauration  de  Ferdinand  VII.  — Ses  rapports  avec 
la  France.  — Traité  du  so  juillet.  — Conseils  inutiles  du  mi- 
nistre français  à Ferdinand.  — Troubles  en  Espagne.  — Arres- 
tation de  Mina  à Paris.  — Renvoi  de  M.  de  Casa-Flores.  — 
Long  débat  entre  les  deux  gouvernements.  — Ambassade  de 
AI.  de  Lava I- Alon t morency . —Conduite  équivoque  du  gouver- 
nement espagnol  (vendant  les  Cent  jours.  — Son  zèle  intempes- 
tif après  la  bataille  de  Waterloo.  — Réflexions. 


Avant  d’aborder  le  pénible  récit  des  événe- 
ments de  1 8 1 j , nous  croyons  devoir  jeter  encore 
un  coup  d œil  en  arrière,  et  donner  quelque  dé- 
veloppement aux  dernières  relations  diplomati- 
ques du  gouvernement  impérial  avec  l’Orient, 
et  aux  rapports  tout  particuliers  qui  s’établirent, 

3. 


llG  FRANCE  ET  TURQUIE.  [I81».| 

pendant  l’année  181/1,  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne. La  spécialité  diplomatique  de  ce  livre 
comporte  parfaitement  de  semblables  détails, 
qui  d’ailleurs  présentent  le  double  mérite  de 
l’intérêt  et  de  la  nouveauté , et  auxquels  nous 
n’aurions  plus  occasion  de  revenir. 

Dans  le  onzième  volume  de  cet  ouvrage,  nous 
avons  déjà  parlé  delà  paix  signée  entre  la  Russie 
et  la  Porte,  au  moment  même  où  la  guerre  com- 
mençait entre  la  Russie  et  la  France.  Ce  traité  de 
Rucharest  a exercé  une  influence  si  décisive  sur  la 
destinée  cte  la  France  et  de  l’empereur  Napoléon, 
qù’on  nous  excusera  sans  doute  ici  de  présenter, 
à propos  de  ce  grave  événement , quelques  con- 
sidérations rétrospectives  qui  jusqu’ici  n’avaient 
pu  trouver  place  dans  notre  récit. 

L’empereur  Napoléon , se  décidant  à rompre 
avec  le  tzar,  autant  peut-être  pour  assurer  l’exis- 
tence de  l’empire  ottoman  que  pour  combattre 
le  despotisme  maritime  de  l’Angleterre,  aurait  eu 
grand  intérêt  à rentrer  immédiatement  dans  un 
concert  intime  avec  le  sultan.  Néanmoins,  vers  la 
lin  de  181 1 , il  lui  faisait  encore  donner,  dans  une 
dépêche,  de  dix  pages , le  conseil  de  céder  la  Mol- 
davie et  la  Valachie'!  Ce  ne  fut  que  le  3 mars 


1 Ce  conseil  donné  à la  Porte  influa  même  sur  la  rupture  dé- 
finitive de  la  Russie  et  de  la  France  d’une  manière  plus  puis- 
sante qu'on  ue  pourrait  le  croire.  M.  Otto  acquit  à Vienne  la 
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1812,  quand  l’alliance  avec  la  Prusse  était  si- 
gnée, celle  avec  l’Autriche  décidée,  qu’un  cour- 
rier arriva  de  Paris  à Constantinople , apportant 
la  réponse  de  l’empereur  à la  lettre  d’ avènement 
déjà  ancienne  du  sultan  Mahmoud , et  en  même 
temps  les  premières  ouvertures  de  rapproche- 
ment. On  lui  proposait  de  faire  alliance  avec  lui, 
et  on  lui  offrait,  outre  la  garantie  de  ses  provin- 
ces actuelles , la  promesse  de  lui  faire  recouvrer 
la  Crimée  : mais  on  défendait  expressément  au 
chargé  d’affaires  français,  M.  de  Latour-Maubourg, 
qui  était  l’organe  de  cette  proposition,  de  la 
faire  par  écrit.  Le  1 1 mars,  un  nouveau  courrier 
apporta  cette  fois  des  pleins  pouvoirs  pour  né- 
gocier l’alliance  ; il  était  déjà  trop  tard. 

L’Empereur  savait  que  des  négociations  étaient 
ouvertes,  depuis  plus  d’un  an , entre  les  parties 
belligérantes;  il  savait  que  la  Russie,  feignant 
de  ne  pas  croire  à l’orage  dont  elle  était  mena- 
cée, persistait  à demander  des  cessions  considé- 
rables sur  le  Danube  et  sur  le  Thase.  Le  sultan 
avait  exprimé  si  fermement  sa  volonté  de  ne  pas 

certitude  que  le  cabinet  autrichien  avait  eu  connaissance  de  celte 
communication,  et  qu’attachant  alors  une  importance  extrême 
à ce  que  la  Russie  ne  fit  pas  une  telle  acquisition,  il  s'était  hâté 
de  faire  à la  France  les  ouvertures  qui  servirent  de  hase  à l'al- 
liance offensive  du  1 4 mars  181a.  Nous  rétablissons  ici  cette  ob- 
servation importante,  qui  aurait  dû  trouver  place  au  I.  X de  ccl 
ouvrage. 
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céder,  son  intérêt  était  si  évidemment  conforme 
au  nôtre,  que  l’Empereur  avait  cru  pouvoir  sans 
danger  pousser  jusqu’à  l’excès  les  derniers  mé- 
nagements pour  la  Russie.  Il  n’avait  pas  appré- 
cié à sa  juste  valeur  la  puissance  d’intrigue  des 
deux  Morousi , princes  grecs  vendus  à la  Rus- 
sie et  à l’Angleterre.  Ceux-ci  ne  cessaient  de  ré- 
péter aux  Turcs  que  leur  existence  en  Europe 
n’était  due  qu’aux  divisions  des  princes  chré- 
tiens; que  dès  qu’une  seule  puissance  y serait 
dominante  ou  prépondérante,  les  efforts  de  tou- 
tes seraient  employés  à refouler  les  musulmans 
en  Asie;  que  l’empereur  Napoléon  n’avait  plus 
que  la  Russie  pour  obstacle  à cette  prépondé- 
rance absolue;  qu’une  fois  la  ruine  de  cet  em- 
pire consommée,  la  leur  s’ensuivrait;  qu’ainsi 
c’était  le  moment  d’oublier  que  les  Russes  étaient 
leurs  ennemis  naturels,  et  qu’il  fallait,  loin  de 
leur  faire  la  guerre,  s’empresser  de  conclure 
avec  eux  la  paix , dût-elle  même  coûter  quelques 
sacrifices.  Le  prince  Dimitrasko  (Démétrius) 
Morousi,  interprète  de  la  Porte,  était  devenu  ce- 
lui des  plénipotentiaires  turcs  à Bucharest  : le 
prince  Panayotaki,  son  frère,  était  son  substitut 
au  camp  du  grand  vizir.  Ce  furent  eux , et  Dé- 
métrius surtout,  homme  qui  avait  autant  d’intel- 
ligence que  d’audace,  qui  obligèrent  à la  fois  les 
Russes  à demander,  et  le  sultan  à céder.  Iæs  Mo- 
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rousi  avaient  eu,  par  la  protection  des  Russes,  les 
principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  dans 
leur  famille  pendant  seize  ans.  Presque  tout-puis- 
sants à Constantinople  par  leurs  richesses  et  leurs 
talents,  ils  avaient  gagné  la  plupart  des  ministres 
ottomans,  notamment  le  grand  vizir  et  le  reis- 
effendi.  Mahmoud  résistait  toujours;  mais  chacun 
de  ses  refus  devenait  l’occasion  d’une  sédition  au 
camp  et  de  violents  murmures  à Constantinople. 
Les  troupes  turques  étaient  réduites,  par  la  dé~ 
sertion,  à dix  ou  douze  mille  hommes,  quand  le 
sultan  se  détermina  enfin  à céder  '.  Toutefois 
il-  rejeta  absolument  un  article  du  projet  russe 
qui  l’associait  à la  guerre  contre  la  France  % et 
ne  traita  que  sur  la  hase  d’une  neutralité  abso- 
lue. La  paix  de  Bucharest  n’en  était  pas  moins 
un  acte  désastreux  pour  l’empereur  Napoléon 
comme  pour  la  Turquie  elle-même.  Elle  laissait 
à la  Russie  la  disposition  desesforces  contre  l’in- 
vasion française,  et  assurait,  dans  un  temps  plus 
éloigné,  l’accomplissement  de  ses  vuesd’envahis- 


1 Noies  communiquées  par  M.  de  Latour-Maubourg. 

* Audréossy,  8 février  i8i3.  Voici,  à propos  de  ce  traité,  un 
trait  caractéristique  des  moeurs  turques.  Dans  une  querelle  qui  , , 
s'éleva  au  moment  de  l'échange  des  prisonniers , trois  cent 
soixante-six  Turcs  avaient  été  tués.  La  Porte  demandait  qu’en 
expiation  un  pareil  nombre  de  Russes  fût  mis  à mort,  et  délé- 
guait un  de  scs  plénipotentiaires  pour  être  témoin  de  cette  ex- 
piatiou,  rt  assister-  aux  executions. 
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««ment  sur  l’empire  ottoman.  Ses  nouvelles  con- 
quêtes de  i8u8  ont  dignement  payé  aux  Turcs 
leur  neutralité  de  1812 , et  le  sacrifice  de  la  fron- 
tière du  Dniester.  Napoléon  avait  attendu  que  la 
guerre  avec  la  Russie  fût  irrévocablement  déci- 
dée pour  accréditer  enfin  près  de  la  Porte  un  am- 
bassadeur, le  général  Andréossy  , qui  ne  put  se 
mettre  en  relation  avec  le  gouvernement  turc 
avant  le  mois  d’août  '.  Les  ratifications  delà  paix 
de  Bucharest  étaient  échangées  depuis  le  i/|  juil- 
let! Cette  réserve,  si  imprudemment  prolongée 
vis-à-vis  du  sultan , prouve  du  moins  que  l’em- 
pereur Napoléon  a voulu  jusqu’au  dernier  jour 
éviter  la  guerre. 

Le  général  Andréossy  savait  d’avance  qu’il  ar- 
riverait trop  tard.  L’existence  du  traité  de  Bu- 
charest lui  fut  formellement  notifiée  dans  une 
conférence  officielle  qui  eut  lieu  le  icr  septembre. 
Deux  mois  après,  la  nouvelle  de  l’entrée  des 
français  à Moscou  décidait  la  chute  du  minis- 
tère ennemi  de  la  France,  et  le  châtiment  terrible 
des  frères  Morousi  *.  Mais  le  mal  n’en  était  pas 

' Son  arrivée  a Constantinople  fut  encore  retardée  par  la 
'peste,  qui  emporta  cent  soixante-seize  mille  personnes  dans  celle 
capitale. 

1 la.'  prince  Démélriu»  ne  fut  pas  mis  en  pièces  par  un  ordre 
exprès  du  sultan,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  onzième  vo- 
lume de  ret  ouvrage,  sur  la  foi  d une  première  depécljr  d’An- 
di  eossy  : il  rectifie  lui  même  ce  fait  dans  une  lettre  ultérieure.  Dé- 
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moins  irréparable.  L’ambassadeur  français  ne 
put  obtenir  que  des  regrets  et  des  vœux  stériles  ; 
et  bientôt  les  désastresde  notre  retraite  firentéva- 
nouir  tout  espoir  d’un  renouvellement  d’hosti- 
lités entre  la  Russie  et  la  Porte. 

Seul  État  neutre  dans  la  grande  lutte  euro- 
péenne, la  Turquie,  par  une  exception  singulière, 
réunissait  ainsi,  dans  les  deux  dernières  années  du 
règne  de  Napoléon,  le  représentant  de  la  France 
à ceux  des  puissances  conjurées  contre  elle.  Le 
général  Andréossy  a laissé  à Constantinople  les 
plus  honorables  souvenirs.  Forcément  délaissé 
par  son  gouvernement , et  réduit  à une  inaction 
presque  complète,  il  sut  du  moins,  et  c’était 
beaucoup , garder  une  attitude  ferme  et  impas- 
sible en  présence  de  la  joie  insultante  de  nos  en- 
nemis. Confiant  dans  la  force  impérissable  de  la 
France,  il  entendit  sans  pâlir  l’écroulement  loin- 
tain du  grand  empire,  et  soutint  dignement 
l’honneur  et  les  intérêts  de  son  pays  dans  les 
circonstances  les  plus  cruelles  et  les  plus  diffi- 
ciles. Ce  noble  caractère  méritait  un  regard  de 
l’histoire. 

métrius  devait  être  décapité  : il  se  débattit  contre  le  bourreau, 
auquel  il  arracha  son  sabre;  et  c’est  alors  qu’il  fut  haché  en  pièces 
par  les  gardes  qui  Se  jetèrent  sur  lui.  On  trouva  chez  lui  une  bague 
de  douze  mille  piastres,  cadeau  de  la  Russie,  et  des  litres  de  pro- 
priété de  terres  qui  lui  étaient  également  données  par  celte  puis- 
sance dans  la  partie  de  la  Moldavie  qu’elle  acquérait  par  le  traité. 
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Le  système  d’absolue  neutralité,  adopté  par 
la  Porte,  réduisait  vis-à-vis  d’elle  l’ambassa- 
deur de  France  au  rôle  d’observateur.  « Le  Grand 
Seigneur,  écrivait-il  le  3 mai  i8i3,  n’est  occupé 
qu’à  rétablir  sa  considération  au  dedans.  Remis 
en  possession  des  lieux  saints,  il  jouit  désor- 
mais de  la  plénitude  du  califat.  Le  fils  du  pa- 
cha d’Égypte  (Ibrahim)  lui  a apporté  hier  les 
clefs  de  la  Mecque.  » A cette  époque  le  sultan 
n’avait  pas  de  vassal  plus  dévoué,  plus  soumis, 
du  moins  en  apparence,  que  Méhémet-Ali  : 
mais , d’un  autre  côté , il  avait  à combattre  les 
insurgés  de  Servie,  et  surtout  le  fameux  Ali-Pa- 
cha. L’Autriche  et  la  Russie  semblaient  d’accord 
pour  entretenir  ces  troubles , et  ôter  ainsi  au 
sultan  toute  possibilité  de  faire  une  diversion 
en  faveur  de  la  France.  L’Angleterre  agissait  en 
Asie  dans  le  même  but. 

Les  relations  entre  la  Russie  et  la  Porte  , bien 
que  rétablies  par  le  traité  de  Bucharest,  n’étaient' 
rien  moins  que  bienveillantes.  Les  Russes  persis- 
taient à retenir,  sous  divers  prétextes,  plusieurs 
provinces  et  des  forteresses  importantes  '.  Le  gou- 
vernement turc  s’en  dédommageait  sur  le  com- 
merce anglais  et  russe,  en  entravant  le  transit  du 


* Ils  refusaient  notamment  de  rendre  la  Mingrélic  et  la  Géor- 
gie, sous  le  singulier  prétexté  que  les  habitants  proféraient  être  su- 
jets russes. 
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Bosphore  par  de  nouvelles  mesures  fiscales. 
Dans  les  derniers  mois  de  1812  , il  avait  mis 
l’embargo  sur  plusieurs  navires  russes  chargés  de 
grains.  De  son  côté,  le  nouveau  ministre  russe 
à Constantinople , M.  Italinski , transmettait 
l’ordre  à ces  bâtiments  de  tirer  à mitraille  sur 
tout  bateau  qui  approcherait  pour  les  visiter.  Ce- 
pendant le  commandant  des  Dardanelles,  obéis- 
sant aux  ordres  réitérés  de  la  Porte,  finit  par  bra- 
ver cette  consigne,  et  fit  débarquer  de  force  les 
blés  russes  ( 19  février),  ce  qui  produisit  une 
vive  sensation  dans  Constantinople,  et  rendit  une 
lueur  d’espoir  à notre  ambassadeur.  Mais  cette 
mesure  était  en  réalité  moins  belliqueuse  que 
financière;  elle  tenait  à un  système  général  que 
le  gouvernement  turc  voulait  faire  prévaloir 
vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  européennes. 
« Nous  avons,  disait  le  reis-effendi  à l’ambas- 
sadeur de  France,  deux  embouchures  du  plus 
grand  intérêt  pour  les  nations  franques  , et  qui 
ne  nous  rapportent  presque  rien  : il  faut  que  cela 
change.  » Et  il  prétendait  contraindre  même  les  na- 
vires français  à déposer  désormais  dans  les  ma- 
gasins de  Constantinople  une  partie  de  leurs  char- 
gements en  blés  ou  autres  denrées,  à un  taux 
fixé  par  la  Sublime  Porte.  Andréossy  répondit 
avec  vivacité  que  les  Français  ne  souffriraient  ja- 
mais une  telle  violation  des  traités  antérieurs,  et 
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cette  conversation  n’eut  pas  de  suite.  Le  Iteiss- 
Eflendi  fut  plus  heureux  auprès  des  Russes  et 
des  Anglais.  Les  premiers  consentirent  à laisser 
pour  Constantinople  la  moitié  de  leurs  charge- 
ments, à raison  de  cinq  piastres  par  kilog.  Le  prix 
courant,  dans  cette  capitale,  était  alors  de  neuf 
piastres.  Cet  arrangement  servait  indirectement 
nos  intérêts,  puisqu’en  approvisionnant  Cons- 
tantinople à bas  prix , il  enlevait  des  ressources 
aux  flottes  ennemies.  La  légation  anglaise  fut  éga- 
lement autorisée  à déroger  aux  capitulations  : 
l’orgueil  britannique  fléchit  devant  la  nécessité. 
Après  des  pourparlers  qui  durèrent  plus  d’un 
an,  le  droit  de  libre  navigation,  interrompu  pen- 
dant la  dernière  guerre  contre  la  Russie , fut  ra- 
cheté par  les  Anglais  moyennant  une  taxe  de 
3 pour  100,  basée  sur  des  évaluations  faites  par 
le  gouvernement  ottoman  *. 

Condamné  à l’inaction  sur  son  terrain  princi- 
pal , le  général  Andréossy  s’en  dédommageait  en 
exerçant  une  heureuse  influence  sur  d’autres 
points.  Par  le  consulat  de  France  à Ragdad,  il  en- 
tretenait avec  la  cour  de  Téhéran  une  correspon- 
dance active,  à laquelle  il  faut  attribuer  principa- 
lement la  prolongation  de  la  lutte  inégale  que 
soutenaient  contre  la  Russie  les  Persans,  réduits 
à leurs  seules  forces. 


* Andiéubjy , 3 juillet. 
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Le  gouvernement  britannique,  alors  si  fran- 
chement et  si  complètement  uni  à la  Russie  sur 
le  champ  de  bataille  européen,  a dans  l’Orient 
des  intérêts  d’une  autre  nature,  qui  lui  impo- 
saient une  extrême  réserve  dans  la  querelle  de 
la  Perse  et  de  la  Russie.  L’intérêt  anglais  était 
dans  la  prolongation  de  la  guerre  entre  ces  deux 
puissances,  guerre  qui  tout  à la  fois  affaiblissait  la 
Perse  et  neutralisait  les  progrès  de  l’influence 
russe  de  ce  côté  *.  Depuis  la  défaite  de  Tippoo- 
Saëb , l’Angleterre  développait  en  Orient  sa  po- 
litique d’envahissement  avec  une  persévérance 
qu’on  ne  peut  s’empêcher  d’admirer,  quand  on 
songe  surtout  aux  sacrifices  immenses  que  lui 
imposait  sa  lutte  désespérée  avec  Napoléon.  Cha- 
que année  elle  augmentait  ses  forces  dans  les  In- 
des et  dans  la  Perse , profitant  de  la  faute  qu’a- 
vait faite  cette  puissance,  de  souffrir  sur  son 
territoire  Une  force  militaire  anglaise  perma- 
nente *.  Cependant  nos  agents  consulaires  en 
Orient  soutenaient  énergiquement  la  lutte. 
Muette  jusqu’ici  à leur  égard  , l’histoire  doit  un 
souvenir  de  reconnaissance  et  de  regret  à ces  gé- 


1 Aussi  1rs  négociations  tentées  par  la  Russie  vers  la  fin  de 
1811,  par  l’entremise  de  l'agent  anglais  sir  Gore  Ouseley , n’eu- 
rent aucun  résultat. 

* Sir  Gore  Ouseley  avait  obtenu  l’autorisation  de  lever  et  de- 
guiper  dix  mille  Persans  à In  solde  de  l'Angleterre.  1 
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néreux  citoyens  qui  ont  soutenu  jusqu’au  bout  les 
intérêts  de  leur  pays  avec  tant  de  fermeté  et  de 
dévouement.  Tels  furent  MM.  de  Corahcez  et 
Sommaripa  à Bagdad , et  Raymond  à Bassora. 

Il  faut  bien  le  dire  aussi , l’auxiliaire  le  plus 
puissant  de  la  France,  de  ce  côté,  c’était  encore 
le  nom  même  de  Napoléon,  l’effet  produit  par 
les  merveilleux  récits  de  ses  victoires  sur  l’ima- 
gination mobile  et  poétique  des  Orientaux.  Les 
désastres  de  l’expédition  de  Russie,  encore  à 
peine  connus,  n’avaient  pu  atténuer  ce  prestige 
glorieux.  Déjà  voilé  par  la  tempête , l’astre  im- 
périal jetait  sur  l’Asie  ses  derniers  reflets.  C’é- 
tait en  son  nom  que  l’un  des  derniers  descendants 
des  empereurs  de  Constantinople  réunissait  dans 
une  alliance  commune  les  tributs  de  l’Arabie 
Pétrée  et  frayait  ainsi  au  glaive  de  la  France 
un  passage  vers  le  cœur  delà  puissance  anglaise. 
Vers  le  même  temps,  un  émissaire  du  puissant 
chef  mahratle  Rao-Holkar  arrivait  à Bassora , 
et  s’adressait  à notre  consul , demandant  à por- 
ter à l’empereur  des  Français  le  vœu  des  Indiens , 
tf  vire  placés  sous  sa  puissante  protection.  En 
mai  1 8 1 3 , M.  Raymond  attendait  enfcore  des 
ordres  pour  autoriser  le  départ  de  cet  agent, 

1 La  mission  ou  plutôt  l'épopée  chevaleresque  da  M.  de  Las- 
raris  a été  dignement  restituée  par  M.  de  Lamartine,  dans  le  t.  IV 
de  son  Voyagt  en  Orient. 
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dont  la  mission  présentait  un  caractère  sérieux 
d’authenticité*.  Du  côté  des  Persans,  la  bonne 
volonté  n’était  pas  moins  sincère  et  moins  ac- 
tive. L’Arménien  Zadour,  homme  intelligent  et 
zélé,  après  avoir  servi  longtemps  d’intermé- 
diaire entre  le  consulat  de  France  à Bagdad  et 
les  ministres  persans,  avait  enfin  été  délégué 
par  eux  pour  se  rendre  en  France.  Les  Anglais, 
qui  avaient  à la  cour  de  Téhéran  des  intelli- 
gences chèrement  payées , furent  prévenus  de  la 
mission  et  du  voyage  de  Zadour;  ils  lui  tendi- 
rent, entre  Alep  et  Bagdad,  une  embuscade  à la- 
quelle il  échappa  heureusement.  Notre  ambassa- 
deur eut  par  lui  des  renseignements  précis  et 
satisfaisants  sur  les  affaires  de  la  Perse.  Le  shah, 
soutenu  par  ses  fils  et  son  principal  ministre 
Mirza  Chefy,  se  sentait  assez  fort  pour  se  débar- 
rasser de  l’alliance  équivoque  et  oppressive  de 
l’Angleterre,  tout  en  continuant  de  tenir  tète 
aux  Russes.  Son  envoyé  était  porteur  d’une  let- 
tre pour  l’empereur  Napoléon  ; il  avait  les  pou- 
voirs Tes  plus  étendus  pour  négocier  une  alliance 


1 Andréossy , 19  mai;  letlre  au  duc  de  Bassano.  Quelques 
mois  auparavant,  l'éveque  mtkhite  (rit  grec  uni) de  Sayda  était 
parti  pour  Paris.  Le  but  de  sa  mission  était  d’obtenir  par  l’empe- 
reur, pour  les  rhrétiens  grecs  d’Orienl,  l’exercice  public  de  leur 
culte,  et  leur  constitution  en  un  corps  de  nation,  dont  le  chef,  rési- 
dant au  mont  Liban,  serait  reconnu  chef  par  la  Porte.  Cet  évê- 
que, nommé  Athanase,  était  vicaire  patriarcal  de  sa  secte. 
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plus  intime  avec  la  France.  La  condition  la  plus 
essentielle  de  cette  alliance  , ainsi  que  l’expliqua 
Zadour  au  général  Andréossy  , était  que  l’empe- 
reur, traitant  avec  la  Russie,  exigeât  d’elle  l’éva- 
cuation du  territoire  persan , ou  du  moins  une 
trêve  de  plusieurs  années,  pendant  lesquelles  ni 
l’une  ni  l’autre  puissance  n’occuperait  le  terri- 
toire contesté  Zadour  attendit  longtemps  et  en 
vain  l’autorisation  de  se  rendre  auprès  de  l’em- 
• pereur.  Celui-ci,  alors  engagé  dans  la  campagne 
de  i8i3,  ne  pouvait  appeler  à lui  l’envoyé  per- 
san , pour  le  rendre  témoin  de  nos  revers.  Cette 
mission,  qui  dans  d’autres  circonstances  eût  pu 
influer  sur  l’avenir  du  monde,  n’eut  donc  aucun 
résultat. 

La  position  de  l’ambassadeur  français  à Cons- 
tantinople devint  cruelle  dans  les  derniers  mois 
de  l’empire.  Presque  toujours  sans  lettres  et  sans 
instructions  de  son  gouvernement,  il  ne  pouvait 
connaître  et  prévoir  les  affaires  d’Europe  que  par 
les  rapports  et  les  conjectures  des  représentants 
de  nos  ennemis;  conjectures  sinistres,  que  l’évé- 
nement justifia  toujours!  Avant  même  la  conclu- 
sion de  l’armistice  de  Plesswitz,  les  ministres  rus- 
ses , anglais  et  prussiens  à Constantinople  se  di- 

1 Andréossy,  27  août.  Noire  ambassadeur  reçut  encore,  dans 
le  mois  d’octobre,  une  lettre  du  principe!  ministre  île  Perse, 
toujours  favorable  à la  France. 
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saient  sûrs  de  l’Autriche  \ Bientôt  après,  notre 
ambassadeur  acquit,  par  les  légations  étrangères 
et  par  les  communications  des  princes  de  Molda- 
vie et  de  Valachie  au  gouvernement  turc,  la  cer- 
titude « que  l’Autriche  à Prague  ferait  tout  pour 
assurer  une  paix  très-avantageuse  aux  alliés;  au- 
trement elle  romprait  la  négociation,  et  se  join- 
drait à eux  ».  » Les  Turcs  avaient  accueilli  avec 
satisfaction  l’idée  d’un  congrès  général,  conçue 
par  Napoléon , et  dont  ses  ennemis  seuls  n’ont 
pas  voulu s.  Le  reis-effendi  parlait  d’envoyer  un 
plénipotentiaire  à Prague , pour  assurer  l’inté- 
grité de  l’empire  ottoman  et  la  pleine  et  en- 
tière exécution  des  engagements  pris  par  la  Rus- 
sie à Bucharest.  Il  fut  très-étonné  de  tout  ce  qui 
se  passa  au  congrès , et  ne  comprenait  pas  que 
l’empereur  d’Autriche  fit  la  guerre  à son  gen- 
dre L Toutefois  le  gouvernement  ottoman  crut 
pouvoir  profiter  des  embarras  de  la  France  pour 


1 8 juin.  Plus  de  six  mois  auparavant  Andrcossy  écrivait 
déjà  : « Je  ne  sais  que  penser  de  l'internonce  autrichien , y Vi- 
jnuterai  presque  et  du  cabinet  de  tienne.  » 

• Dépêche  du  10  août.  La  négociation  fut  rompue  en  effet  ce 
jour-là  même. 

« Vienne,  dit-il  ailleurs,  a double  correspondance,  l’une  dans  le 
sens  des  engagements  ostensibles  du  cabinet  ; l’autre,  secrète,  sui- 
vant la  direction  des  vues  nouvelles.  - 
J T.  XII,  ch.  3. 

1 io  septembre. 
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faire  revivre  d’anciennes  prétentions  sur  les  îles 
Ioniennes,  et.  principalement  sur  Raguse,  où  le 
général  Montrichard  était  alors  vivement  pressé 
par  les  Monténégrins,  auxquels  se  joignaient 
les  Anglais  par  mer  La  correspondance  de 
l’ambassadeur  français  nous  révèle  aussi  un  fait 
singulier,  mais  incontestable.  Les  récits  de  la 
captivité  de  Pie  VII,  et  des  prétendues  rigueurs 
exercées  contre  lui , avaient  produit  sur  l’esprit 
superstitieux  des  ministres  turcs  une  impression 
défavorable.  « Qu  avez-vous  fait  du  pape  ? » di- 
sait le  reis-effendi  au  premier  drogman  de  la 
légation  française  \ Les  communications  étant 
totalement  interceptées,  le  général  Andréossy 
resta  privé  de  lettres  ministérielles  depuis  le 
3 août  1 8 1 3 jusqu’au  7 mars  1814.  Il  n’apprit  les 
événements  de  la  seconde  campagne  de  Saxe  que 
par  des  bulletins  d’une  insolence  inouïe  contre 
l’empereur  Napoléon  et  son  armée,  bulletins 
composés  et  distribués , au  mépris  de  toutes  les 
convenances,  par  l' internonce  autrichien  Sturmer. 
I . ambassadeur  français  montra  dans  ces  circons- 
tances pénibles  une  fermeté  digne  des  plus  grands 
éloges.  Il  refusa  à la  Porte  ottomane  l’ordre 


« I.a  Porte  avait  toujours  éludé  la  reconnaissance  de  la  pro- 
priété des  îles  Ioniennes,  accordée  à la  France  parle  traité  deTil- 
sitt.(  Lettre  d'Andréossy  au  commandant  de  Corfou,  ta  octobre.  ) 
1 a3  décembre. 
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qu’elle  réclamait  pour  s’emparer  de  Raguse , et 
fit  disparaître  ses  prétentions  sur  cette  place. 
Malgré  les  bruits  terribles  qui  couraient  alors 
sur  la  France,  il  avait  su  maintenir  dans  des 
dispositions  favorables  le  nouveau  reis-effendi, 
nommé  au  commencement  de  l’année  i8i4'- 
i>es  dernières  instructions  du  gouvernement  im- 
périal étaient  du  28  décembre  1 8 1 3.  Elles  pres- 
crivaientà  notre  ambassadeur  de  nouvelles  tenta- 
tives pour  obtenir  des  Turcs  une  diversion  con- 
tre la  Russie.  Ces  tentatives  furent  inutiles;  nos 
affaires  étaient  en  trop  mauvais  état  pour  que  la 
Porte  ne  gardât  pas  la  neutralité , quoique  fai- 
sant des  vœux  pour  nous.  D’ailleurs,  elle  avait 
besoin  dans  ce  moment-là  de  toutes  ses  forces 
pour  comprimer  la  rébellion  d’Ali-Pacha,  plus 
menaçante  que  jamais  '. 

Au  commencement  de  mai  le  général  An- 
dréossy  reçut  tout  à la  fois , par  un  courrier  de 
la  légation  russe,  la  nouvelle  positive  de  l’abdica- 
tion de  Napoléon  et  les  premières  dépêches  du 
nouveau  gouvernement  français.  M.  de  Laforest 
lui  écrivait  le  17  avril,  au  nom  du  prince  de  Bé- 
névent,  pour  lui  notifier  officiellement  le  réta- 
blissement des  Bourbons.  « Vous  reconnaîtrez, 
« ajoutait-il,  que  rien  ne  doit  altérer  les  heu- 

1 Galib-Effcnili,  ancien  ambassadeur  à Paris. 

* 34  avriL 
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« reuses  relations  qui  existent  entre  la  Porte  et  la 
« France.  L’alliance  des  deux  États  fut  établie  par 
a deux  de  leurs  plus  illustres  monarques.  Tous 
« les  descendants  de  Charles  I"  et  de  Soliman 
b s’y  sont  montrés  fidèles.  » 

Le  maintien  du  général  Andréossy  à l’ambas- 
sade de  Constantinople  était  un  acte  de  sage 
politique  de  la  part  de  M.  de  Talleyrand.  Com- 
pagnon de  Bonaparte  en  Italie  et  en  Égypte , 
son  chef  d’état-major  au  18  brumaire,  An- 
dréossy ne  pouvait  accueillir  le  retour  des  Bour- 
bons avec  une  joie  bien  vive  ; mais  il  était  trop 
loyal  pour  ne  pas  faire  aux  intérêts  de  son  pays 
le  sacrifice  de  ses  sympathies  personnelles.  Sous 
Louis  XVIII  comme  sous  Napoléon  Andréossy 
fut  le  digne  représentant  de  la  France.  Il  écrivait 
à M.  de  Talleyrand  , le  i^aoùt  : « Je  me  condui- 
rai de  manière  à ne  pas  laisser  croire  que  la 
France  sous  ses  rois  soit  moins  à respecter  que 
sous  le  gouvernement  déchu,  » et  il  tint  parole. 
Son  attitude  ferme  et  digne  produisit  les  plus  heu- 
reux effets;  grâce  à lui , ni  l’honneur  ni  les  in- 
térêts de  la  nation  française  ne  souffrirent  de 
nos  revers.  Les  relations  rétablies  avec  les  léga- 
tions russe  et  française  devinrent  bientôt  inti- 
mes ; mais  Andréossy  refusa  de  se  prêter  à aucun 
rapprochementavecl’internonce  autrichien,  dont 
la  conduite  avait  été  odieuse  au  moment  de  nos 
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grands  désastres.  Il  écrivait  là-dessus  à M.  de 
Talleyrand  : « Sa  Majesté  sent  trop  bien  le  prix  de 
« l’honneur  pour  ne  pas  approuver  ma  conduite'.  » 
Il  était  beau  de  voir  l’ambassadeur  de  Louis  XVIII 
poursuivre  en  son  nom  la  réparation  d’injures 
faites  à la  France  dans  la  personne  de  Napoléon. 
L’estime  qu’Andréossyavaitsu  inspirer  était  telle, 
que  les  légations  des  autres  puissances  alliées 
(chose  incroyable)  firent  cause  commune  avec 
lui.  Lors  de  la  célébration  de  la  fête  d’Alexanr 
dre  à l’ambassade  russe , notre  ambassadeur  et 
sa  nation  y furent  accueillis  avec  la  plus  grande 
distinction;  l’internonce  autrichien  dut  s’abste- 
nir d’y  paraître.  Tous  les  autres  ambassadeurs 
étrangers  avaient  également  pris  part  à la  fête 
française  de  saint  Louis.  Dans  un  grand  dîner 
donné  quelque  temps  auparavant  aux  principaux 
résidents  français , Andréossy  avait  prononcé  ce 
toast  remarquable,  digne  d’étre  recueilli  par 
l’histoire  : A Louis  le  bienvenu  ! Sa  fermeté  à 
r égard  des  puissances  étrangères , soi-disant  vic- 
torieuses , présage  un  règne  honorable  pour  lui  et 
glorieux  pour  la  France.  Il  est  à regretter  pour  la 
France  même  et  pour  son  nouveau  souverain  que 
cet  éloge  n’ait  pas  été  pleinement  mérité.  La  dis- 
grâce et  le  rappel  d’ Andréossy,  vers  la  fin  de  1 8 1 4, 

1 i'*  août. 
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montrèrent  combien  sa  manière  de  comprendre  et 
de  soutenir  l’honneur  français  déplaisait  à la  fac- 
tion rétrograde  qui  avait  alors  la  haute  main  dans 
les  affaires  du  pays.  Il  fut  unanimement  regretté 
à Constantinople,  et  y a laissé  les  plus  honora- 
bles souvenirs. 

Ce  rappel,  contemporain  des  négociations  les 
plus  actives  de  Vienne,  fut  une  faute  et  un  mal- 
heur. Le  nouvel  ambassadeur,  M.  de  Bivière, 
fut  retenu  dans  le  midi  de  la  France  par  les  évé- 
nements de  1 8 1 5 ; et  fût-il  même  arrivé  à temps, 
il  n’aurait  pas  remplacé  Andréossy.  On  perdit 
ainsi  l’occasion  de  faire  peser  dans  la  balance 
les  dispositions  de  la  Porte,  qui  plus  que  jamais 
voyait  en  nous  ses  alliés  naturels,  depuis  que  la 
chute  de  Napoléon  avait  fait  disparaître  la  me- 
nace d’une  prépondérance  française  ; depuis  sur- 
tout qu’elle  voyait  les  triomphes  des  alliés  pro- 
fiter à leurs  prétentions  sur  diverses  parties  de 
l’empire  ottoman  '.  Mais  il  était  dans  la  destinée 

1 Le  général  Andréossy  écrivait,  le  7 juillet  181  \ : « Les  évé- 
nements de  l'Europe  mettent  le  Grand  Seigneur  dans  l'embarras. 
Corfou  ne  présentant  plus  un  point  de  sûreté,  l’Albanie  peut 
être  regardée  commcentre  les  mains  desAnglais.  Au*  frontières  de 
la  Dalmatie  se  trouvent  les  Monténégrins,  toujours  secondés  par 
les  intrigues  de  la  Russie,  dont  ils  sont  presque  les  sujets.  L’Autri- 
che a équipé,  armé  plus  de  vingt  mille  Servions.  La  Grèce  a fourni 
beaucoup  de  matelots  aux  Anglais.  Outre  les  pays  que  la  Russie 
devrait  rendre  et  ne  rend  pas,  cette  puissance  vient  encore  d’oc 
cuper  les  Etats  du  prince  Salouion.  - 
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des  Bourbons  de  ne  savoir  user  d’aucune  res- 
source; d’avoir  tout  sous  la  main,  et  de  tout  lais- 
ser perdre.  Tel  est  le  vertige  fatal  qui  plane  sur 
les  races  condamnées. 

Le  gouvernement  de  la  restauration , excu- 
sable peut-être,  au  milieu  des  graves  préoccupa- 
tions qui  l’absorbaient,  d’avoir  complètement  dé- 
laissé son  ambassadeur  à Constantinople  pendant 
l’année  1814,  avait  trouvé  vers  la  même  épo- 
que un  sujet  d’embarras  graves  et  inattendus 
dans  ses  relations  avec  le  nouveau  cabinet  de 
Ferdinand  VII.  Nous  devons  quelques  dévelop- 
pements à cet  épisode  curieux  et  peu  connu  de 
l’histoire  de  notre  diplomatie. 

Une  contre-révolutiou , militaire  et  populaire 
tout  à la  fois , dont  les  détails  appartiennent  à 
l’histoire  de  l’Espagne , avait  fait  table  rase  de 
la  constitution  de  1 8 1 a et  des  cortès,  et  restitué 
au  nouveau  roi  d’Espagne  la  plénitude  des  pré- 
rogatives de  la  royauté  absolue.  Jamais  peut-être 
aucun  souverain  n’eut  dans  les  mains  une  destinée 
plus  facilementglorieuseetbrillantequece  prince, 
réjeté  par  la  tempête  d’une  prison  sur  un  trône. 
Armé  du  prestige  encore  ineffacé  de  la  royauté , 
il  pouvait  se  montrer  d’autant  plus  clément  qu’il 
était  plus  fort,  confondre  dans  une  amnistie  et 
une  réconciliation  communes  tous  les  partis  po- 
litiques qui  avaient  si  longtemps  déchiré  l’Espa- 
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gne.  Si  ses  préférences  appartenaient  naturelle- 
ment aux  partisans  de  la  royauté  absolue,  du 
moins  la  raison  d’État  lui  commandait  un  géné- 
reux pardon  pour  ces  libéraux  dont  l’énergie 
avait,  après  tout , contribué  puissamment  à son 
retour,  et  dont  tout  le  crime  était  d’avoir  voulu 
prématurément  associer  à ce  retour  des  réformes 
dont  la  masse  de  la  nation  ne  comprenait  pas 
encore  l’utilité.  Ce  pardon  devait  couvrir  aussi 
les  Espagnols  coupables  d’avoir  reconnu  le 
Joseph  , et, qui  pouvaient  alléguer  tant  d’excuses 
plausibles  en  faveur  de  leur  conduite  *.  La  Pro- 
vidence ne  permit  pas  que  tant  de  bien  se  réalisât, 
et  fit  apparaître  sur  le  trône  d’Espagne,  au  lieu 
de  l’image  glorieuse  et  bénie  de  la  royauté,  la 
sauglaute  caricature  du  despotisme. 

A Madrid  même  Ferdinand  a conquis  le  der- 
nier champ  de  bataille  du  pouvoir  libéral  ago- 
nisant. Les  emprisonnements,  les  proscriptions 
ont  annoncé  et  précédé  son  entrée  triomphante 
dans  sa  capitale  \ Quarante  députés  des  cortès 
sont  arrêtés,  jugés  et  condamnés  aux  galères  : 
flétrissure  odieuse  et  impuissante , dont  l’in- 
famie retombe  tout  entière  sur  ceux  qui  l’infli- 


> A'oytz  lu  Mémoire  jushfieatij  publié  en  1814  par  Araïua  cl 
O-Farell,  deux  des  principaux  proscrits  de  cette  catégorie. 

1 14  niai. 
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gent.  Le  sort  (les  afranccsadus  réfugiés  ne  sera 
pas  meilleur;  ils  retrouvent  dans  le  nouveau  roi 
l’animosité  furieuse  dont  les  poursuivait  le  parti 
libéral  au  temps  de  sa  puissance.  Haine  sans 
merci , persécution  sans  relâche  à tous  les  par- 
tis qui  ont  diversement  attenté  aux  droits  de  la 
royauté  légitime  ; voilà  toute  la  politique  de  la 
restauration  espagnole. 

Cependant  des  relations  suivies  s’étaient  éta- 
blies entre  le  nouveau  cabinet  des  Tuileries  et 
celui  de  Madrid.  L’intérêt  politique  des  deux 
cours  leur  prescrivait  d’agir  de  concert  au  congrès 
de  Vienne,  qui  allait  prochainement  s’ouvrir': 
il  fallait  d’ailleurs  qu’un  nouveau  traité  entre  la 
France  et  l’Espagne  remplaçât  celui  de  Valençay, 
considéré  d’un  commun  accord  comme  nul  et 
non  avenu.  Pendant  qu’on  négociait  ce  traité, 
les  Espagnols  partisans  de  Joseph  et  réfugiés  en 
France  s’adressèrent  à Louis  XVIII  pour  obtenir 
par  son  intercession  quelque  adoucissement  aux 


1 On  sait  que  l’ancien  système  fédératif  de  la  France  reposait 
sur  l’alliauce  perpétuelle  avec  l’Espagne  ; le  retour  à ce  point  de 
vue  avait  dù  être  saisi  avec  empressement  parM.  de  Tallcyrand 
et  par  le  plénipotentiaire  espagnol,  D.  Cornez  Labrador.  Il  est  à 
remarquer  que  les  ridicules  susceptibilités  delà  cour  de  Madrid, 
dont  nous  parlerons  bientôt , ne  troublèrent  pas  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  légations  à Vienne,  harmonie  commandée 
d’ailleurs  inqiérieu9cmcnt  par  l'intérêt  dynastique,  surtout  dans 
la  question  napolitaine. 
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nouvelles  mesures  de  rigueur  qui  venaient  d’être 
prises  contre  eux  Ils  rappelaient  que , par  le 
traité  de  Valençay  , Ferdinand  VII  avait  promis 
aux  employés  du  gouvernement  de  Joseph  non- 
seulement  indulgence,  mais  conservation  de  leurs 
honneurs.  Frappé  de  l’équité  de  cette  réclama- 
tion , le  gouvernement  français  voulait  insérer 
dans  le  nouveau  traité  un  article  d’amnistie.  Le 
plénipotentiaire  d’Espagne  au  congrès  de  Vienne, 
D.  Lomé z Labrador,  déclara  au  prince  de  Béné- 
vent  qu’il  avait  l 'ordre  formel  de  son  souverain 
de  n’admettre  aucun  article  sur  ce  sujet , sous 
quelque  forme  que  ce  pût  être  \ « C’était,  disait 
le  roi,  se  mêler  de  ses  affaires  intérieures.  » Cette 
notedonna  lieu  à des  représentations  très-sensées, 
bien  qu’un  peu  faibles,  de  la  part  du  ministère 
français.  On  répondait  au  plénipotentiaire  espa- 
gnol 3 : « Le  roi  respecte  les  droits  et  l’indépen- 
dance de  Sa  Majesté  catholique  ; mais  en  même 
temps  il  est  convaincu  que  la  paix  de  l'Europe 
dr/  >end  de  la  paix  intérieure  des  États  ; qu’ils  sont 
tous  solidaires  les  uns  desautres  ; que  leurs  maux, 

1 Une  circulaire  du  gouvernemcnt-espagnol,  du  19  mai,  pros- 
crivait du  sol  natal  tous  les  employés  du  ftouvcrntment  intrus, 
tels  que  ministres,  conseillers  d'État,  ambassadeurs,  consuls, 
administrateurs , généraux,  olliciers  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement , etc. 

» Note  du  1 3 juillet. 

J l>e  ao  juillet. 
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ayant  eu  la  même  origine,  exigent  les  mêmes 
procédés;  que  les  meilleurs  de  ces  procédés 
sont  la  démence  et  V oubli.  » Cependant  on  n’in- 
sistait pas  sur  l’insertion  de  l’article  d’amnistie, 
se  bornant  à recommander  de  nouveau  les  réfu- 
giés à la  clémence  de  Ferdinand  VII. 

Les  mesures  réactionnaires  et  tyranniques  se 
succédaient  en  Espagne  avec  une  effrayante  ra- 
pidité. Le  ai  mai  une  circulaire  ministérielle 
restituait  aux  couvents  leurs  propriétés.  Au  mois 
de  juin  quinze  ou  seize  journaux  cessaient  de 
paraître*.  Le  a4  du  même  mois  un  nouveau 
décret  du  roi  exemptait  les  biens  et  dîmes  ap- 
partenant au  clergé  des  impositions  et  contribu- 
tions auxquelles  ils  avaient  été  assujettis  par  les 
cortès.  Un  autre  rétablissait  les  anciennes  con- 
tributions sur  le  pied  de  1808;  un  autre,  du 
ai  juillet,  remettait  en  vigueur  le  conseil  su- 
prême de  l’inquisition  et  les  autres  tribunaux 
du  saint  office*.  Les  quarante  députés  libéraux 

* Les  rédacteurs  de  l’un  de  ces  journaux  (/’ Universel),  Villa- 
nueva et  F.  Joseph  Locanal,  étaient  envoyés , l'un  aux  galères 
pour  six  ans,  l’autre  pour  six  ans  aussi  en  réclusion  daus  le  cou- 
vent le  plus  rigide  de  son  ordre,  le  tout  par  un  pur  acte  de  vo- 
lonté royale. 

3 * Le  glorieux  titre  de  Catholique,  qui  nous  distingue  parmi 
tous  les  antres  princes  chrétiens,  est  dé  à la  persévérance  des  rois 
d'Kspagnc,qui  ne  tolérèrent  dans  leurs  Elalsaucune  autre  religion 
que  la  catholique.  En  conséquence,  j’ai  résolu,  etc.  • Les  rois 
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arrêtés  trois  jours  avant  l’entrée  du  roi  à Ma- 
drid attendaient  leur  sort  depuis  quatre  mois 
dans  les  fers  ; le  ao  septembre  une  commission 
est  enfin  nommée  pour  les  juger  : craignant  sans 
doute  que  cette  commission  ne  soit  pas  assez  oc- 
cupée, le  roi  ordonne  de  nouvelles  arrestations 
de  personnages  marquants , suspectés  de  parta- 
ger les  opinions  des  détenus , d’être  affiliés  à la 
franc-maçonnerie,  etc.  On  procède  à la  vente 
des  biens  de  plusieurs  libéraux  ou  partisans  de 
l’ex-roi  Joseph  qui  ont  quitté  l’Espagne.  Ferdi- 
nand ne  dédaigne  pas  de  surveiller  lui-même  l’exé- 
cution des  mesures  de  rigueur  qu’il  prescrit.  On 
l’a  reconnu  la  nuit  dans  les  rues  de  sa  capitale, 
suivant,  enveloppé  de  son  manteau,  les  patrouil- 
les qui  vont  faire  les  arrestations.  Voilà  les  gais 


d'Espagne  et  de  Sardaigne  ayant  tout  remis  chez  eux  sur  l'ancien 
pied,  la  torture  se  trouvait  rétablie  de  droit.  Il  faut  dire,  à leur 
louange,  que  l’uu  et  l'autre  la  supprimèrent  par  un  décret  spé- 
cial { Note  de  H.  Bignon).  Le  duc  de  Ciudad-Rodrigo  passa  plu- 
sieurs mois  à Madrid  avant  de  retourner  en  Angleterre.  Nous 
ne  trouvons  pas  que  son  inlluence  ait  été  employée  à modérer 
les  rigueurs  de  Ferdinand  contre  scs  sujets.  Le  seul  résultat  de 
sa  présence  et  de  ses  démarches  fut  une  circulaire  ministérielle 
qui  permit  aux  Anglais  la  libre  importation  de  leurs  tissus  de  co- 
ton, du  mois  de  juillet  à celui  do  novembre.  A ce  prix,  l'Angle- 
terre toléra  les  saturnales  du  despotisme  espagnol.  Plus  tard,  ce- 
pendant, sir  Henri  Wcllesley  (frère  de  Wellington)  parla  à 
notre  ambassadeur  des  dégoûts  (pie  lui  faisait  éprouver  la  con- 
duite du  gouvernement  espagnol,  qui  ne  suivait  ni  scs  avis  ni  ceux 
de  sa  cour. 
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passe-temps  les  sérénades  du  nouveau  monar- 
que , sous  ce  beau  ciel  espagnol  qu’il  revoit 
après  six  années  de  captivité  ' ! ! 

Chaque  jour  des  jugements  aussi  arbitraires 
que  les  arrestations  décidaient  du  sort  des  déte- 
nus. Arguelles,  Martinez  de  la  Rosa  et  d’autres 
députés  étaient  envoyés  aux  galères,  d’où  ils  de- 
vaient rapporter  plus  tard  d’honorables  cica- 
trices dans  les  tribunes  législatives  et  dans  les 
conseils  royaux.  D’autres  en  étaient  quittes  pour 
la  prison  ou  des  peines  pécuniaires.  L’autorité 
royale  intervenait  parfois  dans  ces  sentences,  mais 
toujours  pour  aggraver  le  sort  des  condamnés  \ 

Ainsi  régnait  ce  déplorable  prince,  qui,  le  der- 
nier peut-être,  aura  montré  dans  un  État  euro- 
péen tous  les  vices  et  toutes  les  misères  du  des- 
potisme. Il  faudrait  aller  chercher  dans  les  jours 
les  plus  mauvais  duBas-Empire  un  caractère  ana- 
logue au  sien  , étrange  amalgame  de  bassesse  et 
d’orgueil,  de  timidité  et  de  cruauté,  d’entête- 
ment et  de  faiblesse.  En  moins  de  six  mois  il 
avait  perdu  tous  les  avantages  de  sa  position , 


' Le  ministère  français,  refusant  d’ajouter  foi  aux  récits  qui 
lui  arrivaient  de  toutes  parts  sur  la  conduite  de  Ferdinand,  de- 
manda des  renseignements  précis  au  chargé  d’affaires  de  France 
à Madrid  , M.  d’Agout.  Celui-ci  répondit,  le  8 décembre  , par  les 
détails  odieux  qu’on  vient  de  lire. 

1 D’Agout.,  8 décembre. 
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ravivé  les  maux  qu’il  pouvait  guérir  et  fait  à 
son  pays  une  plaie  qui  saigne  encore  après  trente 
années!  Tant  de  fautes  ne  tardèrent  pas  à porter 
leurs  fruits.  Le  parti  constitutionnel  aurait  con- 
senti plus  volontiers  encore  en  Espagne  qu’en 
France  à accepter  du  roi,  comme  un  bienfait, 
quelques  concessions  aux  idées  nouvelles.  Per- 
sécuté avec  acharnement,  ce  parti  commença 
à relever  la  tête.  Des  manifestations  en  faveur 
de  la  constitution  de  181a  eurent  lieu  en  Cata- 
logne, en  Estramadure,  dans  le  royaume  de  Va- 
lence, à Cadix.  Dès  le  mois  de  septembre  1 8 1 4 
le  célèbre  chef  de  guérillas  Mina  reprit  les 
armes , déclarant  vouloir  un  roi  constitutionnel, 
l'abolition  de  l’inquisition  et  des  moines.  Cette 
insurrection  prématurée  ne  fut  pas  heureuse. 
Après  un  coup  de  main  infructueux  sur  Pampe- 
lune,  sa  troupe  se  dispersa,  et  lui-même  dut  cher- 
cher un  asile  en  France,  et  à Paris  même,  où  sa 
présence  devint,  comme  nous  allons  le  voir, 
l’occasion  d’un  sérieux  conflit  entre  les  cours  de 
France  et  d’Espagne. 

Depuis  quelque  temps  déjà  le  roi  Ferdinand, 
mal  satisfait  de  ne  pouvoir  se  venger  que  des 
factieux  qu’il  tenait  en  son  pouvoir,  cherchait 
à atteindre  les  Espagnols  fugitifs.  Le  chargé 
d’affaires  espagnol  à Rome  avait  réclamé  précé- 
demment l’extradition  du  prince  de  la  Paix,  que 


Digitized  by  Google 


[1*14-1815.]  FRANCE  ET  ESPAGNE.  1^3 

Ferdinand  prétendait  faire  juger  en  Espagne; 
Pie  VII  avait  rejeté  avec  indignation  cette  odieuse 
demande.  Le  6 octobre  l’extradition  de  Mina  fut 
demandée  de  même  par  le  duc  de  San-Carlos, 
alors  ministre.  Ce  personnage,  quoique  apparte- 
nant à la  fraction  la  plus  exaltée  du  parti  servile, 
et  ayant  donné  au  prisonnier  de  Valençay  des 
gages  de  dévouement  dont  le  roi  Ferdinand  aurait 
dû  se  souvenir  lui  était  devenu  suspect  par  l’im- 
probation de  quelques  mesures  extrêmes  de  ri- 
gueur contre  les  libéraux.  Ferdinand  allait  trou- 
ver un  serviteur  en  tout  point  digne  de  lui  dans 
M.  de  Casa-Flores,  son  chargé  d’affaires  à la  cour 
de  France.  Celui-là,  non  content  de  réclamer  aussi 
l’extradition  de  Mina , se  livrait,  sur  le  territoire 
français  et  à Paris  même,  à des  investigations 
qui  auraient  fait  honneur  au  zèle  et  à la  sagacité 
d’un  alguazil.  Un  jour  trois  réfugiés  espagnols 
se  présentent  à l’ambassade  d’Espagne  chez  le 
chargé  d’affaires,  pour  le  prier  d’intervenir  en 
leur  faveur  auprès  de  son  gouvernement  ’ ; il 
leur  répond  en  les  faisant  arrêter,  séance  tenante, 
par  un  agent  de  police  français  ! Ce  n’est  pas  tout 
encore;  toujours  à l’aide  d’agents  de  police,  qui 
font  la  faute  de  lui  prêter  leur  ministère , il  dé- 

* Voyez  t.  XIII,  ch.  n. 

* Il  n’y  avail  pas  encore  alors  d’ambassadeur  espagnol  accré- 
dité prés  de  la  cour  de  France. 
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couvre  et  fait  saisir , dans  un  hôtel  garni  de  la 
rueVivienne,  un  autre  Espagnol,  qui  se  trouve 
être  le  général  Mina.  Cette  fois  le  gouvernement 
de  la  restauration  lui-même  perdit  patience  ; il 
jugea  ces  actes  odieux  en  eux-mêmes,  et  de  plus 
attentatoires  à la  souveraineté  royale.  Un  rap- 
port à la  fois  énergique  et  sensé  fut  mis  sous  les 
yeux  du  roi  '.  a Le  droit  des  gens,  y disait-on, 
laisse  chaque  souverain  libre  de  donner  asile 
aux  sujets  d’un  autre  pays  qui,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  ont  encouru  chez  eux  la  ven- 
geance de  l’autorité  ou  des  lois , à moins  qu'une 
convention  expresse  ne  s'y  oppose.  Une  convention 
de  17G5  existe  avec  l’Espagne;  mais  elle  ne  con- 
cerne que  les  déserteurs,  malfaiteurs,  etc.,  et  non 
les  criminels  d’État.  Or,  de  tout  temps  le  droit 
des  nations  et  les  souverains  ont  fait  une  grande 
différence  entre  ces  deux  espèces  de  coupables’; 
et  tandis  que  l’extradition  des  criminels  de  la 
première  espèce  s’accordait  assez  facilement,  celle 

1 ai  octobre. 

• Dans  une  lettre  de  quinze  ou  vingt  pages,  écrite  quelques 
jours  après  par  le  duc  de  San-Carlos  pour  demander  de  nouveau 
l’extradition  de  Mina,  ce  ministre  prétend  que  ■ si  l’on  doit, 
aux  termes  de  la  convention  de  1765,  se  remettre  les  criminels 
ordinaires,  à plus  forte  raison  les  criminels  d'Etat.  Mina,  ajoutait- 
il  , n'est  pas  moins  coupable  que  s’il  eût  attenté  à la  vie  du  roi  ; 
et  dans  ce  cas  est-ce  que  la  Fiance  ne  le  livrerait  pas?  ■ Nous 
verrons  tout  à l'heure  un  échantillon  plus  curieux  encore  d’argu- 
iiicntalinn  espagnole. 
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des  crimfinels  d’État  n’avait  guère  lieu  que  dans 
les  États  faibles  qui  se  trouvaient  dans  la  dépen- 
dance de  celui  qui  les  réclamait.  La  dignité  d'un 
État  indépendant,  une  certaine  délicatesse  de 
conscience  publique,  s'opposaient  à livrer  des  hom- 
mes accusés  de  ce  que  l’on  comprend  dans  la  dé- 
nomination si  vague  de  crimes  politiques.  Cette 
conscience  publique  a toujours  empêché  les 
gouvernements  de  faire  à cet  égard  des  conven- 
tions expresses.  Elle  a constamment  improuvé 
la  violation  d’une  maxime  qui  est  si  souvent  de- 
venue la  sauvegarde  de  l’innocence.  D’ailleurs 
ces  Espagnols  arrêtés  à Paris , en  s’éloignant  des 
frontières  où  ils  auraient  pu  être  dangereux , et 
se  réfugiant  au  sein  de  la  capitale,  sont  venus  se 
confier  à la  magnanimité  royale,  et  demander  f hos- 
pitalité à la  nation  française.  » L’histoire  doit  sa- 
voir gré  à Louis  XVIII  d’avoir  approuvé,  inspiré 
peut-être  des  considérations  si  honorables.  Sa  dé- 
cision ne  se  fit  pas  attendre  dans  cette  grave 
circonstance.  Déjà  Mina  et  les  autres  Espagnols 
avaient  été  remis  en  liberté.  M.  de  Casa-Flores 
reçut  l’ordre  de  quitter  Paris  sur-le-champ. 

L’expulsion  si  bien  méritée  de  cet  agent  va 
devenu'  le  signal  de  nouvelles  violences  du  roi 
Ferdinand.  Ces  violences  ne  s’exercent  plus  cette 
fois  contre  des  libéraux  ou  des  afrancesados , 
mais  contre  les  hommes  qui  lui  ont  donné  des 
xiv.  10 
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gages  du  dévouement  le  plus  illimité,  contre  des 

partisans  exaltés  du  pouvoir  absolu , mais  qui, 
conservant  encore  quelque  bon  sens,  n’ont  pu 
s’empêcher  de  blâmer  l’imprudence  de  ('.asa-Flo- 
res  et  quelques  mesures  de  rigueur  par  trop  in- 
tempestives. Le  vainqueur  de  Ttaylen,  Castanoz, 
est  relégué  à Badajoz;  Macânaz,  l’un  des  com- 
pagnons de  la  captivité  de  Ferdinand,  est  arrêté, 
jugé  par  le  rui  lui-même,  et  condamné  à rester 
enfermé  dans  une  forteresse , aussi  longtemps  que 
Sa  Majesté  le  jugera  à propus.  Enfin  le  duc  de 
San-Carlos  lui-même  expie  par  une  disgrâce  écla- 
tante l’imprudent  aveu  qu’il  a cru  devoir  faire 
des  torts  de  Casa-Flores,  dans  une  dépêche  adres- 
sée au  gouvernement  français.  Le  nouveau  mi- 
nistre fest  D.  Pedro  Cevallos.  Cette  fois  , Ferdi- 
nand sera  content  ; ses  ressentiments , ses  pré- 
tentions inouïes  ont  trouvé  un  interprète  docile 
et  convaincu  ; le  ministre  est  digne  du  prince. 

Une  déplorable  coïncidence  vint  compliquer  le 
débat  qui  s’élevait  entre  les  deux  cours.  Peu  de 
temps  après  l’expulsion  du  chargé  d’affaires  es- 
pagnol, le  nouvel  ambassadeur  de  France  à Ma- 
drid, M.  de  I^aval-Montmorency , ayant  enfin 
reçu  ses  lettres  de  créance , était  parti  pour  se 
rendre  à son  poste.  Dans  cet  intervalle , le  gou- 
vernement français  reçoit  j>ar  le  chargé  d’affai- 
res français,  M.  d’Agont,  communication  d’une 
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lettre  du  nouveau  ministre  Ovallos,  qui  « se  fé- 
licite de  l’arrivée  prochaine  de  M.  de  Laval  ; étant 
persuadé  qu’il  sera  muni  des  instructions  con- 
venables à l’effet  de  donner  au  roi  son  maître 
une  satisfaction  , pour  V offense,  faite  à su  haute 
dignité  par  F expulsion  de  son  chargé  (F affaires.  » 
Dès  que  le  prince  de  Bénévent  eut  connaissance 
de  cette  dépêche  , il  se  hâta  de  faire  écrire  à 
M.  de  Laval  de  s’arrêter  à Bayonne , mais  il  était 
déjà  trop  tard.  Notre  ambassadeur  ne  reçut 
cette  lettre  qu’à  Madrid.  Pendant  ce  temps  la 
réclamation  du  roi  Ferdinand  , pour  la  satisfac- 
tion à laquelle  il  croyait  .avoir  droit,  avait  été 
nettement  formulée  dans  une  longue  note  de  Ce- 
vallos , du  1 1 décembre.  Ce  document , vraiment 
curieux  à force  d’extravagance  , débute  par  une 
diatribe  contre  l’énormité  des  crimes  de  Mina, 
avec  force  arguments  espagnols  empruntés  à 
l’Écriture  sainte.  « Un  scélérat,  un  traître  ne  doit 
« trouver  d’asile  nulle  part;  il  doit  être  même  ar- 
« raché  de  l’autel,  comme  Joab...  Même  les  plus 
n hautes  montagnes  ne  doivent  pas  l’accueillii. 
« C’e§t  ainsi  que  s’expliquent  en  différents  en- 
« droits  le  Vieux  et  le  Nouveau-Testament.  Cela 
« est  prouvé  par  beaucoup  de  faits  de  l’histoire  des 
« Juifs,  fidèles  observateurs  de  leurs  lois,  et  parti- 
« culièrementde  celles  de  la  politique.  S’appuyant 
«sur  ces  lois,  Hérode,  ainsi  que  nous  le  lisons 

io. 
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« dans  les  Actes  des  apôtres,  irrité  contre  les  Ty- 
« riens  et  les  Sidoniens  qui  avaient  recueilli  saint 
« Pierre  arrêté  pour  crime  de  lèse-majesté,  et  dé- 
« livré  par  un  ange,  Hérode,  dis-je,  alla  à Césa- 
urée'  dans  le  dessein  de  se  venger,  et  il  l’aurait 
.<  fait  d’une  manière  sanglante  s’il  n’avait  pas  été 
«désarmé  par  la  soumission  de  ces  malheureux 
«peuples.  David  fit  exécuter  les  deux  voleurs 
a qui  lui  apportèrent  la  tête  d’Isboseth,  son  enne- 
« mi,  etc.,  etc.  » De  tout  cela  il  conclut  que  l’Es- 
pagne a eu  droit  de  réclamer  Mina , et  la  France 
tort  de  ne  pas  le  livrer.  Pour  ce  qui  concerne 
Casa-Flores,  le  ministre  espagnol  cite  dix  exem- 
ples empruntés  cette  fois  à l’histoire  moderne, 
et  tout  aussi  judicieusement  choisis.  « Il  parle 
d’Henri  IV  se  faisant  un  scrupule  d’arrêter  le 
duc  de  Savoie  venu  en  France  sous  prétexte  de 
le  féliciter,  et  intrigant  contre  lui , de  Chris- 
tine faisant  assassiner  Monaldeschi  à Fontaine- 
bleau, etc.  » Cette  note  semble  avoir  été  faite 
pour  justifier  le  mot  de  M.  Fiévée  : « Il  y a du 
ridicule  dans  toutes  les  tyrannies.  » La  conclusion 
de  tout  cela,  c’était  la  demande  formelle  que 
M.  de  Casa-Flores  retournât  en  France,  non 
pour  y résider,  mais  pour  y prendre  congé  en 
■forme  de  la  cour.  « L’offense  faite  à Sa  Ma- 


'*  On  «lirait  qu'il  nous  menace  de  venir  à Paris. 
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jesté  Catholique  ayant  été  satisfaite  en  ce  point, 
il  reste  que  , pour  ce  qui  tient  à la  conduite  que 
le  cabinet  français  a observée,  sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  écrive  une  lettre  au  roi  dans  laquelle 
elle  déclare  qu’elle  désapprouve  cette  conduite 
comme  contraire  à tout  droit  et  aux  intérêts  des 
souverains  et  des  peuples , et  qu’elle  espère  que 
son  cousin  et  allié  recevra  avec  plaisir  les  ex- 
cuses que  son  ambassadeur  lui  fera  en  son  nom 
royal.  » Enfin  Cevallos  propose  de  conclure  une 
convention  dans  laquelle  on  stipulera  la  remise 
réciproque  pour  les  deux  cours  de  cette  espèce 
de  délinquants  (les  criminels  d’État),  dont  les 
crimes  sont  de  nature  à ne  pouvoir  se  confondre 
avec  les  autres. 

Cette  note , si  étrange  qu’elle  puisse  paraître, 
n’est  rien  encore  auprès  de  la  réception  que  Fer- 
dinand prépare  à notre  ambassadeur. 

Dans  une  première  conférence  avec  Cevallos, 
M.  de  Laval  lui  témoigne  son  étonnement  de  ce 
que  M.  de  Peralda,  destiné  à l’ambassade  de  Pa- 
ris, n’est  pas  parti  encore,  quand  l’ambassa- 
deur de  France  est  déjà  à Madrid.  Cevallos  ré- 
pond gravement  que  M.  de  Peralda  ne  partira  pas 
que  l’offense  faite  au  roi  d’Espagne  ne  soit  ré- 
parée. « En  admettant,  ajoute-t-il,  ce  que  nous 
n’admettons  pas,  que  M.  de  Casa-Flores  fut  cou- 
pable d’une  irrégularité  daus  les  formes,,  la. 
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France  n’avait  qu'à  demander  son  rappel  » Le 
lendemain,  RI.  de  Laval  présente  au  roi  ses  lettres 
de  créance  en  prononçant  un  discours  convena- 
ble : « Le  roi,  dit-il  en  rendant  compte  de  cette  au- 
dience, m' écoula  avec  une  contenance  très-pronon- 
cée de  sévérité,  et  une  immobilité  frappante.  M’ap- 
prochant un  peu  plus  près  de  Sa  Majesté  comme 
pour  solliciter  une  réponse,  une  légère  inclination 
de  tète  fut  tout  ce  que  je  pus  obtenir.  » Même  si- 
lence, même  froideur  au  moment  de  la  présenta- 
tion officielle  des  secrétaires  d’ambassade  et  de  la 
remise  d’une  lettre  autographe  de  Louis  XVlll. 
Même  accueil  chez  les  iniants  don  Carlos  et  don 
Antonio  : puis  le  premier  ministre,  chez  lequel  il 
retourne,  lui  dit  tranquillement  t « J'espère,  que 
vous  avez  été  satisfait  de  votre  réception  ! » Dans  la 
soirée,  notre  ambassadeur  reçoit  une  note  de  Ce- 
vailos,  nouvelle  insulte  ajoutée  à toutes  celles  de  la 
journée.  « Sa  Majesté  Catholique  trouverait  dans 
le  droit  des  gens  des  motifs  plus  que  suffisants  poui 
interrompre  ses  relations  diplomatiques  avec  la 
France , après  l’affront  éclatant  que  le  cabinet 
de  Versailles  a fait  à sa  dignité.  A plus  forte 
raison  la  France  devrait-elle  envisager  ces  mêmes 
considérations , surtout  lorsque  cette  puissance 
doit  tant  à la  générosité  de  b Espagne , lorsque  le 


1 19  décembre. 
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cabinet  espagnol  a bleu  voulu  signer  la  paix , etc. 
C’est  avec  la  franchise  qui  me  caractérise  que  je 
fais  à votre  Excellence  cette  communication , 
afin  qu’elle  puisse  reconnaître  que  son  admission 
en  qualité  d’ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  est  purement  l'ef  fet  de  la  bienveillance 
du  roi  ' ! » Il  semble  qu’à  de  pareilles  insolences 
un  ambassadeur  français,  un  Montmorency, 
i l’eût  pas  dû  répondre  autrement  que  par  un 
prompt  départ.  L’envoyé  de  Louis  XVIII  resta  à 
Madrid  ! 

Pressé  entre  l’insistance  outrageante  du  cabinet 
espagnol  et  l’indignation  légitime  de  Louis  XVIII, 
le  ministère  français  ne  savait  que  résoudre.  On 
consulta  M.  de  Talleyrand,  alors  à Vienne,  sur  la 
marche  à suivre  dans  cette  étrange  affaire  ; toutes 
les  pièces  de  la  correspondance  lui  furent  en- 
voyées. D’après  ses  conseils,  on  affecta  beaucoup 
de  fermeté  dans  le  langage  officiel.  « Le  mémoire 
de  M.  de  Cevallos  a été  mis  sous  les  yeux  du 
roi,  écrivait  le  9 janvier  M.  de  Jaucourt.  Sa  Ma- 
jesté , peu  touchée  des  raisonnements  que  ren- 
ferme ce  mémoire , blessée  du  ton  qui  y règne , 
et  étonnée  des  demandes  qui  le  terminent,  n'a 
pas  voulu  me  permettre,  cf  y répondre.  Le  roi  a sa- 
tisfait  à l’amitié  qui  le  lie  à la  couronne  d’Es- 
pagne en  mettant  Mina  hors  d’état  de  nuire  1 ; 
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il  ne  consentira  jamais  à livrer  à l'échafaud  un 
homme  qui,  avant  de  se  faire  rebelle,  a rendu 
de  grands  services  à la  cause  commune.  M.  de 
Casa-Flores  ne  représentait  pas  le  souverain.  Le 
roi  n’a  pu  demander  son  rappel , parce  qu’il 
n’avait  pas  reconnu  son  caractère  public.  Il  est 
un  terme  où  la  fierté  devient  orgueil,  où  la  sus- 
ceptibilité devient  outrage.  » M.  de  Laval  reçut 
l’ordre  de  demander  et  d’annoncer,  par  le  retour 
du  courrier  porteur  de  cette  dépêche,  le  jour 
dù  départ  de  l’ambassadeur  du  roi  d’Espagne  en 
France,  et  d’exiger  immédiatement  aussi  la  ré- 
ponse de  ce  prince  à la  lettre  de  Louis  XV11I. 

Dans  une  lettre  particulière  expédiée  en  même 
temps , on  indiquait  à notre  ambassadeur  un 
moyen  d’accommodement  suggéré  par  M.  de  Bé- 
névent.  « Il  était  impossible  de  recevoir  Casa- 
Flores  comme  agent  en  France;  mais  si,  nommé 
ailleurs,  il  passait  par  la  France,  on  pourrait  le 
présenter  à la  cour , le  roi  pourrait  lui  faire  ac- 
cueil, etc.  » Assurément,  on  ne  pouvait  accorder 
davantage  à la  susceptibilité  espagnole.  On  aura 
peine  sans  doute  à le  croire,  une  si  large  con-  * 
cession  resta  encore  sans  résultat.  Cevallos  vou- 
lait que  le  chargé  d’alfaires  espagnol  partît  avec 
l’ambassadeur,  et  vint  prendre  conge  en  forme  du 

1 Depuis  son  arrestation  momentanée,  Mina  avait  été  interné 
a Bar-sur- Aube. 
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roi  «le  France.  Il  (ut  impossible  de  lui  faire  faire 
uu  pas  de  plus  '.  I.a  raucuue  du  souverain  se 
manifestait  dans  toutes  les  affaires  où  des  inté- 
rêts français  étaient  en  jeu , et  notamment  [>ar 
les  délais  apportés  à l'exécution  de  l’article 
du  traité  du  no  juillet  précédent,  relatif  à la  levée 
du  séquestre  sur  les  propriétés  fran«;aises.  On 
«levine  que  toutes  les  instances  de  notre  am- 
bassadeur pour  porter  Ferdinand  à la  clémence 
pour  ses  propres  sujets  restaient  à plus  forte  rai- 
son sans  effet.  « Le  célèbre  Ortolaza  ’ est  venu 
me  voir  hier,  écrivait  M.  de  Laval  le  ia  janvier. 

A la  manière  dont  il  répète  que  toutes  les  lois 

divines  et  humaines  condamnent  à jamais  les  , 

traitas,  il  n’y  a rien  à espérer  pour  les  Espagnols 

réfugiés  en  France.  L’heure  de  la  clémence  n’est 

pas  encore  arrivée  ’.  » 

Eres  de  deux  mois  s’étaient  écoulés,  et  la 
question  Casa-Flores  restait  au  même  point.  En- 

1 »7  janvier.  r 

1 Confesseur  du  roi. 

1 II  parai!  aussi  que  Ferdinand  et  son  ministre  ne  dédaignaient 
.pas, comme  moyen  de  gouvernement,  la  violation  du  secret  des 
lettres  et  des  dépêches.  Pendant  le  mois  de  janvier,  M.  de  Laval 
avait  expédié  à Paris  un  paquet  de  dépêches  contenant  en- 
tre autres  la  réponse  du  roi  d’ Espagne  à la  lettre  de  Louis  XVIH. 

Ce  paquet , envoyé  par  la  poste,  fut  remis  au  ministre  /uir  une 
fttrsonnr  attacher  à f anibassat/r  tl' Es/m^nc.  Dans  sa  lettre,  Ferdi- 
nand se  faisait  un  mérite  d’avoir  bien  voulu  recevoir  l'ainhassa- 
deur  français  comme  m tir  rien  a était,  malgié  l'affaire  Casa-Flores. 

* .4 
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fin  M.  de  Laval  dit  à Cevallos,  le  a8  février,  qu’il 
a ordre  de  quitter  Madrid  si,  sous  huit  jours, 
il  ne  part  pas  un  ambassadeur  pour  la  France. 
Les  huit  jours  écoulés , il  demande  en  effet  ses 
passe-ports.  Dans  une  audience  particulière  du 
roi , il  croit  avoir  obtenu  quelque  chose , et  se 
laisse  entraîner  à de  nouveaux»  délais  aussi  inü- 
tiles  que  les  premiers.  Ferdinand  a pris  irrévo- 
cablement son  parti  : plutôt  que  de  renoncer  h 
exiger  la  réparation  qu’il  croit  lui  être  due , il 
laisse  partir  l’ambassadeur  de  Louis  XVIII.  Le 
18  mars  i8i5,  M.  de  Laval  montait  effective- 
ment en  voiture , quand  un  message  ministériel 
lui  apprit  les  événements  de  la  Provence  ' . L’am- 
bassadeur court  chez  Cevallos,  et  parvient  enfin, 
non  sans  peine,  à lui  faire  comprendre  que  c’est 
le  moment  de  terminer  toute  querelle.  « Il  fal- 
lut toutefois  deux  conférences  pour  être  à peu 
près  d’accord , et  même  la  dernière  note  de  Ce- 
vallos renfermait  encore  quelque  chose  de  mau- 
vais sur  la  question  Casa-Flores  *.  L’entêtement 
insensé  du  roi  d’Espagne  sortit  sain  et  sauf  de  ce 
grave  embarras. 

Le  cabinet  de  Madrid , dont  un  orgueil  im- 
modéré et  une  soif  aveugle  de  vengeance  avaient 
réglé  toutes  les  démarches  pendant  la  première 

1 I.e  débarquement  et  les  premiers  progrès  de  Napoléon. 

* M.  de  Laval,  18  mars.  v 
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restauration , lut  dominé , pendant  la  période 
des  cent  jours,  par  un  mobile  plus  odieux  et 
moins  noble  encore,  celui  de  la  peur.  Tremblant 
d’être  précipité  du  trône,  Ferdinand  se  renferma 
dans  un  système  absolu  d’inaction  dont  il  pensait 
sans  doute  pouvoir  se  faire  un  mérite  plus  tard 
auprès  de  Napoléon  vainqueur;  quoique,  pour 
ne  rien  compromettre , il  eût  refusé  de  recevoir 
les  courriers  du  nouveau  gouvernement  français. 
« J’ai  parlé  à Cevallos,  écrivait  M.  de  Laval  à 
Madame , le  3 avril,  conformément  à vos  vues; 
j’ai  insisté  sur  la  nécessité  d’un  manifeste  dans 
le  sens  de  guerre  a l'homme,  paix  à la  France, 
fraternité  aux  sujets  du  roi , nécessité  de  la  plus 
exacte  discipline.  Le  ministre  espagnol  a montré 
une  froideur  extrême;  il  affecte  de  révoquer  en 
doute  l’authenticité  de  la  déclaration  de  Vienne, 
du  i3  mars  , contre  Bonaparte , » déclaration  que 
cependant  le  plénipotentiaire  espagnol  à Vienne 
avait  signée  de  lui-même.  M.  de  Laval,  le  duc  et  la 
duchesse  d’Angouléme  firent  en  vain  des  démar- 
ches réitérées  pour  obtenir  que  les  troupes  es 
pagnoles  placées  sur  la  frontière  se  missent  en 
marche  dans  la  direction  de  Bordeaux,  et  secon- 
dassent ainsi  la  manifestation  royaliste  du  midi. 
L’armée  espagnole  attendait,  pour  agir,  des  sub- 
sides de  l’Angleterre.  « Au  reste,  ajoutait  grave- 
ment Cevallos,  Sa  Majesté  Catholique  sou  bai  te - 
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rait  que  les  fâcheux  événements  de'  l’Amérique 
fussent  déjà  terminés;  que  les  inquiétudes  que 
lui  cause  l’une  des  puissances  barbaresques 
n’appelassent  point  aussi  vivement  son  atten- 
tion , pour  pouvoir  s’occuper  exclusivement  de 
la  défense  de  la  cause  commune.  » Cette  ex- 
cessive circonspection  se  trahit  surtout  d’une 
manière  peu  honorable  par  l’accueil  plus  que  ré- 
servé qui  fut  fait  aux  réfugiés  français , après  la 
dispersion  de  l’armée  du  midi.  Les  principaux 
royalistes , et  notamment  le  duc  de  Bourbon , 
durent  s’abstenir  de  paraître  à Madrid.  Le  duc 
d’Angoulème  lui-même  obtint  difficilement  la 
permission  de  s’y  rendre  incognito  *.  Le  gouver- 
nement espagnol  lui  refusa  positivement  l’autori- 
sation de  former  des  rassemblements  français  en 
Espagne.  Cependant  le  ministre  de  Russie,  avec 
lequel  Cevallos  affectait  depuis  longtemps  une 
grande  intimité,  le  décida  à faire  contre  la  France 
les  démonstrations  hostiles  qu’attendaient  de  lui 
les  puissances  coalisées.  Il  publia  le  2 mai  un  long 
manifeste  a de  la  justice,  l’importance  et  la  né-  ' 
« cessité  où  se  trouve  le  roi  notre  seigneur  de 
« s’opposer  à l’agression  de  l’usurpateur  Bona- 


1 Le  roi  aura  le  plaisir  de  recevoir  sans  cérémonie  S.  A.  H- 
Sa  .Majesle  est  d’avis  que,  pour  mieux  conserver  l'incognito , 
il  conviendrait  que  S.  A.  ne  fit  pus  usage  de  son  titre.  (Cevallos, 
■ 1 tnai.  ) 
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« parte  » Mais  en  fait,  une  lenteur  calculée  ne 
cessa  de  présider  aux  préparatifs  militaires,  et 
l'armée  espagnole  n’avait  pas  encore  fait  un  pas 
quand  on  reçut  à Madrid,  le  5 juillet,  la  nouvelle 
du  succès  des  alliés.  Aussitôt  la  scène  change; 
les  Espagnols  qui  n’avaient  pas  voulu  entrer  en 
France  quand  on  les  y appelait,  veulent  absolu- 
ment y entrer  quand  on  n’a  plus  besoin  d’eux. 
Louis  XVIII  est  de  retour  à Paris,  quand  l’a- 
vant-garde de  son  fidèle  cousin  et  allié  franchit 
audacieusement  la  frontière  de  France.  Déjà 
pourtant  le  roi  et  l’ambassadeur  avaient  décliné 
formellement  ce  secours  intempestif.  « La  posi- 
tion du  midi  de  la  France,  disait  M.  de  I,aval 
dans  sa  note  du  a6  août,  n’exige  pas  l’emploi 
d’une  nouvelle  force  auxiliaire,  qui  ne  ferait  qu’y 
rallumer  les  passions.  Le  roi  mon  maître  m’or- 
donne de  demander  que  Sa  Majesté  Catholique  ne 
fasse  entrer  en  France  aucun  corps  d’armée,  et 
qu’elle  rappelle  dans  ses  États  les  troupes  qui 

■ Le  duc  de  Wellington  , en  quittant  Vienne,  avait  laissé  au 
plénipotentiaire  espagnul , M.  de  Labrador,  un  plan  de  cam- 
pagne pour  les  troupes  espagnoles  ( M.  de  Laval,  ai  avril ).  Tou- 
tefois, il  est  à remarquer  que  ce  diplomate,  quoique  ayant  donné 
son  adhésion  à la  déclaration  du  >3  mars,  refusa  formellement 
d’accéder  au  traité  d’alliance  du  i5  , sous  prétexte  que  la  diguité 
de  l’Kspagne  ne  lui  permettait  pas  de  prendre  part  à la  guerre,  au- 
trement que  comme  partie  principale  ; Note  du  18  juin).  Cette 
attitude  réservée  était  conforme  au  système  de  temporisation 
adopté  par  son  gouvernement. 
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auraient  déjà  passé  la  frontière.  » L’entêtement 
caractéristique  du  roi  d’Espagne  se  retrouve  dans 
sa  réponse'.  Il  est  prêt  à rappeler  ses  troupes, 
si  leur  concours  est  vraiment  inutile , niais  il 
craint  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  n’en  ait 
plus  besoin  qu’elle  ne  pense.  « D’après  des  avis 
officiels , le  cri  révolutionnaire  de  Vive,  le  roi  de 
Rome  s’est  fait  entendre.  » Enfin  Ferdinand  veuf 
absolument  sauver  Louis  XVIII  malgré  lui. 
Louis  XVIII  ne  put  se  débarrasser  de  cette  in- 
sistance absurde  et  dérisoire,  qu’en  menaçant  de 
considérer  comme  un  acte  <f agression  et  d’hosti- 
lité  envers  lui-même  l’entrée  des  troupes  espa- 
gnoles en  France,  si  elles  n’étaient  pas  rappelées 
immédiatement. 

Nous  n’avons  pas  à suivre  plus  loin  le  règne 
de  Ferdinand  ; peut-être  même  l’importance  rela  • 
tive  des  détails  précédents  paraîtra- t-elle  exagé- 
rée. Nous  croyons  toutefois  n’avoir  pas  dépassé 
en  cela  les  limites  rigoureuses  du  mandat  de  Na- 
poléon. Montrer  ce  que  fut  Ferdinand  sur  le 
trône  sera  toujours  la  meilleure  manière  d’excu- 
ser, de  justifier  peut-être  les  scènes  de  Bayonne 
et  la  captivité  du  prince  des  Asturies.  Cette  tâ- 
che, nous  l’avons  accomplie  en  conscience  et  sans 
aucune  intention  malveillante.  Loin  de  nous  la 
pensée  d’aviver  de  pénibles  ressentiments  contre 

’ août  1H1 5. 
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une  dynastie  respectée  jusqu’ici  par  les  révolu- 
tions. Ferdinand  VII  appartient  désormais  k l’his- 
toire ; son  despotisme  est  enseveli  avec  lui  ; un 
abîme  infranchissable  le  sépare  de  ses  enfants. 
Lui-même,  dit-on , a regretté  amèrement  à son  lit 
de  mort  sa  lutte  insensée  contre  l’esprit  du  siècle 
nouveau.  Puisse  ce  repentir  détourner  l’ana- 
thème providentiel  qui  poursuit  souvent  les  mau- 
vais rois  jusque  dans  leur  postérité  '! 

* Ecrit  en  février  1847.  Nous  n’avons  pas  cru  que  la  (lignite 
île  l’histoire  nous  permit  de  remanier  celte  conclusion  au  grc 
des  événements  qui  s'accomplissent  ou  se  préparent  aujourd'hui 
( Mars  1848  ). 
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CHAPITRE  V. 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  — CONFÉRENCES  DE  LON- 
DRES. — HOLLANDE  ET  BELGIQUE.  — NORWÉGE. 
— ITALIE.  — ÉTATS-UNIS. 


Situation  générale  de  l’Europe  en  1814.  — Angleterre,  Au- 
triche , etc.  — Conférences  de  Londres.  — Convention  supplé- 
mentaire du  traité  de  Chaumont.  — Le  congrès  ajourné  sans 
la  participation  de  la  France.  — Curieuse  circulaire  de 
M.  de  Talleyrand.  — Mauvais  accueil  fait  en  Europe  aux  re- 
présentants du  nouveau  gouvernement  français.  — M.  de 
Caraman.  — M.  de  Noailles.  — Réunion  de  la  Belgique  à la 
Hollande.  — Réunion  de  la  Norwégc  à la  Suède,  mesures  ty- 
ranniques prises  par  les  alliés  contre  le  roi  de  Danemark  , etc. 
— Sardaigne.  — Réunion  de  Gènes.  — Indemnité  payée  par 
la  Sardaigne  à l’Angleterre.  — Réunion  de  la  Lombardie  et 
l'Autriche.  — Fin  de  la  guerre  entre  l’Angleterre  et  les  États- 
Unis. 


Nous  abordons  dans  ce  chapitre  l’un  des  points 
difficiles  de  notre  travail.  Il  s’agit  d’expliquer, 
de  justifier  peut-être  le  retour  de  l’ile  d’Elbe; 
audacieuse  entreprise  que  la  fortune  a semblé 
n’absoutlre d’abord  que  pour  mieux  la  foudroyer 
bientôt.  Ces  revirements  impétueux  , étranges , 
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derniers  orages  dont  l'écho  vibre  encore  si  dou- 
loureusement dans  nos  cœurs , appartiennent 
désormais  à l’histoire.  Elle  seule  domine,  de  sa 
voix  puissante,  1e  tumulte  apaisé  des  passions 
contemporaines,  et  cette  voix  redit  plus  haut  cha- 
que jour  : Justice  et  respect  aux  vaincus  ! 

L’empereur  Napoléon  n’avait  pas  d’arrière- 
pensée  lors  des  adieux  de  Fontainebleau.  Par  sa 
touchante  et  sublime  allocution  aux  braves  de  sa 
garde,  il  croyait  clore  sans  retour  sa  carrière 
militaire.  Quels  motifs  assez  puissants  ont  pu  le 
décider  à rentrer  inopinément  dans  l’arène,  au 
mépris  apparent  de  la  foi  des  traités,  de  tant 
de  difficultés  et  de  sinistres  prévisions,  que 
l’événement  n’a  que  trop  justifiées!  Ces  motifs, 
nous  allons  les  demander  tour  à tour  à la  poli- 
tique des  dominateurs  de  l’Europe,  au  système 
d’oppression,  de  mauvaise  foi  et  de  menace 
suivi  par  rapport  à l’Empereur  lui-même,  aux 
fautes  du  nouveau  gouvernement  français.  Si  Na- 
poléon seul  pouvait  alors  réprimer  ou  punir 
les  scandaleux  abus  de  la  force,  exercés  par  les 
vainqueurs  sur  les  peuples  de  Belgique,  de  Nor- 
wége,  de  Pologne,  d’Italie,  d’Allemagne , en  un 
mot,  toutes  les  iniquités  commises  dans  le 
partage  de  nos  dépouilles;  si  ce  retour  débar- 
rassait la  France  d’un  gouvernement  imprudent 
et  faible  qui  la  conduisait  à la  guerre  civile, 


POI.ITIQUE  EXTÉRIEURE. 


ISttl  ISIS.] 


i (îa 

et  à des  révolutions  nouvelles;  si  enfin,  à File 
d’Elbe,  Napoléon  voyait  les  traités  qui  lui  assu- 
raient une  retraite  honorable  violés,  sa  propre 
sûreté  menacée , nous  oserons  en  inférer  que  le 
retour  de  l'île  d’Elbe  était  juste  et  légitime , et 
cette  fois  encore  le  jugement  de  l’histoire  réfor- 
mera celui  de  la  fortune.  Mais,  pour  bien  juger 
ce  retour,  il  importe  de  l’isoler  entièrement  des 
catastrophes  qui  l’ont  suivi,  mais  qui  n’en  étaient 
pas,  comme  on  l’a  dit,  la  suite  inévitable.  Dé- 
tournons donc  nos  regards,  pour  un  moment,  de 
cet  abîme  de  trahisons  et  de  malheurs  qui  nous 
donnerait  le  vertige.  Plaçons-nous  à l’île  d’Elbe, 
près  de  Napoléon,  et  contemplons  avec  lui  l’Eu- 
rope et  la  France! 

Nous  sommes  A P Ain  s ! Hir  sind  zu  Paris!  Ce 
cri  de  délivrance  et  de  victoire  a retenti  d’un 
bout  de  l’Europe  à l’autre!  Alors  seulement , les 
habitants  de  Vienne  et  de  Berlin  ont  cessé  de 
craindre  le  retour  des  Français.  La  joie  des  po- 
pulations allemandes  est  au  comble;  pour  elle, 
l’entrée  des  souverains  alliés  à Paris,  la  chute  de 
Napoléon , c’est  le  repos , c’est  le  bonheur , c’est 
la  liberté 1 ! 

1 La  nouvelle  de  l'entrée  des  alliés  à Paris  arriva  un  soir  à 
Vienne,  et  fut  annoncée  au  Grand-Théâtre,  pendant  la  représen- 
tation. Plusieurs  officiers  français  prisonniers,  présents  au  spec- 
tacle, ne  purent  retenir  d'énergiques  dénégations  qui  faillirent 
leur  devenir  funestes.  Nous  tenons  ee  faitde  l'un  d'eux. 
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Tandis  qu’elles  se  livrent  à cette  ivresse  trom- 
peuse, la  convention  du  a3  avril  s’exécute,  et 
les  dernières  garnisons  françaises  s’éloignent  de 
ces  places  où  elles  ont  vainement  attendu  le  retour 
de  l’Empereur.  Wesel  est  rendu  le  io  mai,  Mag- 
debourg  le  19,  Hambourg  le  a5  Le  deuil  et 
la  rage  au  cœur,  nos  soldats  se  voient  en  même 
temps  contraints  de  prendre  la  cocarde  blanche, 
et  pour  eux , cet  emblème  du  retour  des  Bour- 
bons n’est  que  celui  des  malheurs  et  de  l’humi- 
liation de  la  France.  Premier  et  funeste  effet  de 
la  proscription  des  couleurs  nationales! 

Sans  doute  , la  situation  générale  de  l’Europe 
en  1 8 1 4 était  un  spectacle  navrant,  non  pas  seu- 
lement pour  Napoléon  dans  son  exil , mais 
pour  tout  bon  Français.  Cependant  cette  situa- 
tion présentait  aussi  son  côté  consolant , et  il  n’y 


' La  défense  du  maréchal  Davoust  à Hambourg  avait  été  habile 
et  opiniâtre.  Les  rigueurs  qu’il  dut  exercer  contre  les  habitants  de 
cette  malheureuse  ville,  dans  l'intérêt  de  la  cause  française, 
ont  rendu  son  nom  odieux  en  Allemagne.  Les  accusations  aux- 
quelles il  était  en  butte  l’avaient  poursuivi  en  France;  il  se  justi- 
fia dans  un  mémoirf  adressé  au  roi  en  juin  1814  , et  prouva  qu'il 
n'avait  agi  que  dans  les  limites  de  ses  ordres,  et  exclusivement 
dans  l'intérêt  de  la  défense  militaire.  En  dépit  du  triomphe  dé- 
finitif de  la  coalition,  les  Hambourgeois  ont  regretté  amèrement 
leur  insurrection  prématurée  en  mars  i8i3.  > La  meilleure  ma- 
nière de  punir  des  marchands,  c'est  demies  faire  payer,  • avait 
dit  Napoléon  ; et  toutes  ses  instructions  n'avaient  fait  que  déve- 
lopper celte  maxime. 
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avait  pas  à désespérer  du  salut  de  la  patrie.  La 
France  restait  en  réalité  plus  lorte  que  ses  en- 
nemis. Tout  le  mal  qu’on  avait  pu  lui  faire,  s’é- 
tait réduit  à la  replacer  à son  point  de  départ 
de  1792.  De  toutes  les  puissances  européennes, 
elle  était  encore  celle  dont  l’état  présentait  le  plus 
de  germes  réparateurs  pour  l’avenir. 

On  a pu  apprécier,  dans  tout  le  cours  de  cet 
ouvrage,  le  mal  que  nous  a fait  le  système  finan- 
cier de  l’Angleterre,  associé  à sa  politique,  et 
en  devenant  l’arme  la  plus  redoutable.  Nous  a- 
vons  vu  , pendant  toute  la  durée  de  la  Révolu- 
tion et  de  l’Empire,  cette  puissance,  forte  de  ses 
ressources  multipliées  pour  faire  argent  de  tout 
dans  l’univers,  offrir  sans  relâche  aux  souverains 
du  continent  des  fonds  pour  leurs  armements 
contre  la  France,  les  animera  la  guerre  pendant 
même  qu’ils  signaient  la  paix  , les  ramener  ainsi 
tour  à tour  au  combat , jusqu’à  ce  qu’enfui , les 
rassemblant  tous  sans  exception  , secondée  par 
les  éléments,  par  les  fautes  même  de  son  adver- 
saire, enfin  par  l’arme  suprême  et  perfide  des  Ira- , 
bisons,  elle  est  parvenue  enfin  à l’abattre.  Ce  bou- 
leversement gigantesque  n’était-il  pas  une  œuvre 
mauvaise  pour  l’humanité?  Abaisser  devant  les 
Cosaques  toutes  les  barrières  de  l’Europe,  était- 
ce  le  digne  ouvrage  d’un  peuple  libre?  Dieu  a 
déjà  répondu  à cette  question  par  l’orage  lointain 
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des  révolutions  qui  gronde  sur  l'aristocratie  an- 
glaise. 

Le  véritable  talisman  de  cette  puissance  avait 
été  son  système  d’amortissement,  système  grâce 
auquel,  seule  alors  parmi  les  nations,  elle  marchait 
d’un  pas  ferme  dans  la  voie  périlleuse  des  em- 
prunts,faisant  têteaux  événements  les  plus  défavo- 
rables, et  avançant  toujours  vers  son  but,  si  rudes 
que  fussent  les  coups  qui  la  frappaient,  au  moins 
danssesalliés.  L’épuisement  mèmede  ceux-ci  ser- 
vait sa  haine  contre  nous,  haine  inépuisablecoinme 
ses  richesses.  Les  coups  les  plus  terribles  de  Napo- 
léon mettaient  en  réalitéles  puissances  continenta- 
les plutôt  à la  merci  de  l’Angleterre  qu’à  la  sienne. 

Malgré  le  succès  obtenu  par  le  système  finan- 
cier de  Pitt  (système  qui , à vrai  dire>,  n’avait 
été  que  l’organisation  définitive  de  celui  de 
1717),  les  dépenses  croissantes  de  la  guerre 
avaient  nécessité,  comme  on  sait,  l’établissement 
des  taxes  de  guerre , établissement  qui  tout  à la 
fois  restreignait  et  garantissait  les  nouveaux  em- 
prunts. L’ensemble  de  ce  système  peut  être  com- 
paré à une  grande  pyramide  dont  la  base  s’élar- 
git par  l’amortissement , en  même  temps  que  la 
cime  s’élève  par  l’emprunt.  Ceux  de  1798  avaient 
été  comme  une  nouvelle  pyramide  érigée  sur 
l’ancienne;  il  avait  fallu  leur  créer  un  second 
fonds  d’amortissement  par  l’établissement  de  la 
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taxe  sur  les  revenus  ( income-lax ).  Ixîs  trois  der- 
nières années  qui  venaient  de  s’écouler  avaient 
accru  dans  une  proportion  énorme  les  sacrifices 
iinposésaupays  et  les  embarras  du  gouvernement. 

La  future  liquidation  des  dettes  antérieures  à 1 798 
n'était  plus  qu’un  fantôme  perdu  dans  la  nuit 
d’un  avenir  qui  semblait  chaque  année  s’éloigner 
davantage.  En  1814,  et  pendant  de  longues  an- 
nées, tout  le  mécanisme  de  la  finance  anglaisa 
dut  se  borner  à soutenir  le  crédit  par  un  amortisse- 
ment à peu  près  régulier.  Il  fallut  pour  cela  main- 
tenir des  impôts  accablants,  malgré  la  victoire  et  , 
malgré  la  paix.  L’abaissement  de  la  France  ne 
termina  pas  la  guerre  de  l’Angleterre,  il  lui  fallut 
la  continuer  en  elle-même  et  contre  elle-même  ’. 

La  situation  financière  des  autres  puissances 

' Nous  avons  déjà  observé  (t.  XI,  Introduction)  <[ue  la  loi  des  fi- 
nances de  i8t3avaitpris,sur  les  Couds  du  bureau  d'amortissement, 
les  sommes  necessaires  à l'acquit  des  intérêts  des  nouvelles  dettes. 
(Vite  violation  flagrante  des  principes  du  crédit  en  amena  d’au- 
tres. Les  londs  et  la  dotation  de  l'amortissement  continuèrent 
d’être  mis  au  pillage  jusqu’en  i8ïo.  Pour  affaiblir  le  scandale 
d’un  tel  détournement  de  fonds,  M.  Vansitlard,  chancelier  de  l’é- 
chiquier, proposa  et  obtiut(eu  1819)  la  création  d'un  nouveau 
fonds  d’amortissement  avec  une  dotation  de  à millions  steri.,  et, 
pour  y parvenir,  on  rétablit,  en  pleine  paix,  trois  millions  de 
..luxes  de  guerre.  C’était  faire  payer  cher  au  peuple  anglais  le  triom- 
phe île  l'aristocratie  et  la  captivité  de  Napoléon  à Sainte-Hélène. 

De  1783  à 1814 , la  masse  des  impôts  en  Angleterre  s'était  elc- 
véé  de  19  millions  sterl.  à près  de  83.  ( l'oyez  Montvérau, 
t Vlll, livre  X,  chapitre  ni 
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du  continent  était  plus  triste  encore.  Nous  avons 
vu  que,  dès  1808,  les  dépenses  de  l’Autriche 
excédaient  ses  recettes  de  plus  de  soixante  mil- 
lions de  ilorins.  Cette  puissance  était  restée  en 
même  temps  l’une  des  plus  appauvries  d’espè- 
ces; ses  ressources,  maladroitement  employées, 
avaient  tourné  contre  elle-même.  L’émission 
multipliée  des  billets  de  la  banque  de  Vienne  les 
avait  complètement  discrédités  sur  toutes  les 
places  de  l’Europe.  En  même  temps  que  la  masse 
du  papier  s’augmentait  ainsi , les  embarras  tou- 
jours croissants  de  guerres  malheureuses  épui- 
saient le  fonds  en  espèces  réservé  à l’échange 
de  ces  mêmes  billets.  Déjà  une  sorte  de  ban- 
queroute occulte  s’était  révélée  dans  la  mesure 
qui  limitait  à a5  florins  la  quotité  des  espèces 
dans  les  payements  de  l’État.  Mais  un  gouver- 
nement ne  se  permet  pas  impunément  de  pareils 
actes.  Par  suite  de  l’augmentation  de  la  masse  de 
papier-monnaie,  l’achat  seul  d’armes  et  d’effets 
d'habillement  donna  lieu,  en  Autriche,  pendant 
les  guerres  contre  la  France,  à une  exporta- 
tion graduelle  de  numéraire  que  le  commerce  ne 
pouvait  balancer  dans  la  même  proportion  ' ; et 

■ D’après  un  relevé  qui  ne  pouvait  être  que  fort  au-dessous 
de  la  réalité,  l’exportation  des  monnaies  d’or  et  d’argent  autri- 
chiennes avait  été  . de  i8o3  à 1807  , de  3t),5a3,766  florins  (près 
de  in,)  millions  de  IV.). 
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cette  considération  eût  peut-être  suffi  pour  em- 
pêcher la  dernière  déclaration  de  guerre  à la 
France,  sans  la  générosité  du  gouvernement  bri- 
tannique, qui  dans  la  seule  année  1 8 1 3 four- 
nit à l’Autriche , outre  5oo  mille  liv.  sterl.  en 
traites  sur  la  trésorerie , des  armes  et  effets  d’ha- 
billement pour  plus  de  65o  mille  liv.  sterl.  Mais, 
malgré  ce  secours , l’Autriche  n’en  resta  pas 
moins  chargée  de  tout  le  poids  de  ses  malheurs 
et  de  ses  fautes  antérieures.  Dés  1810  les  ia 
millions  de  florins  en  billets  de  banque , créés 
par  Marie-Thérèse  en  1 762 , s’élevaient  à plus 
d'un  milliard.  Le  gouvernement  s’était  créé  une 
ressource  d’autant  plus  délicate , qu’elle  était 
prise  aux  dépens  des  petites  fortunes  : nous  vou- 
lons parler  de  la  monnaie  de  cuivre.  Dès  1807 
il  y en  avait  en  circulation  pour  80  millions  de 
florins , et  cette  somme  s’était  bien  augmentée 
depuis.  On  comprend  facilement  la  cause  de 
cette  augmentation  , quand  on  sait  que  le  quin- 
tal de  cuivre,  tout  préparé  en  médailles  prêtes  à 
être  frappées  , revenait  au  gouvernement  autri- 
chien à a56  florins ( en  billets  de  banque),  et  que 
le  quintal  de  cuivre  monnayé  produisait  les  bé- 
néfices suivants  (valeur  en  monnaie  de  France)  : 
En  pièces  de  3o  kreutzers.  . . . 1,600  fr. 

— 1 5 — 1 ,066 

— 3 — 3ao 
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C'était  donc  bien  là  encore  une  monnaie  de  con- 
vention, qui  avait  dû  partager  le  discrédit  des 
billets  de  banque.  L’abus  de  cette  ressource 
devirçt  pour  le  gouvernement  autrichien  un  nou- 
vel embarras  dont  il  ne  put  sortir  que  par  deux 
banqueroutes  successives,  et  le  gouffre  ouvert  par 
l’émission  exagérée  des  billets  de  banque  ne  put 
être  comblé  que  par  des  mesures  auxquelles  l’on 
peut,  sans  calomnie,  donner  le  même  nom  Les 

1 Deux  patentes  impériales,  l’une  du  20  février  1811  , l’autre 
du  janvier  1811,  avaient  réduit,  l’une  des  pièces  de  i5  kr.  à 
3 kr. , l'autre,  celles  de  3 kr.  à 2;  et  en  créaient  en  même  temps 
de  nouvelles  à 3,  1,  et  1/2  kr.  Le  gouvernement  ne  put  même 
s’en  tenir  là.  L’art.  2 d’une  patente  du  i,rjuin  1816  restreignit  . 
l’usage  des  monnaies  de  cuivre,  dans  le  payement  à faire  aux  cais- 
ses publiques,  à l'acquittement  des  fractiulis  en  quotes-parts  de 
contributions  au-dessous  de  3 kr.,  et  encore  dans  tout  payement 
de  ce  genre,  les  anciennes  pièces  déjà  restreintes  par  les  patentes 
de  i8ir  et  1812  furent  encore  réduites  à la  moitié  de  leur  der- 
nière valeur;  de  sorte  que  le  gouvernement  autrichien  a repris 
les  anciennes  pièces  de  i5  kr.  pour  1 kr.  1/2,  celle  de  3 pour  1, 
celte  de  1 k.  pour  1/2.  (Art.  3 de  la  patente  de  1816.)  - , 

Les  détails  curieux  et  peu  connus  de  la  crise  financière  de  l’Au- 
triche nous  mèneraient  trop  loin.  Les  résultats  en  sont  du  reste 
clairement  énoncés  par  la  patente  du  1"  juin  181(1  déjà  citée, 
portant  établissement  d'une  banque  nationale,  dont  la  première 
fonction  fut  l’amortissement  des  anciens  billets  de  banque.  Pendant 
le  seul  mois  de  juillet,  vingt  millions  de  ces  anciens  billets  furent 
retirés  moyennant  quatre  millions  de  nouveaux  billets  d’amortisse- 
ment. L’empereur  s'était  engagé  formellement,  par  l’art.  1er  de  la 
patente,  à ne  plus  jamais  employer  de  papier-monnaie  ayant  cours 
forcé,  même  si  des  circonstances  extraordinairesse  représentaient, 
la  destruction  des  anciens  billets  tic,  mit  pas  fin  encore  aux 
embarras  financiers  de  l’Autriche.  Le  discrédit  avait  passé  aux 
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habitants  de  Vienne  ont  vu,  sur  les  glacis  de 
leurs  remparts,  la  flamme  dévorer  par  millions 
ces  billets  rachetés  à vil  prix , grâce  encore  aux 
contributions  de  guerre  payées  par  la  France. 
Plus  d’un  s’est  demandé  sans  doute  si  un  pareil 
résultat  n’avait  pas  été  payé  bien  cher  ! 

De  toutes  les  nations  coalisées,  la  Prusse  était 
sans  doute  celle  dont  les  ressentiments  contre 
la  France  étaient  le  mieux  fondés,  et  qui  avait 
le  plus  souffert.  Cependant  l’état  financier  de  ce 
pays,  grâce  aux  soins  d’une  administration  sage, 
et  surtout  fidèle  à ses  engagements,  présentait 
des  symptômes  moins  alarmants  qu’on  ne  pourrait 
le  croire.  Quant  aux  finances  de  la  Russie,  sanses- 
sayer  de  débrouiller  lechaos  d’un  système  encore 
dans  l’enfance , nous  nous  bornerons  à rappeler 
que  son  papier-monnaie  perdait  encore  olo , 
à l’époque  où  notre  5 o/o  était  déjà  remonté  à 
75  fr. 

Dans  les  premiers  mois  de  18 1 4,  les  alliés 
n’eurent  ni  le  loisir  ni  la  volonté  d’envisager  de 
sang-froid  la  pénible  situation  dans  laquelle  les 
plaçait  la  victoire  même;  la  joie  de  ce  triomphe 

billets  d'amortissement,  et  le  défaut  de  numéraire  continua  long- 
temps à se  faire  sentir.  Le  ier  février  1817,  l’escompte  était 
encore  à 1 5 0/0  à Vienne,  et  ou  payait  3üi  florins  en  billets 
d'amortissement  (ou  i8or)  florins  en  anciens  billets)  pour  100 
florins  rie  numéraire. 
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inespéré  semblait  tout  absorber.  Cependant  les 
préoccupations  du  partage  des  dépouilles  pour- 
suivaient déjà  les  souverains  et  les  ministres  de 
la  coalition  au  milieu  du  tumulte  des  fêtes.  Lon- 
dres devint,  dès  le  mois  de  juin,  le  centre  d’im- 
portantes négociations;  on  y décida  d’avance, 
et  trop  souvent  au  mépris  d’une  loyale  et  sage 
politique,  une  partie  des  questions  qu’on  avait 
paru  vouloir  d’abord  résèrver  pour  le  congrès  de 
Vienne. 

Les  quatre  puissances  coalisées  (leur  conduite 
ne  nous  autorise  que  trop  à continuer  de  leur 
donner  ce  nom)  songèrent  tout  d’abord  à repro- 
duire, par  une  convention  spéciale,  le  troisième 
article  secret  signé  à Chaumont  trois  mois  au- 
paravant '.  Chacune  s’engagea  à continuer  de  te- 
nir sur  pied  Soixante-quinze  mille  hommes.  Cette 
précaution  menaçante  contre  la  France  trahis- 
sait la  crainte  de  lasser,  par  l’abus  prémédité  de  la 
victoire,  la  patience  même  des  Bourbons,  et  peut- 
être  aussi  une  appréhension  excessive  du  peu 
de  stabilité  de  ce  gouvernement.  Cette  méfiance  * 
appartenait  surtout  à l’empereur  Alexandre.  Le 
système  politique  qu’entendaient  faire  prévaloir 
ces  puissances  ne  pouvait  s’établir,  en  effet,  que 

■ A'oki  t.  XIII,  (i.  a5.  Ce  nouvel  engagement  lui  consigne  eu 
trois  traités  <|uc  chacune  des  poissa  unes  continentales  conclut 
avec  la  Grande-Bretagne,  sons  la  date  du  *n  juillet 
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l'épée  hors  du  fourreau , et , sous  ce  rapport , 
leurs  précautions  étaient  raisonnables. 

Iæ  congrès. de  Vienne  1 devait,  au  terme  du 
traité  de  Paris,  s’ouvrir  le  a5  juillet.  Les  alliés 
jugèrent  ce  délai  insuffisant  pour  préjuger  entre 
eux  les  questions  fondamentales  sur  lesquelles  ils 
voulaient  s’entendre  définitivement  avant  le  con- 
grès. Un  ajournement  de  deux  mois  fut  convenu 
dès  le  mois  de  juin  par  les  puissances  entre  elles, 
et  notifié  au  cabinet  français , qui  se  plaignit  en 
vain  de  cette  violation  du  traité  de  Paris.  L’insulte 
était  tellement  grave,  tellement  évidente,  que 
M.  de  Talleyrand  essaya  d’en  amortir  l’effet  par 
une  circulaire  adressée  aux  agents  diplomatiques 
nouvellement  accrédités  par  la  France  auprès  des 
principales  puissances  de  l’Europe’.  « Les  rela- 
tions entretenues  par  les  cours  alliées  pendant 

1 Notre  |>lan  ne  saurait  être , on  le  conçoit , de  donner  une 
analyse  détaillée  des  opérations  du  congrès  de  Vienne.  Nous  nous 
bornons  à rechercher,  parmi  les  actes  de  la  nouvelle  politique 
européenne,  avant  comme  pendant  le  congrès , tout  ce  qui  peut 
être  allégué  eu  faveur  du  retour  de  Napoléon,  comme  motif 
d’excuse  ou  chance  de  succès. 

1 1 5 juillet.  Ces  agents  étaient  : en  Prusse  M.  dcCaratnan,  en 
Russie  M.  Just  de  Noailles,  en  Danemark  M.  de  Bonnay,  en 
Suède  M.  de  Rumigny,  en  Kspagne  M.  de  Laval-Montmoren- 
cy , etc. 

Un  voit  par  celle  liste  avis  quelle  merveilleuse  et  fatale  promp- 
titude le  gouvernement  des  Bourbons  avait  écarte  de  la  diplo- 
matie tous  les  agents  non  titrés. 
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le  séjour  des.  souverains  à Londres  ayant  pu  faire 
naître  quelques  inquiétudes  sur  Jeurs  sentiments 
envers  la  France,  le  ministère  croyait  devoir 

donner  à ses  agents  quelques  informations Le, 

congrès  étant  ajourné  de  deyx  mois,  les  cours  t 
'ailiers  ■ ne  désarmant  point , et  tenant  d’assez 
grandes  forces  en  deçà  du  Rhin , dans  les  pays 
cédés  par  la  France  et  sur  ses  frontières , on 
pourrait  tirer  de  ces  circonstances  des  inductions 
contraires  aux  intérêts  de  la  France.  Ces  craintes 
seraient  mal  fondées.  La  convention  faite  à Lon- 
dres règle  les  forces  que  les  puissances  tiendront 
sur  pied  jusqu’à  l’achèvement  des  arrangements 
à faire  au  congrès.  Les  quatre  cours  alliées  enver- 
ront à Vienne  leurs  ministres  de  cabinet.  L’em- 
pereur de  Russie,  et  le  roi  de  Prusse  y seront 
présents.  Lord  Castlereagh  ne  peut  s’y  rendre 
qu’à  la  fin  du  mois  d’août.  De  son  côté,  l’empe- 
reur Alexandre,  rappelé  par  des  affaires  pres- 
santes dans  ses  États,  d’où  il  est  absent  depuis 
dix-huit  mois,  ne  pourra  être  à Vienne  que  le 
27  septembre. 

« JUSQUE-LA  AUCUNE  QUESTION  n’esT  PRÉJUGÉE. 

Rien  ne  sera  décidé  avant  la  réunion  des  trois 
souverains  a Vienne!!! 

« Peut-être  la  France  a-t-elle  à se  plaindre  de 

1 La  force  île  la  situation  entraîne  ici  le  ministre,  malgré  lui,  à 
celte  ijualification. 
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ce  que  l’époque  fie  l’ouverture  du  congrès,  fixée 
par  un  traité,  a été  changée  sans  son  concours. 
Mais  d’un  autre  côté',  le  retard  lui  est  favorable 
en  lui  donnant  le  temps  d’asseoir  son  établisse- 
,sement  intérieur,  et  en  lui  préparant  une  plus 
grande  part  d’influence  dans  le  congrès.  Quant 
au  non-désarinement , il  ne  tient  pas  unique- 
ment à la  France.  La  paix  avec  elle  n’est  pas  le 
seul  but;  les  princes  ont  encore  en  vue  le  réta- 
blissement d’un  équilibre  résultant  d’un  état 
général  de  possession  en  Europe.  Le  traité  du 
3o  mai  n’a  fait  que  rétablir  la  paix.  Des  pays 
abandonnés  par  la  France  n’ont  pas  encore  de 
maîtres  : ils  doivent  naturellement  être  adminis- 
trés par  les  alliés  et  occupés  par  leurs  troupes. 
Ces  pays  touchent  à notre  frontière  à la  vérité, 
mais  on  les  garde  sans  menacer  les  nôtres.  Ainsi 
la  Belgique  sera  occupée  par  les  Anglais,  la  rive 
gauche  du  Rhin  entre  la  Meuse  et  la  Moselle  par 
les  Prussiens  ; le  pays  entre  la  Moselle  et  la  fron- 
tière par  les  Bavarois;  Mayence  par  dix  mille 
Autrichiens  et  Prussiens  ; la  Saxe  par  les  Basses. 
« Ce  voisinage  des  étrangers  a aussi  pour  but 
notre  repos , attendu  que  leur  repos  dépend  du 


* On  reconnaît  le  style  du  rédacteur  optimiste  qui,  deux  mois 
auparavant , recherchait  les  puissants  motijs  qu'aurait  la  France 
de  11e  pas  regretter  les  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  ( P'nyrz 
ci-dessus  ch.  ti.) 
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« nôtre.  Il  n’y  a donc  rien  dans  tout  ce  qui  a 
« été  fait  qui  doive  être  un  vrai  sujet  de  crainte.  » 

Ce  document  diplomatique,  inconnu  jusqu’ici, 
était  une  sorte  de  bilan  de  la  diplomatie  du  gou- 
vernement de  I>onis  XVIII.  On  souffre  tle  voir 
M.  de  Talleyrand  lui-même  réduit  à pallier  les 
outrages  des  cabinets  étrangers,  à s’efforcer  de  les 
travestir  en  motifs  de  confiance;  on  souffre  sur- 
tout de  cet  aveu  honteux,  que  les  rassemblements 
de  troupes  ennemies  sur  nos  frontières  font  aussi 
ta  sûreté,  du  nouveau  gouvernement  français. 
Mais  nous  renonçous  à qualifier  le  langage  de 
M.  de  Talleyrand,  affirmant  à ses  agents  quVrn- 
cune  question  n est préjugée , que  rien  ne  sera  dé- 
cidé qu’à  Vienne,  quand,  en  réalité,  les  articles 
secrets  du  traité  de  Paris,  signé  par  lui,  préjugent 
irrévocablement  la  réunion  de  la  Belgique  à la 
Hollande,  de  la  Norwége  à la  Suède,  de  Gènes 
à la  Sardaigne,  et  les  reprises  de  l’Autriche  sur 
l’Italie! 

I*t  postérité  a déjà  confirmé  l’arrêt  porté  par 
l’empereur  Napoléon  lui-même  en  i8i5  sur  le 
caractère  général  des  relations  du  premier  gou- 
vernement des  Bourbons  avec  les  alliés.  « La  dis- 
position des  cabinets  étrangers  envers  la  France 
en  1 8 1 4 était,  pour  ainsi  dire,  double  et  com- 
plexe. Ses  princes  inspiraient  personnellement 
peu  de  considération  et  peu  de  confiance;  la  na- 
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lion  française  elle-même  continuait  à être  un 
objet  d’effroi , et  l’on  faisait  retomber  tout  à la 
fois  sur  elle  les  suites  de  la  crainte  qu’elle  inspi- 
rait, et  du  peu  d’égards  auxquels  on  se  croyait 
obligé  envers  ses  nouveaux  princes.  » Ce  juge- 
ment sévère  s’appuie  sur  les  témoignages  les  plus 
accablants.  Nous  avons  vu  en  Espagne  un  am- 
bassadeur français,  un  Montmorency,  traitéimpu- 
nément  avec  une  insolence  inouïe  dans  les  fastes 
de  l’histoire  moderne.  En  Prusse , le  nouveau  mi- 
nistre français,  M.  de  Caraman  , chargé  de  faire 
part  confidentiellement  au  vénérable  roi  de  Saxe 
de  l’intérêt  que  Louis  XVIII  prend  à sa  position, 
ne  peut  s’acquitter  de  sa  mission  qu’en  tremblant 
et  à la  dérobée'.  Depuis  que  l’on  rie  craint  plus 
la  France  à Berlin  , on  ne  l’en  liait  que  davan- 
tage. Mais  ce  fut  surtout  à Saint-Pétersbourg 
que  la  réception  de  notre  nouveau  ministre  mon- 
tra combien  la  France  était  déchue  dans  l’opi- 
nion. Le  dernier  ambassadeur  de  Napoléon, 
Lauriston,  avait  été  reçu  sur  la  frontière  de  l’em- 
pire par  une  députation  de  la  province  de  Cour- 
lande  ; des  détachements  de  troupes  se  relayaient 
pour  l’escorter  jusqu’à  la  capitale.  L’ambassa- 


1 « Je  dois  mettre  une  très-grande  discrétion  dans  le  désir 
d’approcher  ce  prince.  J’ai  vu  hier  son  aide  de  camp,  M.  de 
Wallendorf,  par  un  heureux  hasard.  • (M.  de  Caraman;  Berlin', 
19  septembre.) 
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deur  de  Inouïs  XV1I1 , M.  de  Noailles,  est  reçu 
par  un  employé  suftérieur  de  la  douane  et  un  of- 
ficier russe  envoyé  pour  lui  faciliter  la  route. 
« Le  titre,  de  roi  au  lieu  île  celui  d' empereur , 
« dit  à ce  sujet  M.  de  Noailles  lui-même , suffit- 
« il  pour  expliquer  la  différence  de  ces  deux  rè- 
« ceptions  ' ? » Le  ministre  russe , M.  de  Nessel- 
rode,  lui  écrit,  peu  de  jours  après,  qu’il  regrette 
que  l’ancien  hôtel  de  l’ambassade  française  ne 
soit  pas  habitable;  mais  il  n’y  a fait  et  ni  fait 
faire  aucune  réparation.  M.  de  Noailles  se  voit 
forcé  de  louer  un  appartement,  quoique  la  France 
loge  le  ministre  russe  à Paris1,  etc.,  etc.  Il  y a, 
dans  tous  ces  procédés,  sinon  intention  évi- 
dente d’insulte  , du  moins  un  sans-gêne  parfai- 
tement significatif.  Ceux  de  l’Angleterre  sont 
plus  blessants  encore.  Wellington,  accrédité 
comme  ambassadeur  auprès  de  Louis  XVIII, 
commande  en  même  temps  un  corps  d’obser- 
vation en  Belgique,  et  date  ses  lettres  de  son 
quartier  général  de  Paris  3/ / Mais  c’est  surtout 

■ M.  de  Noailles,  6 septembre.  ^ 

* i3  septembre. 

Le  but  principal  de  la  mission  de  M.  de  Noailles  était  la  négo- 
ciation d'un  mariage  entre  la  grande-duchesse  Anne,  tille  de 
l’empereur  Alexandre,  et  le  due  de  Berry.  Ce  projet,  que  les 
Bourbons  avaient  fort  à cœur,  échoua  de  la  manière  la  plus 
mortifiante  pour  eux. 

3 Précis,  p.  17. 
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l’exposé  des  négociations  principales  qui  ont  fixé 
le  sort,  de  l’Europe,  qui  va  nous  donner  la  me- 
sure exacte  de  la  considération  et  de  l’influence 
dont  jouissaient  les  Bourbons,  et  de  l’équité  qui 
présidait  aux  décisions  des  alliés. 

L’union  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  fut 
consommée  dès  le  mois  de  juillet  181 4,  par  l’acte 
d’acceptation  du  protocole  dans  lequel  étaient 
consignées  les  conditions  de  cette  réunion.  Cet 
acte  fut  signé  le  21  juillet  par  le  souverain  de 
la  Hollande.  Le  nouveau  royaume  des  Pays-Bas 
se  trouva  constitué  par  cette  union  de  deux 
peuples  essentiellement  divisés  de  mœurs,  d’in- 
térêts et  de  langage;  œuvre  éphémère  de  la  po 
litique  de  l’Angleterre , et  qu’elle-mème  n’a 
plus  osé  défendre  après  i83o. 

Il  était  dit  dans  l’article  du  traité  de  barrière 
de  1715  relatif  aux  Pays-Bas  : « Aucune  place, 
forteresse,  ou  territoire  des  Pays-Bas  ne  pourront 
être  cédés  à la  couronne  de  France,  ni  transfé- 
rés à aucun  prince  qui  ne  serait  point  succes- 
seur ou  héritier  de  la  maison  d’Autriche.  » En 
1 8 1 4 l’Angleterre  s’attacha  fortement  à l’esprit 
de  ce  traité.  Elle  voulut  même  faire  mieux. 
Il  avait  en  effet  confié  à des  troupes  hollandaises 
la  garde  de  places  appartenant  à l’Autriche, ce 
qui  à la  longue  devait  blesser  cette  dernière  puis- 
sance et  amener  des  conflits.  Aussi  l’empereur 
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Joseph  ÏI  avait  fait  raser  une  partie  des  forteresses 
des  Pays-Bas,  et  le  traité  de  1716  s’était  trouvé  à 
peu  près  annulé.  De  là  était  née,  pour  le  cabinet 
deLoudres,  l’idée  de  réunir  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande sous  un  prince  destiné  alors  à devenir 
l’époux  de  la  future  reine  d’Angleterre.  Ce  cabi- 
net présentait  donc  à Chaumont  la  réunion  de  la 
Belgique  comme  un  principe  de  sûreté  et  rT ordre 
général,  et  la  faisait  agréer  aux  autres  puissances. 
Mais  la  rupture  du  projet  de  mariage  diminua 
beaucoup  le  zèle  de  lord  Castlereagh  pour  la  mai- 
son d’Orange.  La  Hollande  et  la  Belgique  rentrè- 
rent dans  la  classe  des  États  conquis  sur  la  France, 
et  on  leur  fit  payer  chèrement  cette  union  dont 
elles  ne  voulaient  pas.  Chacune  des  grandes  puis- 
sances eut  sa  part  dans  la  curée.  L’Angleterre 
prit  les  meilleures  colonies  hollandaises,  Ceylan, 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  des  comptoirs  dans 
l’Inde , et  la  plus  grande  partie  des  possessions 
de  la  Guyane  La  Prusse  intervint  arbitraire- 

1 La  cession  de  la  Guyane  hollandaise  avait  d'abord  été  exi- 
gée pour  servir  de  compensation  à la  Suède  pour  la'Guadeloupe 
qu’on  rendait. à la  France.  Nous  avons  déjà  fait  sentir(  t.  XI,  ch.  6) 
tout  ce  qu’avait  d’odieux  cette  cession  de  la  Guadeloupe  à la  Suède. 
Il  ne  l’était  pas  moins  de  forcer  la  Hollande  à fournir  une  indem- 
nité pour  la  restitution  de  cette  colonie.  Mais  peu  importait  à 
l’Angleterre  une  iniquité  de  plus,  pourvu  qu’elle  y trouvât  encorr 
un  avantage.  Elle  racheta  la  Guyane  à la  Suède  pour  un  million 
sterling.  , 

1 1. 


Digitized  by  Google 


H81!r-JS15.| 


180  porrriQm  km'éiu  rnm 

ment  dans  les  arrangements  des  princes  de  Nas- 
sau entre  eux  ; ils  durent  se  prêter  à tous  les 
échanges  territoriaux  qui  convenaient  à l’agran- 
dissement de  cette  puissance'.  Mais  la  Russie  et 
l’Autriche  surtout  abusèrent  d’une  manière  im- 
pardonnable du  droit  du  plus  fort.  La  première 
etdgea  que  le  roi  des  Pays-Bas  prît  à sa  charge 
le  remboursement  de  la  moitié  d’un  emprunt 
de  5o  millions  de  florins,  contracté  par  la  Rus- 
sie en  Hollande  La  conduite  de  l’Autriche 
fut  plus  odieuse  encore..  Cette  puissance  qui, 
par  le  traité  de  Lunéville,  avait  échangé  la 
Belgique  pour  Jes  États  de  Venise  ( qui  lui 
étaient  restitués  définitivement  en  1 8 1 4 et 
1 8 1 5 ),  prétendit  et  réussit  à faire  considérer  la 
réunion  de  la  Belgique  comme  un  nouvel  acte 
diplomatique  qui  devait  être  débattu  avec  elle, 
remise  fictivement  en  possession  de  ce  payfc. 
Elle  se  le  fit  en  conséquence  racheter  de  nou- 
veau, en  mettant  à la  charge  du  royaume  des 
Pays-Bas  l’acquittement  de  dettes  particulières 

' Convenlion  de  la  Haye,  du  i3  juillet  1814. 

1 Convenlion  <lu  19  mai  181 5.  L’Angleterre  se  chargea  du  reste. 
L'elTroi  que  lui  causait  alors  le  retour  récent  de  l’ile  d’Elbe  con- 
tribua puissamment  à celte  nouvelle  libéralité.  Il  était  stipulé  par 
l’art.  5 de  relie  convention  que  les  payements  cesseraient  dans 
le  cas  où  la  possession  et  souveraineté  des  provinces  belgiques 
( ce  que  Dieu  ne  veuille  ) étaient  séparées  un  jour  de  la  domina- 
tion du  roi  des  Pays-Bas. 

* * 
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de  l’Autriche  , anciennement  hypothéquées  sur 
la  Belgique , dettes  qui,  à l’époque  du  traité  de 
Lunéville,  s’élevaient  déjà  à 33  millions  de  flo- 
rins. C’était  l’extrême  désordre  financier  que 
nous  signalions  tout  à l’heure , qui  rendait  la 
condition  des  vainqueurs  pire  encoreque  celledes 
vaincus  ',  et  leur  dictait  tant  de  mesures  iniques. 

Attaqué  par  des  forces  supérieures,  et  n’ayant 
plusdesecoursà  attendre  de  la  France,  notre  fidèle 
allié,  le  roi  de  Danemark,  avait  dù  sanctionner 
l’odieuse  spoliation  concertée  un  an  auparavant 
à Abo.  Il  cédait  la  Norwége  à la  Suède  par 
l’art.  4 du  traité  de  Kiel  Toutefois  le  consen- 
tement donné  par  ce  prince  n’avait  pas  levé 

1 Ul  iimtlior  vicfo  sit  populos  qui  vicerit. 

Flobus. 

La  convention  par  laquelle  le  nouveau  roi  des  Pays-Bas  a 
pris  à sa  charge  les  anciennes  dettes  de  l'Autriche  n’a  été  siguée 
que  le  n octobre  1 8 1 5 ; mais  les  prétentions  de  cette  puissance 
n'étaient  un  mystère  pour  personne , et  Napoléon  les  connut  à 
Hic  d'Elbe  par  ses  correspondances  de  Vienne.  Il  importe  d’ail- 
leurs à la  justification  de  Napoléon  que  l'on  connaisse  les  injus- 
tices politiques  que  son  triomphe  aurait  pu  empêcher. 

’ Nous  nous  empressons  de  réparer  ici  l'omission  d'un  fait 
honorable  pour  le  cabinet  de  Copenhague.  Au  moment  où  Na- 
poléon semblait  réduit  à la  dernière  extrémité  , le  ministre  da- 
nois, M.  dé  Waltendorf,  adressa  au  duc  de  Vicence  une  note  re- 
lative au  traité  de  Kiel.  Il  l'informait  que  « les  troupes  danoises 
qui  avaient  été  sous  les  ordres  du  prince  d’Eckmùbl  avaient  dû  , 
après  plusieurs  combats,  se  replier  sur  l’Eyder.  Les  troupes 
suédoises  et  alliées  étant  maîtresses  du  Holstein,  le  roi,  n’ayant 
aucun  espoir  de  secours,  avait  dù  céder  à des  événements  si. 
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toute  difficulté.  Le  projet  de  réunion  de  la  Nor- 
wége  avait  en  Suède  des  antagonistes  nombreux 
et  puissants,  même  parmi  les  ministres  1 . La  nou- 
velle de  la  paix  de  K.iel  avait  de  plus  excité  un 
soulèvement  général  parmi  les  Norwégiens , in- 
dignés d’être  ainsi  troqués  comme  un  vil  bétail 
par  les  grandes  puissances  du  continent.  Le 
prince  héréditaire  de  Danemark , Christian , qui 
était  en  Norwége  depuis  plusieurs  mois  * , de- 
vint naturellement  le  chef  de  ce  mouvement. 
La  Norwége  se  déclara  indépendante  ; le  prince 
renvoya  les  commissaires  danois  et  suédois  en- 
voyés à Christiania  pour  faire  exécuter  le  traité  de 
Kiel.  « La  Norwége,  leur  dit-il  dans  une  audience 
publique,  se  considère  comme  en  paix  avec 
toutes  les  nations , et  regardera  comme  ennemie 
celle-là  seulement  qui  vaudrait  violer  ses  droits.  » 
Une  diète  nationale,  réunie  à Elswold,  fixa  les 


malheureux  pour  sauver  au  moins  une  partie  de  set  États , et 
signer  la  paix  avec  l’Angleterre,  la  Suède  et  la  Russie.  • {Note 
du  18  février.  ) Ces  égards  pour  un  protecteur  malheureux  ho- 
noreront le  roi  de  Danemark  dans  l’histoire. 

■ . Le  roi  de  Suède,  de  sa  personne , veut  l’exécution  du  traité 
de  Kiel , son  cabinet  ne  le  veut  pas.  Le  général  Sgoljebrandt  est 
envoyé  par  le  prince  royal  ( Bernadette)  |iour  instruire  les  cours 
alliées  de  celte  dissidence.  • Lettre  de  M.  de  Pincent  à M.  de  Mrtter- 
nich  ( so  mars  1 8 1 4 )■ 

> U y avait  été  envoyé,  comme  nous  l’avons  déjà  dit , après  la 
bataille  de  BauUen , quand  le  Danemark  rentra  dans  l’alliance 
française  (t.  XII,  ch.  i). 
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bases  d’une  constitution , et  appela  au  trône  le 
prince  Christian , le  1-1  mai  1 8 1 4- 

Jjes  dernières  péripéties  de  la  campagne  de 
France  n’avaient  pas  laissé  aux  alliés  le  loisir 
de  s’occuper  des  affaires  de  la  Norwége , malgré 
les  réclamations  et  les  plaintes  de  Bernadotte. 
Ces  plaintes  avaient  pris,  vers  la  fin  de  mars, 
mi  tel  caractère  d’aigreur,  que  les  Autrichiens 
et  les  Prussiens,  toujours  mal  disposés  pour  lui, 
craignaient  ou  affectaient  de  craindre  quelque 
trahison  de  sa  part  Toutefois  l’influence  pré- 
pondérante de  l’empereur  Alexandre  ne  tarda 
pas  à se  faire  sentir  en  faveur  du'  prince  royal 
de  Suède,  aussitôt  après  les  événements  de  Pa- 
ris. Une  escadre  anglo-suédoise  bloqua  les  ports 
de  la  Norwége,  et  en  interdit  spécialement  l’en- 

I • Le  prince  royal  parle  de  retirer  ses  troupes,  selon  la  ré- 
ponse qu'il  recevra.  Il  se  plaint  de  ce  qu’on  ait  violé  les  engage- 
ments pris  en  lui  ôtant  les  troupes  russes  et  prussiennes.  A Leip- 
zig , comme  c'est  lut  qui  a décidé  tes  troupes  saxonnes,  il  avait  été 
convenu  aussi  qu’il  en  aurait  le  commandement.  On  a manqué  à. 
toutes  ces  promesses.  Son  irritation,  ses  propos  sont  tels,  qu’on 
peut  douter  de  ses  véritables  vues.  » ( Lettre  de  M.  de  Pincent , 
déjà  citée.  ) 

II  est  certain  que  Bernadotte  avait  été  complètement  rais  de 
côté  dans  l’invasion  de  la  France.  Son  ressentiment  dut  être  d’au- 
tant plus  vif,  qu’il  acquit  une  certitude  plus  complète  que  l’em- 
pereur Alexandre  n’aurait  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  tenir 
les  promesses  d’Abo.  Mais  il  parait  impossible  d’établir  qu’il  ait 
eu  un  moment  l’idée  de  se  tourner  du  côté  de  la  France.  {'Payez 
l’Appendice  du  t.  XIII , u*  4.) 
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trée  aux  navires  chargés  de  grains.  Entraîné  par 
l’élan  de  son  peuple , le  nouveau  roi  se  prépa- 
rait à la  guerre,  refusait  de  recevoir  les  com- 
missaires des  alliés  , et  écrivait  au  roi  de  Suède 
une  lettre  fort  énergique , dans  laquelle  il  disait 
que  « sa  conduite  pouvait  être  d’autant  moins 
condamnée  par  Sa  Majesté  suédoise,  qu’elle  avait 
donné  elle-même  un  exemple  d’une  tout  autre 
importance , en  se  faisant  nommer  au  trône  de 
Suède  par  une  nation  libre  qui  venait  de  détrô- 
ner son  roi'. 

Cependant  descommissairesdes  quatre  grandes 
puissances  avaientouvert  une  négociation  avec  lui. 
Christian  ayant  demandé  un  armistice  pour  con- 
sulter la  diète,  sans  laquelle  il  ne  pouvait  faire 
d ’arrangement,  les  commissaires  répliquèrent  par 
une  déclaration  % que  l’histoire  doit  conserver 
comme  un  monument  caractéristique  de  la  di- 
plomatie de  leurs  cours  : « La  cession  de  la  Nor- 
« vvége  a été  garantie  par  les  quatre  grandes  puis- 
« sances  alliées  de  la  Russie;  cette  décision  est 
« irrévocable.  Les  hautes  puissances  alliées  con- 
« sidèrent  cette  réunion  comme  une  des  bases  du 
« nouveau  système  d’équilibre  politique.  En  cas 
« de  relus,  le  général  russe  Benniugscn,  qui  déjà 
><  occupe  le  Holstein  avec  cinquante  mille  hom- 

1 10  mai. 

» 7 juillrt. 
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« mes,  est  autorisé  à envahir  le  duché  de  Sles- 
« wig , et  les  Prussiens  marcheront  au  secours 
« des  Suédois.  Les  soussignés  se  trouvent  donc 
« dans  le  cas  d’annoncer  qu’ils  ne  sont  pas 
« médiateurs  entre  la  Suède  et  la  Norwége, 
« mais  plutôt  des  iikraüts  d’armes  dont  le  de- 
« voir  est  d’insister  sur  l’exécution  du  traité  de 
« Kiel.  » Ils  consentaient  a un  armistice , mais  à 
condition  que  l’armée  norwégienne  évacuerait 
ses  principales  positions  défensives,  et  que  le 
prince  remettrait  tous  les  droits  qui  lui  avaient 
été  confiés  aux  représentants  de  la  nation,  et 
userait  de  son  influence  pour  opérer  la  réunion 
à la  Suède.  Ces  propositions  ayant  été  rejetées, 
il  fallut  recourir  aux  armes.  Mais  l’issue  d’une 
telle  guerre  ne  pouvait  être  ni  éloignée,  ni 
douteuse.  Bernadotte,  il  faut  le  dire,  conduisit 
cette  affaire  avec  énergie , habileté  et  promp- 
titude, en  homme  qui  y avait  toute  sa  fortune 
politique  engagée  *.  Des  intrigues  de  toute 
espèce  précédèrent  les  hostilités  et  en  assurèrent 
d’avance  le  dénoùment.  L’argent  fut  répandu  à 

1 11  parait  certain  en  effet  que  ai  l’expédition  de  Norwége  avait 
manqué,  Bernadotte  n'aurait  pu  se  soutenir  même  en  Suède. 
(M.  de  Uonnay,  dépêche  du  3 septembre.)  Un  parti  puissant, 
déjà  mécontent  de  perdre  par  l’acquisition  de  laNornége  tout  es- 
poir de  reprise  sur  une  province  bien  autrement  importante  pour 
la  Suède  (la  Finlande),  n'aurait  certainement  pas  pardonné  au 
prince  royal  de  ne  pas  apporter  au  moitis  celle  compensation. 
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pleines  mains  dans  ce  pays  pauvre  et  déjà  affamé 
par  le  blocus;  des  voix  et  des  écrits  mercenai- 
res préconisèrent  les  avantages  de  l’union  de  la 
prest/uile  Scandinave  ; une  partie  de  l’armée  nor- 
végienne était  gagnée  d’avance*.  Toutefois,  il 
paraît  certain  que  la  résistance  aurait  été  bien  au- 
trement énergique , si  Bernadotte,  en  entrant 
en  campagne,  n’avait  promis  le  maintien  de  l’in- 
dépendance et  le  respect  des  volontés  du  peuple 
norvégien.  Cette  promesse  fut  pour  lui  un  auxi- 
liaire plus  utile  que  toutes  les  menaces  de  la 
coalition,  et  même  que  la  famine  qui  désolait 
le  pays.  En  fait,  la  campagne  se  réduisit  à une 
promenade  militaire  de  huit  jours.  La  forteresse 
de  Frédérikstadt,  jugée  imprenable  et  ayant  des 
vivres  pour  six  semaines,  capitula  après  vingt-qua- 
tre heures  de  blocus;  d’autres  troupes  norvé- 
giennes se  dispersèrent  au  premier  choc  ou  même 
sans  combattre.  Enfin  Bernadotte  donna  le  coup 
de  grâce  à son  adversaire,  en  acceptant  formelle- 
ment, au  nom  du  roi  de  Suède,  la  constitution 
établie  par  la  diète  d’Elsvold  *.  Christian,  peu  sûr 
de  ses  troupes,  et  d’ailleurs  cerné  par  des  forces 

1 • Si  la  force  d'agressiou  était  vive,  dit  un  historien , celle  de 
résistance  ne  l'était  pas.  Il  y avait  peu  d'union,  peu  de  confiance, 
ou  ne  se  connaissait  pas,  et  subitement  on  se  trouvait  en  face  de 
cee  grands  malheurs  d’un  |>euple  qui  exigent  des  âmes  héroï- 
ques ou  du  temps.  > 

’ Proclamation  du  10  août. 
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supérieures , accepta  les  propositions  du  prince 
de  Suède,  l^a  convention  signée  à Moss  le  i4 
août  garantissait  la  constitution  d’Elswold  et  uue 
amnistie  générale.  Par  un  article  additionnel  et 
secret,  le  prince  Christian  s’engageait  à quitter 
la  Norwége,  quand  même  la  diète  qu’il  allait 
convoquer  désirerait  qu’il  y prolongeât  son  sé- 
jourf\  11  partit  en  effet,  le  10  octobre  suivant, 
après  avoir  remis  à la  diète  son  acte  d’abdication. 

L’implacable  vengeance  des  alliés  fit  payer 
cher  au  Danemark  le  soulèvement  spontané  de 
la  Norwége  et  la  royauté  éphémère  du  prince 
Christian.  Jusqu’à  la  signature  de  la  convention 
de  Moss,  le  roi  de  Danemark  fut  forcé  de  dé- 
fendre à ses  sujets,  sous  peine  de  mort,  tout 
commerce  et  spécialement  toute  importation  de 
grains  en  Norwége  ’,  de  faire  rayer  du  tableau  de 

' ■ Noua  ue pouvions  croire,  dit-il  dans  sa  proclamation  du 
16  août,  que  Ica  États  les  plus  puissants  de  l'Europe  se  réuni- 
raient' pour  accabler  un  prince  généreux  et  innocent,  dont  l’u- 
nique désir  était  d’être  indépendant.  • Il  parait  qu’il  avaitcompté 
sur  la  neutralité  ou  même  l’appui  secret  de  l'Angleterre. 

Quelque  temps  après  son  retour  en  Danemark,  le  prince 
Christian , causant  avec  le  nouveau  ministre  de  Louis  XVIII , 
s'emportait  assez  mal  à propos  contre  Napoléon , qui , disait-il , 
aurait  fait  la  paix  à Chàlillon,  s'il  avait  su  se  borner.  M.  de  Bon- 
nav,  très-hostile  pourtant  à l’Empereur,  répondit  spirituelle- 
ment : - Monseigneur,  si  Bonaparte  avait  eu  le  caractère  qui 
« fait  qu'on  se  borne  à propos,  il  n'aurait  pas  eu  celui  qui  fait 
» que  des  derniers  rangs  ou  parvient  au  trône.  * 

■ 3r  mai. 
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son  armée  un  grand  nombre  d’officiers  danois 
qui  avaient  pris  du  service  en  Norwége  ',  enfin 
de  faire  poursuivre  et  condamner  un  conseiller 
qui,  dans  une  lettre  particulière  adressée  en  Nor- 
wége, avait  eu  l’audace  de  blâmer  la  cession  de 
ce  pays1!  Ces  actes  tyranniques  et  odieux  rap- 
pellent la  politique  des  alliés  de  1713,  prétendant 
obliger  Louis  XIV  à joindre  ses  forces  aux  leurs 
pourchasser  d’Espagne  son  petit-fils.  Enfin,  on 
vit , au  congrès  de  Vienne , la  Suède  retenir,  en 
compensation  des  dépenses  de  l’expédition  de 
Norwége,  la  plus  grande  partie  de  l’indemnité 
pécuniaire  promise  à Kiel , et  la  Prusse  s’empara 
île  la  Poméranie  suédoise  et  de  l’île  de  Riigen  , 
également  garanties  par  ce  traité  au  Danemark , 
qui  fut  forcé  de  se  contenter,  en  échange,  d’une 
portion  du  duché  de  Lauenburg. 

Pour  bien  apprécier  tout  ce  que  l’ensemble 
de  la  conduite  des  grandes  puissances  présente 
d’immoral  et  d’attentatoire  au  droit  des  gens 
dans  l’alïaire  de  la  Norwége , il  faut  séparer  soi- 
gneusement le  droit  du  fait.  La  question  n’est  pas 
dans  l’autorité  de  précédents  historiques  perdus 
dans  la  nuit  des  âges,  et  d’ailleurs  annulés  par 

' Bernadollc,  dans  les  ridicules  bulletins  de  sa  campagne,  af- 
fectait d’attribuer  aux  Danois  tout  le  mouvement  insurrectionnel 
de  la  Norwége. 

* Juillet  et  août. 
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d’autres,  elle  n’est  pas  dans  la  considération  des 
avantages  politiques  et  commerciaux  qui  ont  pu 
consoler  la  nation  norwégienne  d’une  réunion 
forcée.  Nous  n’examinerons  pas  non  plus  si  pour 
la  Suède  ce  complément  si  vanté  de  la  pres- 
qu'île Scandinave  compense  suffisamment  la  perle 
définitive  de  la  Finlande,  et  si  par  conséquent 
la  haine  de  Bernadotte  contre  Napoléon  n’a  pas 
nui  même  à sa  nouvelle  patrie  et  préparé  de 
loin  son  assujettissement  complet  à la  puissance 
russe'.  Mais  quelle  que  soit  la  destinée  future  des 
peuples  du  Nord  , la  politique  des  alliés,  relati- 
vement à la  Norwége,  n’en  restera  pas  moins 
flétrie  dans  l’histoire.  Eu  1812  et  i8i3,  la 
Russie,  pour  s’assurer  la  possession  de  la  Fin- 
lande et  l’alliance  de  la  Suède,  autorise  cette 
puissance  à s’emparer  de  la  Norwége,  et  lui  pro- 
met son  concours  : cette  usurpation  est  garantie 
par  les  autres  puissances  coalisées.  Quand  bien- 
tôt après  les  intérêts  militaires  de  la  ligue  sem- 
blent exiger  l’accession  immédiate  du  Danemark, 
on  lui  présente  à son  tour,  comme  récompense 

■ • Quand  1»  Suède  possédait  la  Finlande , elle  avait  des  for- 
teresses jusque  sur  les  confins  de  la  Russie.  Aujourd’hui,  tout  ce 
champ  de  bataille  si  longtemps  rougi  du  sang  moscovite  appar- 
tient sans  conteste  à la  Russie,  qui  au  nord  n’est  plus  séparée 
du  territoire  suédois  que  par  un  ruisseau,  tandis  qu’au  midi, 
retranchée  dans  l'archipel  d'Aland,  elle  est  à quelques  milles  de 
Stockholm.  » (Sarrans,  Histoire  de  Charles-Jean,  II,  171.) 
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de  cette  accession  , la  promesse  de  conserver  la 
Norwége , promesse  fallacieuse  qu’on  s’empresse 
de  désavouer  sitôt  qu’on  peut  croire  le  Danemark 
compromis  sans  retour  avec  l’Empereur  Quel- 
que parti  qu’il  prenne,  le  roi  Christian-Frédé- 
ric n’en  est  pas  moins  sacrifié  d’avance.  Enfin, 
c’est  par  l’envahissement  de  ses  États  du  conti- 
nent qu’il  se  voit  contraint  de  signer  lui-méme 
l’arrêt  de  sa  spoliation  ; c’est  par  la  famine  qu’on 
veut  convertir  les  Norwégiens  au  nouveau  sys- 
tème d’équilibre  européen.  Tel  est  le  résumé 
fidèle  de  cette  politique  des  alliés,  tortueuse 
et  déloyale  pendant  la  lutte , despotique  et  im- 
pitoyable après  la  victoire  ! 

Le  roi  et  le  peuple  de  Danemark  avaient  perdu 
dans  Napoléon  un  protecteur,  un  allié  fidèle  ; 
ils  le  regrettaient,  et  auraient  fait  indubitable- 
ment plus  que  des  vœux  pour  lui,  si  la  force 
des  circonstances  l’eût  permis.  Avant  qu’il  ne  fût 
question  du  retour  de  l’ile  d’Elbe,  M.  de  Bonnay, 
ministre  de  Louis  XVIII  à Copenhague,  se  plai- 
gnait fréquemment,  dans  sa  correspondance,  de  la 
fausse  position  où  il  se  trouvait  vis-à-vis  de  gens 
qui  ne  connaissaient  et  n’aimaient  que  l’usurpa- 
teur. « La  terreur  de  son  nom,  écrivait-il,  les  avait 

' f ’orrz,  au  t.  XII,  ce  que  nous  avons  dit  do  la  mission  du 
prime  Dolgorouki  à Copenhague. 


Digitized  by  Google 


A 

1181/M815J  POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  I()4 

« tous  ici  convertis  plus  ou  moins  en  esclaves  » 
Après  le  i"  mars  1 8 1 5,  le  même  ministre  affirmait 
que  Bonaparte  avait  plus  île  partisans  en  Danemark 
</uen  France,  L’armée  surtout  se  prononçait  sans 
ménagement;  les  officiers  et  les  soldats  buvaient 
publiquement  à la  santé  de  Napoléon,  avant 
même  que  le  succès  de  son  entreprise  fût  connu  \ 
Malgré  l’accession  qui  fut  exigée  du  roi  de  Da- 
nemark au  renouvellement  d’alliance  contre  la 

v 

France,  il  n’était  douteux  pour  personne  qu’à 
la  première  rencontre  les  troupes  danoises  pas- 
seraient de  notre  côté.  L’affection  de  ce  peuple 
pour  l’Empereur  survécut  même  à la  catastro- 
phe de  Waterloo*. 

L’empereur  Napoléon  , sûr  d’avance  des  dis- 
positions favorables  du  Danemark,  ne  l’était  pas 
moins  de  la  neutralité  de  la  Suède.  Les  relations 
du  gouvernement  de  Louis  X VIII  avec  cette  puis- 
sance , pendant  la  première  restauration , n’a- 
vaient été  rien  moins  qu’amicales  et  bienveil- 

• 14  février. 

* A la  première  nouvelle  du  débarquement,  M.  de  Kaas  pa- 
riait déjà  quinze  contre  un  pour  la  réussite.  (M.  de  Bonnay, 
j 8 mars.  ) 

i I.es  ministres  alliés  donnaient  une  fête  en  réjouissance  de  la 
bataille.  On  voyait  à l’hôtel  du  ministre  anglais , splendidement 
illuminé,  le  buste  de  Louis  XVIII  en  transparent.  |Le  peuple 
s’ameuta  et  jeta  des  pierres  dans  les  vitres  en  criant  : Vive  Napo- 
léon! Devant  l’hôtel  du  ministre  de  France,  on  se  contenta  de 
demander  qui  demeurait  là  ? ( M.  de  Bonnay  , 8 juillet.  ) 
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tantes.  Le  mécontentement  des  deux  parts  s’ex- 
plique facilement.  Après  avoir  cherché  dans  Ber- 
nadotte  un  appui  pendant  les  derniers  mois  de 
l’Empire,  Louis  XVIII  ne  pouvait  lui  par- 
donner de  l’avoir  si  complètement  joué,  et  ne 
voyait  plus  en  lui  que  l'usurpateur  plébéien, 
le  républicain  parvenu.  De  son  côté , Berna- 
dotte  avait  peine  à se  consoler  du  rétablissement 
des  Bourbons.  « Pourquoi , disait-il,  n’avoir  pas 
pris  les  Montesqnion,  qui  descendent  de  Clovis?  » 
Sons  prétexte  d’économie,  il  refusa  d’accréditer 
un  ministre  à Paris  pendant  la  première  restau- 
ration. « Je  sais  bien  qu’on  ne  nous  aime  pas  en 
France,  » disait-il  au  chargé  d’affaires  M.  de  Ru- 
migny.  Des  difficultés  dans  les  relations  com- 
merciales lui  servaient  constamment  de  texte  po|ir 
des  récriminations  qui  allaient  parfois  jusqu’à  l’in- 
sulte. « Si  nos  fers  n’entrent  pas  chez  vous,  di- 
sait-il encore , nous  ne  recevrons  pas  vos  vins. 
Nous  voyons  où  vous  voulez  en  venir;  l’empe- 
reur Napoléon,  lui  aussi,  a voulu  nous  dédaigner  ; 
où  ce  système  l’a-t-il  mené,  etc.  ? » Il  s’emporta 
même  jusqu’à  taxer  les  Bourbons  d’ingratitude, 
reproche  assurément  fort  déplacé  de  sa  part  ’. 

Faute  de  mieux,  le  gouvernement  royal  faisait 
à Bernadotte  une  guerre  de  coups  d’épingles , 

■ 1 »i)  M-p(finbrc. 
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la  censure  tolérait  toutes  les  attaques  dirigées 
par  les  journaux  contre  le  prince  royal.  On  re- 
marqua notamment  un  article  de  la  correspon- 
dance des  Débats , qui  annonçait  positivement 
que  le  maintien  de  Bernadolte  en  Suède  serait 
sérieusement  discuté  et  sérieusement  combattu 
à Vienne.  Cet  article  semi-officiel  fit  en  réalité 
plus  de  mal  à la  France  qu’à  Bernadotle.  Notre 
chargé  d’affaires  lui-même  ne  put  dissimulera 
sa  cour  le  fâcheux  effet  produit  par  ces  attaques 
en  Suède,  où  l’on  ne  pensait  déjà  plus  à la  famille 
de  l’ancien  roi , et  où  la  conquête  encore  récente 
<le  la  Norwége  affermissait  définitivement  Berna- 
dette. Les  ministres  des  cours  allemandes,  que  l’on 
disait  hostiles  au  prince  royal,  désapprouvèrent 
formellement  l’article  des  Débats.  Quel  que  fût 
le  mauvais  vouloir  de  l’Autriche,  de  la  France, 
de  la  Prusse  et  du  Danemark,  l’existence  po- 
litique de  Bernadotte  ne  pouvait  être  plus  sé- 
rieusement mise  en  question.  Il  avait  pour  lui 
l’Angleterre  et  surtout  la  Russie , bien  que  les 
enfants  du  dernier  roi  fussent  les  neveux  d’A- 
lexandre. Ce  prince  avait  encore  présents  à la 
mémoire  les  souvenirs  de  i8i3, et  surtout  ceux 
de  181a  '. 

* Le  roi  tic  Danemark  écrivait  de  Vienne  à la  reine  son 
épouse  que  l’empereur  Alexandre  croyait  avoir  au  prince  royal 
les  plus  grandes  obligations  (il  avait  raison),  et  que,  ht  ayant 

xiv.  i3 
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Bernadotte  ayant  de  tels  griefs  contre  les  Bour- 
bons ne  pouvait  voir  leur  chute  avec  déplaisir. 
11  avait  même  peine  à dissimuler  la  joie  qu’il 
en  ressentait.  Des  observations  empreintes  d’une 
malveillance  toute  personnelle  pour  la  famille 
royale  fugitive  lurent  accueillies  dans  les  jour- 
naux suédois.  Si  nous  en  croyons  les  correspon- 
dances des  agentsdiplomatiques  île  Louis  XVI11, 
correspondances,  il  faut  le  dire,  visiblement  hai- 
neuses et  partiales,  la  fuite  des  Ro'urlions  avait  ré- 
veillé les  premières  ambitions  du  prince  royal  ; 
il  croyait  qu’à  travers  les  complications  nou- 
velles de  l’Europe  l’empereur  Alexandre  trouve- 
rait la  volonté  et  les  moyens  de  réaliser  les  pro- 
messes d’Abo.  La  bataille  de  Waterloo  et  ses 
suites  consternèrent  Bernadotte.  En  présence  de 
cet  homme,  auquel  on  doit  refuser  le  nom  de 
grand , mais  qui  certes  ne  manquait  pas  de  rares 
et  brillantes  qualités,  pourquoi  faut-il  que  la 
justice  vengeresse  de  l’histoire  doute  même  de 
son  repentir,  et  puisse  lui  imputer  d’avoir  moins 
pleuré  sur  les  maux  de  son  pays  que  sur  le  der- 
nier naufrage  de  ses  espérances! 

Le  sort  de  l’Italie  septentrionale,  comme  ce- 
lui de  la  Norwégeet  de  la  Belgique,  avait  été  fixé 
irrévocablement  d’avance  par  les  alliés.  I,e  roi  de 

promis  de  U:  Jairc  roi  dr  Franc* , il  se  crovail  encore  son  obligé. 
(Butinas,  18  mars.) 
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Sardaigne  fut  remis  en  possession  de  ses  États. 
Confiné  depuis  huit  ans  dans  une  île  où  régnent 
encore  les  mœurs  d’un  autre  âge,  il  en  rappor- 
tait l’antipathie  la  plus  violente  pour  toute  inno- 
vation d’origine  française.  Il  s’exprimait  ainsi 
dans  son  édit  du  ta  mai  : « Convaincu  que  le 
système  de  gouvernement  établi  par  les  rois  nos 
prédécesseurs  était  le  plus  convenable  à la  cons- 
titution du  pays,  aux  mœurs  et  coutumes  des 
habitants  et  au  bien  général  de  nos  peuples, 
nous  avons  résolu  de  rétablir  toutes  choses  dans 
l’état  où  elles  étaient  à la  première  époque  de 
la  révolution.  En  conséquence  nous  ordonnons 
que  l’on  n’observera  dans  nos  États  d’autre  cons- 
titution et  d’autres  lois  que  la  constitution 
de  1770  et  les  lois  émanées  de  nos  prédécesseurs 
jusqu’au  a3  juin  1800.  » Cette  aveugle  proscrip- 
tion des  réformes  les  plus  équitables,  les  plus  né- 
cessaires, ne  pouvait  amener  que  des  résultats 
funestes.  En  voulant  rétrograder  ainsi , les  rois 
d’Espagne  , de  Sardaigne  , de  France  revenaient 
à l’abîme  infranchissable  qui  les  séparait  du 
passé. 

Le  deuxième  article  secret  du  traité  de  Paris 
avait  garanti  au  roi  de  Sardaigne  un  accroisse- 
ment de  territoire  par  Tétât  de  Gènes,  en  échange 
des  districts  de  Chambéry  et  d’Annecy,  qui  pes- 
taient à la  France.  Quand  cet  article  fut  signé 

i3. 
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il  y avait  à peine  douze  jours  que  Gènes  s’était 
rendue  au  général  anglais  lord  W.  Bentick  ; 
et  l’assurance  du  rétablissement  de  l’ancien  gou- 
vernement républicain  avait  été  la  condition  de 
cette  capitulation.  Lord  Bentick  avait  en  effet 
proclamé  ce  rétablissement  et  organisé  un  gou- 
vernement provisoire  le  afi  avril.  Il  écrivait  le 
lendemain  à lord  Castlereagh  : <x  Les  Génois  dé- 
sirent tous  la  restauration  de  leur  ancienne  ré- 
publique. Us  craignent,  par-dessus  tout,  leur 
réunion  aux  Piémontais,  pour  lesquels  ils  ont 
de  tout  temps  ressenti  une  aversion  singulière.  » 
Lord  Bentick,  qui  savait  que  son  gouverne- 
ment avait  toujours  incliné  à cette  réunion 
comme  en  font  foi  les  instructions  de  lord  Ba- 
thurst,  et  à qui  Castlereagh,  dans  ses  instructions 
les  plus  récentes,  avait  recommandé  « de  s’abs- 
tenir avec  grand  soin  de  toute  mesure  qui  pour- 
rait préjuger  la  disposition  finale  de  territoires 
occupés  par  les  troupes  françaises  (autres  que 
ceux  de  l’ancienne  domination  sarde),  lord 
Bentick,  dirons-nous,  avait  agi  vis-à-vis  des  Gé- 
nois avec  une  extrême  légèreté,  pour  ne  rien 
dire  de  plus.  On  peut  croire  qu’il  avait  surtout 
considéré  l’avantage  matériel  de  l’occupation  de 
Gènes,  et  qu’il  n’avait  pas  cru  l’acheter  trop  cher 
par  des  promesses  qui  pouvaient  n’ctre  pas  ra- 

« l’oyrz  le  traite  tle  concert  du  ti  avril  i8©5. 


Digitized  by  Google 


HM1-IS15.]  POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  I ty] 

tifiées.  L’un  des  membres  du  nouveau  gouver- 
nement génois,  M.  Pareto  , était  parti  pour  Pa- 
ris, aussitôt  après  la  capitulation;  il  s’adressa 
à tous  les  ministres  de  la  coalition , et  même  à 
M.  de  Talleyrand,  mais  surtout  à lord  Castle- 
reagh;  toutes  ses  démarches  furent  inutiles,  l’ar- 
rêt était  irrévocablement  porté.  « L'intérêt  de 
l'Europe  exigeait,  selon  lord  Castlereagh,  qu’on 
eût  des  États  forts  et  offrant,  par  leur  étendue, 
une  garantie  suffisante  contre  les  entreprises  de 
la  France.  » La  même  pensée  hostile  avait  ins- 
piré, comme  on  voit,  la  réunion  de  la  Belgique 
à la  Hollande,  et  celle  des  Génois  aux  Sardes, 
au  mépris  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les 
sympathies  des  peuples.  Toutefois,  rien  n’était 
encore  officiellement  consommé  lors  du  congrès 
de  Vienne,  « Un  espoir  de  salut  était  encore  per- 
mis à la  république  de  Gènes,  si  quelque 
grande  puissance  avait  voulu  se  déclarer  pour 
elle.  En  vain  l’un  des  plénipotentiaires  ( M.  de 
Talleyrand ) représenta  que,  d’après  l’article  se- 
cret, s’il  y avait  lieu  à prendre  sur  le  territoire 
de  Gênes  une  compensation  pour  la  partie  de  la 
Savoie  cédée  à la  France,  on  n’était  pas  autorise 
à disposer  de  la  totalité  de  ce  territoire  ; l’Au- 
triche et  la  Russie  furent  d’avis  que  ce  n’était  pas 
sur  mais  par  le  territoire  de  Gènes  que  le  roi 
de  Sardaigne  devait  être  indemnisé , et  que  le 
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fond  de  la  qneslion  étant  décidé  par.  le  traité 
de  Paris,  le  congrès  n’était  appelé  à délibérer 
que  sur  les  moyens  d’exécuter  ses  dispositions. 
Lord  Castlereagh  comparait  la  réunion  des  Gé- 
nois à celle  de  l’Irlande,  et  se  faisait  fort  de  leur 
obtenir  à Turin  les  mêmes  avantages  que  l’Ir- 
lande avait  obtenus  à Londres.  Les  plénipoten- 
tiaires français  demandaient  avec  ironie  dans 
quel  parlement  le  noble  lord  ferait  figurer  les 
députés  de  Gènes  '.  » Cette  réunion  inique  fut 
enfin  proclamée  à Vienne,  en  décembre  1814,  et 
l’on  vit  avec  peine  le  nom  d’un  plénipotentiaire 
français,  de  M.  Alexis  de  Noailles,  figurer  parmi 
ceux  desrédacteurs  du  projet  définitif.  Lés  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  génois  s’hono- 
rèrent par  une  protestation  courageuse  et  vrai- 
ment patriotique.  « Notre  conscience,  disaient- 
ils,  nous  rend  témoignage,  et  les  premières  cours 
de  l’Europe  sont  bien  informées,  que  nous  avons 
fait  sans  hésitation  et  sans  réserve  tout  ce  que 
pouvait  faire  pour  les  droits  de  ses  peuples  un 
gouvernement  dénué  de  tout  autre  moyen  que 
ceux  de  la  raison  et  de  la  justice.  Il  ne  nous 
reste  donc  plus  qu’à  remplir  un  triste  et  hono- 
rable devoir,  celui  de  protester  que  les  droits  des 
Génois  à l'indépendance  peuvent  être  mécon- 
nus, mais  ne  sauraient  être  .anéantis » Une 
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proclamation  du  commandant  de  la  garnison 
anglaise  annonça  aux  Génois  qu’ils  n’étaient  plus 
que  les  sujets  du  roi  de  Sardaigne. 

Cette  réunion  était  surtout  l’ouvrage  de  l’An- 
gleterre; et  il  faut  bien  ajouter  qu’indépendam- 
mentde  l’intérêt  politique  du  nouveau  système, 
cette  puissance  parait  s’être  largement  fait  payer 
par  le  roi  de  Sardaigne.  Une  convention  signée 
à Londres  lors  de  la  réunion  assurait  à l’Angle- 
terre, d’abord  le  remboursement  d’environ  trente 
millions  de  subsides  fournis  à la  Sardaigne  dans 
la  première  guerre  de  la  révolution , puis  une 
somme  considérable,  dont  le  chiffre  est  resté  in- 
connu, mais  qui  ne  peut  être  qu’une  indemnité 
exigée  par  l’Angleterre  pour  l’État  de  Gènes  con- 
quis et  cédé  par  elle.  Il  parait  même  que  le  pro- 
duit des  impôts  levés  dans  cet  État  fut  affecté,  » 
comme  par  une  sorte  de  privilège,  au  payement 
de  l’indemnité  dont  nous  parlons.  Ainsi  Gênes, 
qui  avait  accueilli  les  Anglais  en  libérateurs,  au- 
rait été  vendue  par  eux  à un  nouveau  maître, 
qui  chaque  année  soldait  une  partie  du  prix  de 
cet  odieux  marché.  Tous  les  ans , à la  tombée 
daine  nuit  d’automne , un  bâtiment  de  guerre 
anglais  paraissait  dans  la  rade  de  Gênes,  échan- 
geait avec  la  citadelle  de  mystérieux  signaux; 
bientôt,  à la  faveur  des  ténèbres,  des  chaloupes 
armées  se  dirigeaient  vers  l’arsenal,  et  revenaient 


Digitized  by  Google 


200  POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  [IMft-lSlfc) 

chargées  de  tonnes  d’argent'.  Ainsi  a été  payée  la 
rançon  de  Gènes;  ainsi  fui  accomplie  une  des  plus 
grandes  iniquités  des  temps  modernes,  iniquités 
dont  les  auteurs  ont  tenté  vainement  de  dérober 
Ja  trace  à la  justice  vengeresse  de  l’histoire'. 

Le  gouvernement  provisoire  établi  à Milan 
après  l’insurrection  du  20  avril  ne  fut  pas  plus 
heureux  que  celui  de  Gènes.  Ses  députés  allè- 
rent aussi  vainement  solliciter  à Paris  le  maintien 
d’un  royaume  d’Italie  indépendant.  La  con- 
nivence perfide  des  agents  de  l’Autriche  avait 
déshonoré  ce  réveil  éphémère  de  la  liberté  par 
le  meurtre  atroce  du  ministre  Prina.  Les  patrio- 
tes italiens  se  repentirent  amèrement,  mais  trop 
tard,  en  reconnaissant  que  le  triomphe  de  la 
coalition  ne  leur  avait  laissé  d’option  possible 
qu’entre  la  royauté  d’Eugène  et  le  joug  de 
plomb  du  conseil  aulique  de  Vienne.  La  réunion 
de  la  Lombardie  et  des  provinces  vénitiennes  à 
l’Autriche  fut  officiellement  proclamée  le  12  juin 
par  le  général  Bellegarde.  Les  Autrichiens  repri- 
rent paisiblement  possession  de  ces  campagnes 


'En  1831  M.  de  Monlvéran  évaluait  à soixante  millions  l'argon  t 
enlevé  par  les  Anglais  dans  res  expéditions  nocturnes. 

* Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes.  Gènes  renait  à la 
liberté  |>oliti<|uc,  grâce  à la  sagesse  et  à la  générosité  du  nouveau 
roi  de  Sardaigne.  Ce  prince  ni'  pouvait  cflarer  plus  noblement 
les  fâcheux  souvenirs  île  la  réunion, dont  l'histoire  gardera  le  sou- 
venir, à la  honte  éternelle  des  princes  conjurés  contre  la  France. 
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tant  de  fois  illustrées  par  leurs  défaites.  Grâce  à 
Eugène,  l’honneur  français  était  resté  sauf  du 
moins  jusqu’au  dernier  jour.  Le  régime  tyran- 
nique et  spoliateur  de  ces  nouveaux  maîtres  a fait 
comprendre  et  regretter  les  bienfaits  de  la  domi- 
nation française  à ceux-là  même  qui  s’en  étaient 
déclarés  les  ennemis  les  plus  acharnés.  Pardon- 
nons-leur celte  faute,  si  cruellement  expiée1!  Et 
puissent-ils,  aussi  sages  qu’intrépides,  garder 
longtemps,  garder  toujours  la  liberté  qu’ils  vien- 
nent enfin  de  reconquérir!  (Mars  1848.) 

L’année  1814  vit  finir  la  guerre  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Unis.  Cette  guerre, 
qui  malheureusement  avait  commencé  trop  tard 
pour  servir  les  grands  desseins  de  Napoléon  , 
causa  du  moins  aux  implacables  ennemis  de 
la  France  des  pertes  cruelles  et  des  humiliations 
plus  cruelles  encore.  Les  succès  imprévus  des 
Américains  dans  la  guerre  maritime  jetèrent  la 
stupeur  parmi  les  Anglais,  et  leur  firent  oublier 
plus  d’une  fois  le  triomphe  de  leur  cause  sur  le 
continent  européen*.  Souvent  battus  sur  terre 

1 Les  provinces  austro-italiennes  furent  érigées  en  royaume 
Lombai-H-y inUitn  le  7 avril  i8i5. 

1 Ces  succès  des  Américains  furent  tels,  qu’un  ordre  de  l’ami- 
rauté prescrivit  aux  bâtiments  anglais  de  refuser  le  combat,  à 
moins  d'une  grande  supériorité  de  forces.  La  prééminence  «les 
Itàlifnrnts  américains  tenait  eu  partie,  dit-on  , a l’emploi  des  ca- 
nons à pivot,  placés  sut  barrière  des  bâtiments. 
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el  sur  mer,  les  Anglais  compromirent  et  tour- 
nèrent contre  eux-mêmes  de  rares  victoires.  Leur 
alliance  avec  les  tribus  d’indiens  les  plus  féro- 
ces, les  ravages  des  bords  du  lac  Champlain  et 
de  la  Chesapeake,  enfin  l’incendie  de  Washing- 
ton, mesures  barbares  par  lesquelles  ils  pré- 
tendaient répandre  la  terreur,  n’eurent  d’autre 
résultat  que  de  déshonorer  leur  cause  aux  yeux 
du  monde  entier,  et  de  rendre  la  guerre  tout  à 
fait  nationale  parmi  les  Américains  '. 

Les  événements  de  la  guerre  d’Amérique,  sur- 

1 * L'ennemi,  par  une  incursion  soudaine,  a réussi  à envahir 
la  capitale  des  Etats-Unis.  Durant  cette  occupation  d’un  jour 
seulement,  il  a pris  plaisir  à détruire  des  édifices  publics  qui  n'a- 
vaient , par  leur  construction , aucun  rapport  aux  opérations  de 
la  guerre.  Plusieurs  de  ces  édifices  étaient  des  monuments  du 
goût  et  des  arts  élevés  à grands  frais;  d’autres  étaient  des  depots 
d’archives  publiques,  précieuses  non-seulement  à la  nation  comme 
titre  de  son  origine  cl  de  scs  premières  transactions,  mais  inté- 
ressantes pour  toutes  les  nations,  comme  faisant  partie  du  fonds 
général  de  l’iustruction  historique  et  de  la  science  politique.  A 
Alexandrie,  l’ennemi  a requis,  comme  alternative  d’un  incendie 
général,  le  pillage  paisible  des  propriétés  particulières.  Ou  sait, 
/mr  une  communication  directe  du  commandant  auglais  à la 
station  américaine,  que  son  dessein  avoué  est  d’employer  les 
forces  sous  ses  ordres  « à détruire  ou  à dévaster  toutes  les  villes  et 
« districts  sur  la  côte  qui  pourront  être  attaqués.  » Ces  procédés  et 
t es  desseins  déclarés  montrent  un  mépris  délibéré  pour  les  prin- 
cipes de  l’humauité  et  pour  les  règles  de  la  guerre  établies  entre 
les  nations  civilisées.  Ils  tendent  à donner  à la  guerre  actuelle 
uii  caractère  de  dévastation  générale  et  de  barbarie.  • Proclama- 
tion ilu  président  des  Etats- Unis , M.  Madissou,  1er  décembre. 
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tout  pendant  les  derniers  mois  de  1 8 i 4 » trom- 
pèrent complètement  les  espérances  du  cabinet 
de  Londres.  I>a  chute  de  Napoléon  avait  exalté 
au  plus  haut  point  l’orgueil  et  l’ambition  de 
l’aristocratie  anglaise.  Ou  s’était  hâté  de  diriger 
sur  l’Amérique  une  grande  partie  des  forces  de 
terre  et  de  mer  dont  la  paix  de  Paris  permettait 
la  libre,  disposition.  Tandis  qu’on  se  ilattait  tout 
bas  de  reconquérir  tout  ou  partie  des  États  de 
l’Union  , on  essayait  de  fomenter  la  division 
parmi  eux,  en  proclamant  qu’on  ne  faisait  pas 
la  guerre  aux  Américains,  mais  au  congrès,  au 
président  et  à ses  ministres  ; de  même  qu’à  Franc- 
fort , et  depuis , les  puissances  alliées  préten- 
daient ne  faire  la  guerre  qu’à  Napoléon,  et  non 
à la  France.  C’était  là  un  moyen  de  guerre  usé, 
qui  n’aurait  pas  même  dù  réussir  en  Europe;  et 
d’ailleurs  une  semblable  assertion  était  complè- 
tement démentie  par  la  guerre  d'extermination 
que  faisaient  les  Anglais.-  Tandis  que  certaines 
nations  européennes  remerciaient  encore  ceux- 
ci  de  leur  délivrance  prétendue,  déjà  l’illustre 
président  des  États-Unis,  M.  Madisson,  jugeait 
et  qualifiait  mieux  les  événements1. 

1 • Par  le  refus  du  gouvernement  anglais  d’accepter  la  média- 
tion russe,  par  les  délais  de  la  négociation  directe,  et  surtout 
par  sfS  principes  moues  et  la  manière  dont  il  fait  maintenant  la 
guerre  , nous  sommes  forcés  de  conclure  que  son  intention  est 
de  rester  dans  uu  état  d’hostilité  plus  violent  que  jamais  contre 
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Les  hostilités  cessèrent  au  mois  de  jan- 
vier 1 8 1 5.  Le  dernier  et  le  plus  glorieux  combat 
fut  celui  de  la  Nouvelle-Orléans'.  Trois  mille 
Louisianais,  retranchés  sur  les  deux  rives  du 
Mississipi,  repoussèrent  avec  perte  quinze  mille 
Anglais,  la  plupart  vétérans  de  l’armée  d’ Espa- 
gne. L’ennemi  laissa  sur  le  champ  de  bataille  la 
moitié  de  ses  troupes;  Packenham, l’un  des  meil- 
leurs lieutenants  de  Wellington,  fut  du  nombre 
des  morts.  L’honneur  de  cette  bataille  appar- 
tient à la  France  : les  colons  de  la  Louisiane, 
on  le  sait,  sont  restés  nos  compatriotes  de  cœur 
et  de  langage.  La  Marseillaise,  alors  pros- 
crite dans  la  mère  patrie,  fut  leur  chant  de 
combat  et  de  victoire  dans  ce  jour  mémorable’. 

Icsdroits  et  la  proscrite  de  ce  pays.  Cet  accroissement  <lc  violence 
est  complètement  expliqué  par  deux  circonstances  importantes.  • 
I.a  première , - que  le grand  débat  qui  a eu  lieu  eu  F.urn/ie  /mnréta- 
l/lir  un  équilibre  qui  garantisse  tous  les  Ktats  contre  Cambitian  de 
quelques-uns  a été  terminé  sans  qu’il  en  ait  rien  coûté  au  pouvoir 
oppresseur  de  la  Grande-Bretagne.  * La  seconde,  que  cette  conclu- 
sion a laissé  entre  les  mains  de  cette  puissance  des  armées  dispo- 
nibles, nu  moyen  desquelles,  s'abandonnant  à cette  ivresse  des  suc- 
cès qui  vient  de  faire  une  si  grande  victime,  dont  l'exemple  est  en- 
core devant  ses  yeux  , elle  a conçu  l’espoir  d’agrandir  encore  sa 
puissance.  » Message  de  M.  Madisson,  x S 1 4 • 

1 8 janvier. 

1 La  paix  entre  l’Angleterre  et  les  États-Unis  avait  été  signée  à 
Land  le  a/j  novembre  1814  , mais  In  nouvelle  n'en  était  pus  arri- 
vée encore.  La  conclusion  do  celte  paix  donna  à l’Angleterre  un 

surcroît  d'inilueuce  dans  les  négociations  européennes. 

v 


Digitized  by  Google 


iiaiMsii.i 


CONGRES  DE  VIERRE. 


ao5 


CHAPITRE  VI. 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 

Le  congrès  envisagé  au  point  de  vue  de  Napoléon  à l’ilc  d’Elbe. 

— Ouverture  du  congrès.  — Conférences  préparatoires.  — 
Discussions  sur  le  principe  de  la  négociation.  — Formation  du 
comité  dirigeant.  — Esprit  du  congrès.  — Prétentions  de  la 
Russie  sur  la  Pologne , et  de  la  Prusse  sur  la  Saxe.  — Débats 
animés. — Occupation  provisoire  de  la  Saxe. — Lettre  du  prince 
Kepnin  au  général  Thiclman.  — Attitude  de  la  légation  fran- 
çaise. — Menaces  de  rupture.  — Notes  des  diverses  puissan- 
ces. — Traité  du  3 janvier  i8i5  entre  la  France,  l'Autriche  et 
l'Angleterre.  — 'Démembrement  définitif  de  la  Saxe.  — Ré- 
flexions. — La  Bavière  au  congrès.  — Partage  de  la  Pologne. 

— Question  de  Naples.  — V iolation  du  traitédcFontaineblcau. 

— La  liberté  de  l’empereur  Napoléon  menacée  à l’ilc  d'Elbe. 


Nous  avons  essayé  de  réunir  dans  le  chapitre 
précédent  quelques  points  principaux  de  la 
nouvelle  politique  européenne,  qui  déjà  étaient 
irrévocablement  résolus  de  fait  par  les  puissan- 
ces victorieuses , avant  l’ouverture  du  congrès. 
Nous  allons  maintenant  jeter  un  coup  d’œil  sur 
l’esprit  général  de  cette  réunion  fameuse,  sur 
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les  principes  qui  l’ont  dirigée  ; nous  porterons 
surtout  notre  attention  sur  les  questions  capi- 
tales, qui  restaient  encore  vraiment  indécises  à 
l’époque  du  congrès,  et  sur  les  incidents  de  dis- 
cussion qui  ont  dû  principalement  fixer  les  re- 
gards de  Napoléon  à l’ile  d’Elbe.  Cette  investiga- 
tion, pénible  sous  plus  d’un  rapport,  concerne 
surtout  les  questions  de  Saxe , de  Pologne , de 
Bavière,  de  Naples;  elle  nous  était  implicitement 
commandée  par  le  mandat  de  l’Empereur.  En 
rappelant,  avec  tout  le  calme  et  l’impartialité 
possibles,  les  erreurs  et  les  fautes  de  la  nouvelle 
dictature  européenne,  nous  aurons  rappelé  en 
même  temps  les  puissantes  considérations  que 
Napoléon  peut  alléguer  au  tribunal  de  l’histoire 
pour  expliquer  et  justifier  son  audacieuse  ten- 
tative. 

Comme  nous  l’avons  vu  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, les  alliés  étaient  convenus  entre  eux  a 
Londres  d’ajourner  le  congrès  du  mois  de  juillet 
au  mois  de  septembre,  et  cet  ajournement  avait 
été  simplement  notifié  à la  France.  L’empereur 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  arrivèrent  à Vienne, 
le  a5  septembre;  mille  coups  de  canon  saluèrent 
cette  nouvelle  entrée  triomphale,  et  annoncèrent 
l’ouverture  officielle  des  congrès’.  Les  rois  de 

' Le  soirdc  leur  arrivée  il  y eut  un  grand  bal  à la  cour.  L’impé- 
ratrice Mai  ■ie-Louise,  qui  venait  d'arriver  de  son  côté  à Vienne, 
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Danemark,  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  et  la 
plupart  des  princes  de  la  confédération  du  Rhin 
se  rendirent  aussi  à Vienne,  pour  essayer  d’in- 
fluer sur  les  décisions  du  tribunal  suprême,  ou 
du  moins  pour  les  connaître  plus  tôt. 

De  son  côté,  le  souverain  de  l’ile  d’Elbe  pui- 
sait à diverses  sources  des  informations  suivies 
sur  ce  qui  se  passait  à Vienne.  Dés  l’époque  où 
le  congrès  s’assembla,  les  Bourbons  avaient  fait 
assez  de  fautes  pour  que  déjà  Napoléon  eut  pu 
concevoir  la  possibilité  de  remonter  sur  le  trône. 
Un  de  ses  compatriotes  corses,  homme  intelli- 
gent et  dévoué,  fut  envoyé  à Vienne,  y renoua 
des  liaisons  avec  des  nobles,  des  négociants  au- 
trichiens, dont  l’attachement  à la  cause  de  l’Em- 


nccnmpapnee  de  M.  de  Neiperp,  eut  la  triste  curiosité  de  con- 
templer incognito  le  coup  d’œil  de  la  fête , par  une  ouverture  se- 
crète pratiquée  dans  l’atliipic  de  la  grande  salle  du  palais.  Quatre 
ans  auparavant,  elle  avait  été  la  reine  d’une  fêle  brillante  donnée 
dans  la  même  salle,  à l’occasion  de  son  mariage!... 

Les  principaux  plénipotentiaires  du  congrès  étaient  : pour 
l’ Autriche,  MM.de  Mclternich  (premier  plénipotentiaire) et  de 
Wessemberg;  pour  la  France,  MM.  de Tallcyraml  (premier  plé- 
nipotentiaire), de  Dalberg , de  la  Tour  du  Pin,  de  Noailles; 
pour  la  Russie, MM.  dcNesselrode  (premier  plénipotentiaire), de 
Razumowsky,  de  Starkelbcrg  et  Capo-d’Istria  ; pour  la  Prusse, 
MM.  de  Hardcnbcrg  et  de  Humboldt;  pour  les  Pays-Bas,  M.  de 
Gagern;pour  l'Espagne,  T).  Gomer. Labrador,  etc. 

Les  premiers  plénipotentiaires  avaient  le  droit  de  prendre  seuls 
telle  résolution  qu’ils  jugeaient  convenable;  leurs  collègues  ne 
pouvaient  rien  sans  eux. 
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pereur  avait  survécu  à son  malheur.  L’un  d’eux, 
qu’on  ne  peut  nommer  encore,  avait  à Terni, 
sur  la  côte  de  Toscane,  en  face  l’ile  d’Elbe,  une 
maison  de  plaisance  d’où  l’on  correspondait-par 
signaux.  Napoléon  recevait  ainsi  une  sorte  de 
bulletin  hebdomadaire  du  congrès.  Mais  les  ren- 
seignements prirent  un  caractère  encore  plus  au- 
thentique et  plus  suivi,  après  le  raccommodement 
du  rot  de  Naples  et  de  Napoléon.  Des  relations 
fréquentes  s’établirent  entre  Naples  et  Porto- 
Ferrajo  ; et  la  correspondance  des  plénipotentiai- 
res napolitains  à Vienne  passa  tout  entière  sous 
les  yeux  de  l’Empereur'. 

Cependant,  dès  le  16  septembre  les  premiers 
plénipotentiaires  des  quatre  grandes  puissances, 
animésd’un  esprit  de  précaution  hostile  contre  la 
France,  ont  ouvert  des  conférences  préparatoires. 
Dans  leur  conférence  du  22  ils  s’occupent  d’as- 
seoir solidement  les  bases  du  futur  congrès  sur 
le  premier  article  secret  du  traité  de  Paris;  leur 
pensée  dominante  est  d’assurer  le  maintien  du 
principe  repoussé  par  Napoléon  à Châtillon , 
mais  admis  par  le  nouveau  gouvernement  fran- 
çais , principe  qui  ôte  à la  France  toute  influence 


1 L'empereur  recevait  aussi  fréquemment  des  Anglais  de 
distinction  qui  venaient  de  Vienne.  I.'un  d’eux  lui  donna,  dit- 
on  , des  details  circonstanciés  sur  les  projets  tramés  contre  sa 
liberté. 
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sur  les  arrangements  de  l’Europe.  Pour  la  for- 
me, le  travail  préparatoire  sur  ces  arrangements 
sera  remis  à un  comité  dans  lequel  la  France 
et  l’Espagne  seront  admises;  mais  « les  quatre 
grandes  puissances  conviendront  entre  elles  seules 
de  la  distribution  des  provinces  disponibles  d’a- 
près le  traité  de  Paris,  et  n’entreront  en  confé- 
rence avec  la  France  et  l’Espagne  qu’à  mesure 
qu’elles  auront  terminé,  jusqu’à  parfait  accord 
entre  elles,  la  distribution  du  duché  de  Varsovie 
et  celle  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie.  I.e  proto- 
cole contenant  ces  résolutions  se  terminait  ainsi  : 
« Il  est  de  la  dernière  importance  de  n’entrer  en 
« conférence  avec  les  plénipotentiaires  français 
« que  lorsqu’un  objet  sera  entièrement  ter- 
« miné.  » 

Ainsi,  au  mépris  des  promesses  les  plus  solen- 
nelles, la  défiance  et  l’hostilité  survivaient  à la 
chute  de  Napoléon.  Bien  que  disposés  à une 
extrême  condescendance  , les  plénipotentiaires 
français  sentirent  avec  amertume  l’état  de  nul- 
lité auquel  on  voulait  les  réduire.  M.  de  Talley- 
rand  réclama  et  obtint  la  suppression  de  cette 
qualification  à' alliés  que  les  quatre  grandes  puis- 
sances continuaient  de  prendre;  mais  l 'alliance 
subsista  toujours  en  ce  sens , que  les  grandes 
puissances  continuaient  à être  d’accord  pour 
humilier  la  France  et  repousser  son  intervention 
xiv.  * il) 
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directe  ou  indirecte.  Les  plénipotentiaires  fran- 
çais durent  reconnaître  et  avouer  à leur  cour 
« que  le  retour  des  Bourbons,  qui  aurait  dû  don- 
ner à des  gouvernements  pacifiques  tant  de  mo- 
tifs de  sécurité  du  côté  de  la  France,  ne  parais- 
sait apporter  aucune  restriction  aux  vues  que  les 
quatre  grandes  cours  avaient  formées  pour  le  cas 
même  où  un  souverain  qu’elles  avaient  bien 

plus  sujet  de  craindre  serait  resté  sur  le  trône ; 

que  le  but  de  l’armement  des  alliés,  si  ce  but 
avait  été  en  effet  le  rétablissement  de  l’indépen- 
dance des  peuples,  était  évidemment  abandonné 
par  eux  ; que.  dans  Napoléon  ils  n’avaient  fran- 
chement détesté  que  ses  succès' . » 

Nous  devons  toutefois  le  reconnaître,  M.  de 
Talleyrand  fit  de  grands  efforts  pour  tirer  la 
France  de  cet  état  d’impuissance  et  d’abaisse- 
ment dans  lequel  il  avait  si  fort  contribué  à la 
plonger.  Dès  son  arrivée  à Vienne,  les  ministres 

1 Correspondance  de  M.  de  Talteyand.  Si  quelqu’un  eut  pu  en- 
core être  dupe  de  celte  prétendue  disliuclion  entre  l’empereur  et  la 
France,  le  langage  furibond  des  journaux  allemauds  aurait  suffi 
pour  le  détromper.  Des  le  commencement  du  congres  te  Mercure 
i lu  fl/iin  (journal  ouvertement  patroné  par  le  chef  du  Tu  gémi 
Dun<t , Stein  ) s'indignait  de  voir  les  plénipotentiaires  français 
prendre  part  aux  délibérations.  • Comment  est-il  possible,  disait- 
il.  que  les  Français  aient  trouvé  au  centre  de  l'Allemagne  un 
champ  libre  pour  y semer  de  nouveau  leurs  dents  de  serpents.1» 

( s8  novembre.)  • Rome  consulta-t-elle  jamais  les  Partit*»,  le* 
Scythe»,  les  Gaulois?  - ( 16  janvier.  ) Klc.,  etc. 
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signataires  du  protocole  du  22  septembre  lui 
ayant  présenté  le  plan  qui  excluait  la  France 
de  toute  participation  active  aux  arrangements 
arrêtés,  M.  de  Talleyrand  saisit  avec  son  habi- 
leté ordinaire  le  côté  faible  de  cette  nouvelle 
ligue,  en  demandant  à connaître  ces  arrange- 
ments. Il  savait  mieux  que  personne  combien  les 
alliés  étaient  encore  loin  d’étre  d’accord  sur  un 
grand  nombre  de  leurs  prétentions  respectives. 
Dès  lors  il  observa  u que  le  consentement  promis 
par  la  France  ne  devait  s’entendre  que  d’arran- 
gements positifs  et  non  éventuels,  et  qu’il  se 
réservait  le  droit  de  concourir  à tout  ce  qui 
n’avait  pas  été  réglé  définitivement  entre  tous 
les  alliés.  » Dès  l’abord,  M.  de  Talleyrand  avait 
cru  remarquer  dans  le  premier  plénipotentiaire 
anglais  un  commencement  de  retour  a quel- 
ques sentiments  d’équité  et  de  confiance.  Lord 
Castlereagh  n'avait  pas  signé  le  protocole  du  au 
septembre,  et  n’y  avait  donné  son  accession  que 
sous  certaines  réserves,  notamment  sous  celle  que 
les  propositions  faites  par  les  quatre  puissances  se- 
raient soumises  à une  discussion  franche  et  libre. 

Les  discussions  qui  suivirent,  sur^p  meilleur 
mode  d'ouverture,  de  réunion  du  congrès,  sur 
la  formation  du  comité  dirigeant,  présentent  aux 
esprits  sérieux  et  impartiaux  une  analogie  sin- 
gulière avec  les  négociations  de  181 3.  M.  de 
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Talleyrand  ne  peut  que  répéter, -ou  plutôt  paro- 
dier ce  que  voulait  faire  l'empereur  Napoléon 
lors  de  la  bataille  de  Bautzen  et  de  l’armistice  de 
Plesswitz,  lorsqu’il  proposait  un  congrès  geWm/ 
et  sérieux.  D’un  autre  côté,  la  chute  de  Napoléon 
n'a  modifié  ni  les  idées  ni  le  langage  des  nouveaux 
dictateurs;  à Vienne,  comme  à Prague,  ils  en- 
tendent tout  dominer,  tout  résoudre  seuls. 
Peur  idée  fixe  est  d’éluder  une  intervention  sé- 
rieuse du  congrès  dans  les  arrangements  de  l’Eu- 
rope, de  ne  réunir  d’assemblée  générale  que 
pour  soumettre  à une  sanction  de  pure  forme 
des  arrangements  préalablement  discutés  et  ap- 
prouvés par  eux.  Seul  contre  cinq,  M.  deTalley- 
rand  déployait  vainement  toutes  les  ressources 
de  son  esprit  pour  faire  prévaloir  les  vrais  prin- 
cipes qui  auraient  dû  régler  l’organisation  et  les 
délibérations  du  congrès.  Ce  fut  lui  qui,  le  pre- 
mier, formula  nettement  et  fit  agréer  la  forma- 
tion d’un  comité  de  /impositions,  ou  comité  di- 
rigeant, composé  des  huit  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris’.  Pour  que  l’établissement 
même  de  cette  première  commision  fût  rigou- 
reusement conforme  aux  principes  généraux  des 
assemblées  délibérantes  il  aurait  fallu  qu’elle 

1 Angleterre , France , Espagne,  Portugal,  Autriche,  Suède . 
Prusse,  Russie.  (’e  romité  est  connu  dans  les  histoires  du  con- 
grès sons  le  nom  de  cnmilr  i/r.t  huit. 
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lùl  nommée  dans  une  assemblée  générale  du  con- 
grès; mais  M.  de  Talleyrand  n'allait  pas  jusque- 
là.  11  se  bornait  à demander*  que  les  commis- 
sions ou  comités  particuliers  qui  prépareraient  les 
travaux  fussent  nommés  du  seul  consentement 
du  congrès  y comme  modérateur  suprême  et 
source  de  pouvoir.  « L’Europe,  disait-il,  ne  tien- 
dra aux  arrangements  qui  seront  faits,  qu’autant 
qu’ils  seront  le  résultat  de  la  volonté  générale; 
au  lieu  que  si  les  puissances  signataires  du  traité 
du  3o  mai  ne  laissent  au  congrès  autre  chose  à 
laire  que  d’approuver,  on  ne  manquera  pas  de 
prétendre  que  parmi  ces  puissances  il  y en 
avait  quatre  qui,  formant  une  majorité  cons- 
tante , auraient  obtenu  une  autorité  absolue 
dans  la  commission  préparatoire,  et  ensuite 
connue  forcé  l’approbation  du  congrès;  de  sorte 
que  leur  volonté  particulière  seule  sera  devenue 

la  loi  de  l’Europe » Tel  était  précisément  le 

but  auquel  tendaient  les  représentants  des  qua- 
tre puissances.  Aussi  rejetèrent-ils  d’un  commun 
accord  tous  les  raisonnements,  toutes  les  propo- 
sitions du  plénipotentiaire  français,  qui  tendaient 
à investir  d’un  pouvoir  délibérant,  si  limité  qu’il 
fût,  la  totalité  des  plénipotentiaires  présents  à 
Vienne,  ou, comme disaitM.  deMetternich,à  con- 

> Nule  iln  C oclnliu'. 
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vérlir  le  congres  en  assemblée  nationale.  Ils  du- 
rent rejeter  de  même  tout  projet  de  réunion 
générale.  Le  comité  des  huit  s arrogea  un  pou- 
voir  dictatorial  ; il  nomma  directement  les  co- 
mités spéciaux,  et  s'attribua  exclusivement  l exa- 
men  des  rapports  et  des  travaux  de  ces  comités, 
qui , confirmés  par  lui , ont  acquis  force  de  loi 
politique.  a Le  eongrès  fut  alors  regardé  comme 
« constitué  et  en  pleine  activité , non  pourtant 
« if  après  l'idée  de  ceux  qui  voulaient  y retrouver 
« une  assemblée  générale  de  plénipotentiaires 
« prononçant  sur  tous  les  intérêts  de  l'Europe, 
« mats  comme  une  reunion  des  puissances  signa- 
« taires  de  la  paix,  se  concertant,  quand  le  besoin 
« l'exigeait,  avec  les  Etatsinférieurssur  les  moyens 
« de  compléter  le  traité  de  Paris  du  3o  mai , par 
« la  distribution  des  territoires  et  des  indemni- 
« tés'.  » Le  comité  des  huit  déclara,  le  8 octo- 
bre, qui/  a mil  pris  en  considération  l'article  3a 
du  traité  de  Pans',  et  qu’apres  avoir  mûre- 
ment réfléchi  sur  la  situation  et  sur  ses  devoirs, 
il  avait  reconnu  qu’il  ne  saurait  mieux  les  rem- 
plir qu’en  établissant  des  communications  libres 
et  confidentielles  entre  les  plénipotentiaires  de 
toutes  les  puissances  ; mais,  en  même  temps,  quil 


* liuloirt  Hu  confit*  Ht  J itnnt , t . I , p . 3s 
» Pour  en  Iiikwi  et  en  dénaturer  le  sens,  t nwt  plu»  ba». 
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était  de  f intérêt  de  toutes  les  parties  interve- 
nantes de  suspendre  la  réunion  générale  jusqu’à 
l’époque  où  les  questions  sur  lesquelles  on  de- 
vait prononcer  seraient  parvenues  à un  degré  de 
maturité  suffisant  pour  que  le  résultat  répon- 
dit aux  principes  de  droit  publie  aux  stipulations 
du  truité  de  Paris , et  à l’attente  des  contempo- 
rains. Ainsi , l’égoïste  arbitraire  des  puissances 
dominantes  l’emportait  de  prime  abord,  et  faus- 
sait le  congres  dans  son  principe  essentiel.  «Aux 
« termes  de  l’article  précité,  les  puissances  en- 
« gagées  de  part  et  d’autre  dans  la  dernière 
« guerre  devaient  envoyer  des  plénipotentiaires 
« à Vienne,  pour  régler,  dans  un  congrès  général, 
« les  arrangements  qui  devaient  compléter  les 
« dispositions  dudit  traité.  » Assurément  les 
termes  de  cet  article  préjugeaient  assez  claire- 
ment le  mode  du  futur  congrès,  et  semblaient 
promettre  ce  que  M.  de  Talleyrand  seul  avait 
cherché  à réaliser,  une  assemblée  générale  in- 
vestie, dans  une  certaine  mesure,  du  pouvoir  dé- 
libératif {régler).  Cela  est  si  vrai  que,  de  l’aveu 
même  d’un  écrivain  français  apologiste  offi- 
cieux du  système  qui  a prévalu,  la  plupart  des 
plénipotentiaires  des  États  du  second  ordre 

' Les  plénipotentiaires  français  avaient  eu  à soutenir  ut)  cbor. 
noient  pour  l’insertion  de  ce  mot,  surtout  de  la  part  du  plénipo- 
tentiaire prussien.  Ou  serra  bientôt  pourquoi. 
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croyaient  encore,  à l’époque  où  fut  établi  un 
bureau  pour  la  vérification  des  pouvoirs  ( u no- 
vembre), qu’une  fois  cette  formalité  remplie, 
« ils  seraient  admis  au  cong/is , comme  dans 
une  assemblée  générale  délibérante  ; » mais  dans 
la  séance  du  comité  des  huit,  du  i3  novembre, 
il  fut  arreté,  sur  la  proposition  de  M.  de  Mettes  - 
nich,  « que,  vu  l’état  actuel  des  négociations 
« particulières,  une  réunion  générale  ne  serait 
« d’aucune  utilité,  et  qu’il  valait  mieux  la  re-> 
« mettre  à une  époque  plus  éloignée'.  » On 
peut  maintenant  se  faire  une  idée  juste  du  Ca- 
ractère général  des  actes  du  congrès.  Les  gran- 
des puissances  qui  avaient  abattu  Napoléon,  do- 
minées elles-mêmes  par  les  traités  qui  avaient 
formé  le  nœud  de  leur  dernière  coalition,  ont 
pensé  que  leurs  obligations  et  leurs  intérêts  réci- 
proques ne  leur  permettaient  même  pas  de  lais- 
ser à la  réunion  des  plénipotentiaires  européens 
une  ombre  de  liberté,  une  forme  de  délibération, 


’ Histoire  tiu  congres  de  Eicnnc , I.  1 , |>.  3i. 

• M.  de  Mctlcrnicb  n'avait  cessé  de  répéter....  que  le  congrès 
n'eu  était  pas  un  , que  la  forme  délibérante  n'y  pouvait  pas  être 
admise;  que  les  commissions  nommées  pour  'préparer  le  travail 
Hélaient  que  des  chances  de  négociation  ; que  dans  la  réunion 
des  puissances  à Vienne  il  ne  fallait  voir  que  l'Europe  .unis 
distance,  réunion  qui  ne  incitait  en  contact  obligé  que  les  États 
qui  avaient  droit  d'y  ctre.  • {Correspondante  dt  M.  de  Talky- 
land.) 
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quelque  apparence  enfin  de  conseil  politique, 
dans  lequel  pourtant  elles  auraient  pu  par- 
venir sans  doute  aux  mêmes  fins  par  voie  d’in- 
fluence. Elles  se  sont  réservé  toute  la  plénitude 
île  la  dictature,  et  ont  statué  par  mesure  d’état 
souveraine. 

« Dès  le  premier  jour  il  fut  donc  évident  qu’il 
ne  serait  guère  question  de  peser  des  droits,  d’é- 
tablir des  principes  et  de  concilier  les  intérêts  des 
princes  avec  la  justice  ; mais  qu’il  s’agissait  seu- 
lement pour  les  cabinets  de  consommer  des  pro- 
jets arrêtés  séparément  ou  concertés  entre  eux. 
D’orgueilleuses  indiscrétions  révélèrent  tous  les 
secrets  des  cours  de  Prusse  et  de  Russie.  On 
11e  venait  que  de  se  réunir,  et  déjà  les  paroles 
capitales  étaient  prononcées  ; déjà  l’ou  savait  que 
la  Prusse  voulait  s’agrandir  de  toute  la  Saxe;  déjà 
l’empereur  Alexandre  avait  dit  nettement  à 
M.  de  Talleyrand  que  le  duché  de  Varsovie  était 
occupé  par  ses  troupes,  cl  qu'il Jaudrail  F en  chas- 
ser. » Ce. prince  ne  se  prononçait  pas  moins 
énergiquement  que  la  Prusse  elle-même  pour 
l’anéantissement  de  la  monarchie  saxonne.  M.  de 

Tallevrand  s’étant  hasardé  à lui  laisser  entrevoir 
%> 

que  le  roi  de  Saxe  pourrait  bien  refuser  do 
consentir  à la  cession  de  tout  son  royaume  : 
« En  ce  cas,  dit  le  tzar  avec  emportement,  le  roi 
« périra  eu  llussir.  Ce  ne  sera  pas  le  premier  roi 
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« qui  y sera  mort  prisonnier  ! Stanislas- Auguste 
« a eu  le  même  sort'.  » Cette  menace  peut  don- 
ner une  juste  idée  de  l’animosité  de  ces  deux 
puissances  contre  le  roi  de  Saxe,  animosité  d’au- 
tant plus  vive  qu’elle  servait  leurs  intérêts.  On 
s’accordait  pour  accuser  ce  prince  infortuné 
d’avoir  été,  par  son  retour  volontaire  à l’alliance 
française  après  Lützen,  la  cause  principale  des 
hasards  et  de  la  prolongation  de  la  lutte  de 
i8i3‘,  et  l’un  des  arguments  favoris  de  la  Prusse 
était  la  nécessité  d’en  faire  un  exempte.  Ce  seul 
nrgumentavait  presque  converti  lord  Castlereagh, 
comme  nous  allons  le  voir.  Les  questions  com- 
plexes et  inséparables  du  sort  de  la  Saxe  et  de 
la  Pologne,  et  du  meilleur  mode  de  recons- 
truction de  la  monarchie  prussienne,  furent  la 
grande  affaire  du  congres,  et  tinrent  l’Europe  en- 
tière en  éveil  jusqu’au  retour  del’ile  d’Elbe. 

Les  prétentions  de  la  Prusse  étaient  fondées 
sur  les  traités  de  concert  de  Kalish,  deReichen- 
bach  et  de  Tœplitz,  base  de  la  coalition  qui  ve- 
nait de  renverser  Napoléon.  Par  un  article  se- 

1 Octobre.  ( Note  r/e  H Bipnon.  ) 

• Stanislas-Auguste,  dernier  roi  de  Pologne , mourut  à Saint- 
- Pétersbourg , expiant  dans  les  fers  son  imprudente  obstinatiou 
• de  croire  que  le  droit  fait  la  force.  » (Salvandy.  ) 

1 II  semble  pourtant  que  la  eondutlc  des  troupes  saxonnes  ■> 
Dennewii/,  et  surtout  a Leipzig,  atail  sufiisamment  réparé  celle 
fauta  du  roi 
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cre(  du  traité  de  Kalish  uü  lévrier  1 8 1 3 ),  l'em- 
pereur Alexandre  avait  promis  spécialement 
d’appliquer  à l’agrandissement  de  la  Prusse  les 
acquisitions  qui  seraient  faites  dans  la  partie 
septentrionale  de  l'Allemagne,  et  les  termes  de 
cet  engagement , rapprochés  des  projets  de  re- 
construction d’un  royaume  russo-polonais,  dont 
nous  l’avons  vu  fortement  préoccupé  dès  cette 
époque  donneraient  à penser  que  dès  lors  la 
chance  d’une  indemnité  pour  la  Prusse  aux  dé- 
pens de  la  Saxe  était  entrée  dans  les  prévisions 
de  ce  prince.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’insistance  im- 
périeuse des  deux  puissances  sur  ce  point  a 
donné  lieu  de  croire  que  la  Saxe  avait  été  garan- 
tie formellement  à la  Prusse  au  commencement 
de  1814  *.  Dès  le  mois  de  mars  la  captivité  pro- 
longée du  roi  Krédéric-Auguste,  les  rigueurs  de 
l’occupation  russe  dans  ses  Etats,  excitaient  une 
fermentation  générale  en  Saxe.  Les  troupes’  sur- 
tout se  plaignaient  très-haut,  et  regrettaient,  mais 

1 F oyet  sa  lettre  au  prince  Adam,  t.  XI,  de  cet  outrage,  ch.  6. 

* Peut-être  par  le  traité  conclu  à Bâle  le  6 janvier  entre  la  Prusse 
et  la  Russie,  traité  dont  les  dispositions  sont  restées  inconnues. 

5 Vers  la  fin  de  mars  M.  de  Vincent  écrivait  du  quartier  gé- 
néral de  liemadotte  à M.  de  Metternich  : • Les  Saxons  paraissent 
mécontents  de  la  situation  où  on  laisse  leur  roi  Ils  se  plaignent 
de  ce  qu'on  les  fait  martlier  sans  savoir  à qui  ils  appartiennent.  • 
Plus  tard  re  mécontentement  prit  même  un  caractère  menaçant 
Plusieurs  régiments  saxons  crièreut  /ne  iempertur  Xnpnlrnn  ! au 
retour  do  file  d'Elbe. 
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trop  lard,  leur  honteuse  défection  de  Leipzig.  Ici 
vient  se  placer  un  l'ait  peu  connu , et  qui  nous 
parait  mériter  quelque  détail. 

On  n’a  pas  oublié  sans  doute  l’étrange  con- 
duite du  général  saxon  Thielman,  gouverneur  de 
Torgau  pendant  les  premiers  mois  de  1 8 1 3.  Nous 
l’avons  vu  d’abord  observant  la  neutralité  par 
ordre  de  son  souverain  : passant  de  là,  malgré  ces 
mêmes  ordres,  à une  attitude  franchement  hos- 
tile à la  France,  et  désertant  enfin  par  principe 
de  conviction  politique.  Vers  le  mois  de  septem- 
bre 1 8 1 4*  les  bruits  de  réunion  à la  Prusse  pre- 
nant chaque  jour  plus  de  consistance,  l’armée 
saxonne  crut  devoir  protester  officiellement  de 
sa  fidélité  envers  son  roi  prisonnier,  et  implorer 
en  sa  faveur  la  clémence  des  monarques  alliés. 

Il  fallait  un  intermédiaire  qui  pût  leur  être  agréa- 
ble; les  antécédents  du  général  Thielman  le 
désignaient  tout  naturellement  pour  cette  mis- 
sion : ce  fut  donc  lui  qui  remit  au  prince  Rep- 
nin,  gouverneur  provisoire  de  la  Saxe,  des 
adresses  signées  de  tous  les  officiers  de  l’armée  ~ - 
saxonne.  Voici  quelle  fut  la  réponse  du  général 
russe  à cette  manifestation.  « En  ma  qualité  de 
« première  autorité  militaire  et  d’adjudant  géné- 
« ral  de  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  je  vous 
< fais  connaître,  d’après  l’autorisation  officielle 
« que  j’ai  reçue , le  de  plaisir  cl  P improbation  de 


Digitized  by  Google 


Il  I 


IMSmS.j  CONGRÈS  HF  V I FNN F . 

« Sa  Majesté,  l’empereur  sur  la  conduite  des  of- 
« liciers  saxons,  et  je  vous  charge  par  les  pré- 
« sentes  de  donner  connaissance  de  cette  impro- 
« hation  aux  généraux,  aux  chefs  de  corps  et  aux 
« régiments  qui  sont  immédiatement  sous  vos  or- 
« drcs,  et  de  leur  déclarer  que  les  militaires  ne 
« peuvent  s’immiscer  dans  ce  qui  concerne  les 
« objets  politiques,  sans  agir  contre  le  véritable 
« esprit  de  la  subordination,  et  que  tous  ceux 
o qui  seraient  instigateurs  ou  fauteurs  d’une 
><  telle  conduite  seront  regardés  comme  perlur- 
« bateurs  de  l’ordre  et  jugéscomme  tels, suivant 
« les  lois.  « Ainsi  l’empereur  Alexandre  et  le  roi 
de  Prusse  ont  trouvé  bon,  en  mars  1 8 1 3,  d’exhor-. 
ter  les  Saxons  a se  prononcer  pour  eux  malgré 
leur  souverain , auquel  ils  promettaient  d’ailleurs 
formellement  la  conservation  de  ses  États'  ; ils 
ont  trouvé  bon  que  les  militaires  saxons  fassent 
de  la  politique  à Dennewitz,  en  fuyant  sans  com- 
battre; à Leipzig,  en  assurant  notre  perte  par 
une  défection  odieuse.  Mais  maintenant  que  tous 
les  profits  de  cette  étrange  doctrine  sont  épuisés, 

1 • Voire  souverain  est  au  pouvoir  «tes  étrangers.  Déplorant 
tes  démarches  qu'une  politique  perfide  l’a  forcé  à faire,  nous 
roulons  aussi  peu  les  lui  imputer  que  vous  en  faire  porter  la 
peine.  Ce  n'est  i/ur  f tour  lui  i/tic  nous  prenons  l'administration  rie 
notre  pays.  • ( Blücher,  i3  mars  i8i3.)  — ■ Réunissez-vous  à moi 
pour  reconquérir  votre  roi  et  votre  indépendance.  Ne  croyez  pas 
que  je  veux  vous  faire  renoncer  à lui,  /e  veux  au  contraire  resser- 
rer plus  fortement  les  neemts  qui  vous  unissent.  « ( .Idem.) 
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maintenant  que  les  Saxons  ne  peuvent  plus  faire 
que  de  la  politique  qui  gène  les  arrangements 
des  deux  monarques,  ils  savent  bien  leur  impo- 
ser silence  au  nom  des  loi»  sacrées  de  la  subor- 
dination militaire!  Et  c’est  ce  même  Thielman, 
jeté  naguère  dans  la  désertion  par  les  provo- 
cations mêmes  des  alliés , qui  maintenant  est 
chargé  par  eux  de  déclarer  à ses  compatriotes 
que  c’est  un  crime  de  se  mêler  de  politique  quand 
on  demande  grâce  pour  son  souverain! — 

Les  détails  de  la  controverse  qui  s’engagea  à 
Vienne  au  sujet  de  la  Saxe  appartiennent  à l’his- 
toire particulière  du  congres.  I,a  Prusse  et  la 
Russie,  en  novembre,  s’étaient  crues  en  mesure 
d’emporter  d’assaut  la  réunion  totale  ; lord  Cas- 
tlereagh  ayant  admis  la  possibilité  de  cette  réu- 
nion, et  M.  de  Metternich  ayant  laissé  entrevoir 
que  l’Autriche  pourrait  être  amenée  à s'y  rési- 
gner'. Ces  deux  ministres  consentaient  déjà  à ce 
que  l’administration  de  la  Saxe  passât  provisoi- 
rement des  mains  de  la  Russie  dans  celles  de  la 
Prusse.  Mais  ces  puissances  compromirent  leur 
victoire  en  se  hâtant  trop  d’en  proclamer  le 
résultat  comme  complet.  Une  proclamation  du 
prince  Repnin’  annonça  aux  Saxons  que  leur 

1 1 1 fl  n oclobre. 

* 3 ncncmbre.  En  même  leinps,  il  faisait  défendre  de  plier 
dam  1er  egliip»  pour  le  roi  Frédéric- A ugliMe. 


« 
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pays  était  remis  en  effet  à la  Prusse,  « afin  d’o- 
pérer ainsi  la  réunion  des  deux  pays , laquelle 
aurait  lieu  prochainement  d’une  manière  plus 
formelle  et  plus  solennelle...  «Il  ajoutait  que  « Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  avait  l’intention  de  ne 
point  incorporer  la  Saxe  à ses  États  comme  une 
province,  mais  de  la  réunir  à la  Prusse  sous  le 
titre  de  royaume  de  Saxe,  de  la  conserver  tou- 
jours dans  son  intégrité!..  L’empereur  Alexan- 
dre avait  fait  témoigner  la  satisfaction  particu- 
lière que  lui  causait  cet  arrangement.  » Ce  coup 
de  parti  audacieux  excita  des  réclamations  de 
toutes  parts  et  engagea  sérieusement  la  lutte. 

La  question  de  la  Saxe  se  compliquait  de  celle 
de  la  Pologne.  Dans  sa  note  du  i j octobre, 
lord  Castlereagh,  tout  en  s’exprimant  avec  une 
sévérité  extrême  sur  le  compte  du  roi  de  Saxe', 
avait  déclaré  formellement  qu’il  ne  se  croirait 
pas  autorisé  à consentir  à l’incorporation  de  ce 
royaume  à la  Prusse,  « si  cette  mesure  avait  lieu, 
comme  moyen  d’indemniser  celle-ci  de  ce  qu’elle 
pourrait  souffrir  par  <lt‘s  entreprises  injustes  et 
dangereuses  de  la  part  de  la  Russie , et  comme 

* • Si  jamais  un  souverain  s'est  placé  lui-roême  dans  le  cas  de 
devoir  être  sacrifié  à la  tranquillité  future  de  l’Europe,  je  crois, 
que  c’est  le  roi  de  Saxe.  Je  ne  serais  pas  fâche  qn’en  pardon- 
nant à la  masse  des  coupables  , on  fit  un  exempte  sur  un  (t'entre 
eux.  • 
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une  mesure  imaginée  pour  l’engager  à se  sou- 
mettre avec  des  frontières  sans  défense  à un  état 
évident  de  dépendance  de  laRussie.  » Le  plénipo- 
tentiaire autrichien  avait  manifesté  une  répu- 
gnance plus  vive  encore  pour  l’incorporation  en- 
tière de  la  Saxe  à la  Prusse,  et  ne  laissait  espérer 
l’assentiment  de  l’empereur  d’Autriche  à cette 
mesure  que  sous  diverses  réserves,  dont  la  prin- 
cipale était  aussi  un  appui  réciproque  et  une 
conformité  de  marche  absolue  des  deux  cours 
dans  laquestion  de  la  Pologne  et  dans  les  arrange- 
ments territoriaux  concernant  Mayence  et  la 
ligne  du  Mein.  Cette  promesse  d’assentiment,  si 
timide,  si  réservée  qu’elle  soit  de  la  part  de  M.  de 
Metternich,  est  une  tache  ineffaçable  dans  sa  car- 
rière politique.  Elle  lui  fut  sans  doute  arrachée 
surtout  par  la  préoccupation  qui  le  dominait  alors 
d’empêcher  la  Prusse  de  s’étendre  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle,  et  de  pouvoir  compléter 
de  ce  côté  les  possessions  contiguës  et  non  inter- 
rompues promises  à la  Bavière  par  le  traité  de 
Pied.  Jamais  leministreautrichien  ne  mérita  mieux 
le  fameux  sobriquet  de  politique  de  semaine,  qui 
lui  a été  infligé  par  M.  de  Talleyrand  ; il  sacrifiait 
les  considérât  ions  les  plus  graves  d'honneur  et  de 
loyauté  à des  vues  mal  calculées,  et  dont  la  réa- 
lisation fut  bientôt  reconnue  impossible.  L’hon- 
neur autrichien  était  intéressé  à une  défense 
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plus  franche  et  plus  énergique  des  intérêts  du 
roi  de  Saxe,  complice  innocent  du  système  autri- 
chien de  neutralité  armée,  et  qui  pouvait  justi- 
fier par  l’intérêt  évident  de  son  royaume,  et  par 
une  impérieuse  nécessité,  son  retour  à l’alliance 
française  après  la  bataille  de  Lützen1. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  Prusse  n’ayant  pu  modifier 
les  inténtions  immuables  de  l’empereur  Alexandre 
au  sujet  de  la  Pologne , et  l’opinion  s’étant  d’ail- 
leurs formellement  prononcée  à Vienne  même 
contrel’abandondela  cause  du  roi  de  Saxe,  M.  de 
Metternich  dut  rétracter  formellement,  dans  sa 
note  du  io  décembre,  les  espérances  vagues  qu’il 
avait  données  dans  celle  du  2 a septembre1.  Ce 
grave  dissentiment  rompait  la  prorogation  d’al- 
liance conclue  entre  les  hautes  cours  alliées 
contre  la  France,  et  faisait  au  plénipotentiaire 
de  Louis  XVIII  une  position  nouvelle.  On  a 


1 f'oyrz  t.  XII  de  ccl  ouvrage. 

* • La  voix  des  habitants  «le  Vienne,  la  voix  de  l’armée  repro- 
chait au  ministre  son  extrême  condescendance.  Les  vieux  Au- 
trichiens étaient  effrayés  de  l’extension  de  deux  puissances  tjfi’il» 
étaient  accoutumés  à redouter  et  à haïr.  » Un  conseil  d’Etat  avait 
« été  d’avis  que  la  Russie  ne  pouvait  s’avancer  au  delà  de  la  Vis- 

- tule  sans  menacer  la  sûreté  des  positions  militaires  de  l’Au- 

- triche,  et  qu'il  était  encore  plus  important  pour  l’Allemagne 
•.  d'empêcher  que  les  défilés  de  la  Saxe  ne  fussent  dans  les  mains 

de  la  Prusse.  • Dès  le  19  novembre  lord  Castelreagh  avait 
démenti  son  prétendu  consentement  à l'occupation  definitive 
(Courrier  de  Londres  du  7 décembre).  • 

XIV.  l5 
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beaucoup  loué,  trop  loué  peut-être,  l’habileté 
qu’il  mit  à en  profiter.  Certes,  il  pouvait  y avoir 
quelque  chose  de  noble,  d’héroïque  même  dans 
cette  protection  de  la  France  étendue  sur  un 
allié  fidèle  et  malheureux.  Louis  XVIII  acquit- 
tait ainsi  une  dette  sacrée  de  reconnaissance  con- 
tractée au  nom  de  la  France  par  son  prédéces- 
seur, et  s’associait  intimement,  en  présence  de 
l’Europe  entière,  à l’honneur  et  aux  regrets  de 
son  peuple.  Malheureusement  on  peut  affirmer 
que  jamais  Louis  XVIII  n’envisagea  sous  ce  point 
de  vue  son  rôle  vis-à-vis  du  roi  de  Saxe,  et  que 
la  fidélité  de  ce  monarque  à notre  cause  fut 
le  moindre  de  ses  titres  aux  yeux  du  nou- 
veau souverain  de  la  France.  Son  intérêt,  réel 
d’ailleurs,  pour  Frédéric- Auguste  tenait  surtout 
au  besoin  d’obtenir  une  consécration  nouvelle 
du  principe  de  la  légitimité,  afin  de  pouvoir  en- 
suite l’invoquer  plus  sûrement  pour  obtenir 
l’expulsion  de  Murat  et  la  réintégration  des 
Bourbons  de  Sicile  à Naples. 

L’histoire  des  débats  qui  s’élevèrent  sur  ces 
deux  questions  de  Pologne  et  de  Saxe,  si  inti- 
mement unies  ensemble,  se  devine  plutôt  qu’elle 
ne  se  retrouve  dans  la  volumineuse  collection 
des  actes  du  congrès.  Les  vainqueurs  de  la 
France  donnèrent  un  affligeant  spectacle  à l’Eu- 
rope entière  et  à la  postérité.  L’empereur  Alexan- 
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dre  prenait  une  part  active  à la  lutte  engagée 
sur  la  question  polonaise;  il  mêlait  ensemble  les 
idées  de  l’indépendance  de  la  Pologne  et  celles 
de  son  assujettissement,  préparant  ainsi  la  réalité 
de  l’assujettissement  à l’aide  du  roman  de  l’indé- 
pendance. Ayant  secrètement  garanti  la  Saxe 
entière  à la  Prusse,  il  était  revenu  avec  une  nou- 
velle ardeur  à son  ancien  projet  d’établissement 
d’un  royaume  russo-polonais , et  s’était  efforcé 
de  longue  main  d’inspirer  aux  Polonais  de  la 
confiance,  en  flattant  leurs  sentiments  patrio- 
tiques et  guerriers.  Les  honneurs  funèbres  ren- 
dus à l’illustre  Poniatowski  ' avaient  été  non-seu- 
lement tolérés,  mais  encouragés.  Vers  la  même 
époque,  un  comité  de  constitution,  où  figurait 
une  partie  des  anciens  ministres  du  grand-dü- 
ché,  et  notamment  l’ex-ministre  Matuscôwicz  *, 
se  réunit  'à  Varsovie  par  ordre  de  l’empereur 

n a?  juillet. 

’ Voyez  t,  XI.  ch.  6,  <. 

• Demandez  au  conquérant  re  qu'il  exige  de  nous,  disaient  les 
officiers  de  l’armée  polonaise  dans  une  adresse  qui  méritç  d’élre 
conservée.  Nous  sommes  en  son  pouvoir,  mais  notre  patrie  seule 
peut  exiger  notre  sang.  Dès  qu'il  nous  aura  assuré  l'indépen- 
dance de  notre  patrie , nous  prendrons  les  armes  pour  notre  gé-, 
néreux  protecteur;  mais  sans  celte  assurance  nous  n’armerons 
point , nous  le  déclarons  , et  nous  sommes  prêts  à nous  soumet- 
tre à la  plus  dure  extrémité  et  à être  traités  comme  prisonniers 
de  guerre,  plutôt  que  de  tenir  une  conduite  indigne  de  vous  et 
de  nous.  ■ ( Lettre  au  général  en  chef  Dumbmwsky,  aoôt  1 8 r ■% . ) Ce 
noble  langage  méritait  de  moins  amères  déceptions. 
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Alexandre,  qui  correspondait  activement  avec 
eux. 

Le  débat  sur  la  question  polonaise,  concen- 
tré entre  les  quatre  grandes  puissances,  avait 
perdu  son  intérêt  général;  car  personne  ne  pre- 
nant au  sérieux  la  prétendue  restauration  de  la 
nationalité  polonaise  dont  l’empereur  Alexandre 
prétendait  masquer  l’agrandissement  de  la  Rus- 
sie, le  débat  n’était  plus  qu’entre  les  systèmes 
divers  de  spoliation  et  de  partage.  Toutefois  la 
lutte  fut  sérieuse.  On  invoquait  contre  Alexandre 
le  traité  de  Reichenbach  , aux  termes  duquel  le 
partage  des  provinces  qui  formaient  le  duché  de 
Varsovie  devait  se  faire  entre  l’Autriche,  la  Russie 
et  la  Prusse.  Alexandre  se  prévalait,  lui,  du  traité 
de  Tœplitz,  où  ne  se  trouvait  plus  le  mot  de 
partage,  etqui  ne  parlait  que  de  la  reconstruction 
des  deux  monarchies  autrichienne  et  prussienne 
sur  l’échelle  la  plus  rapprochée  de  l’état  où  elles 
se  trouvaient  en  i8o5.*  Oe  même  traité  disait 
seulement  aussi  « qu’il  serait  conclu  un  arrange- 
gement  à l’amiable  entre  les  trois  cours  d’Au- 
triche, de  Russie  et  de  Prusse  sur  le  sort  fu- 
tur du  duché  de  Varsovie.  » Le  cabinet  russe 
s’armait  surtout  contre  l’Autriche  des  reprises 
de  cette  puissance  en  Italie,  tandis  que  le  traité 
de  Reichenbach  ne  lui  assurait  que  les  provinces 
Illyriennes.  Il  réclamait  des  acquisitions  propor- 
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tionnelles  en  Pologne.  Or,  la  plus  grande  part 
de  cet  accroissement  ne  pouvait  être  prise  que 
sur  les  provinces  polonaises  jadis  affectées  à la 
Prusse,  qui  s’acharnait  à son  tour  à demander 
pour  indemnité  la  Saxe  entière'.  Là  était  le  nœud 
de  la  difficulté. 

Vienne  présentait  un  étrange  aspect  pendant 
ces  tristes  débats.  La  politique  et  les  fêtes  y mar- 
chaient de  front.  Des  conversations  animées  et 
parfois  menaçantes,  commencées  le  matin  dans  le 
mystère  du  cabinet,  se  reprenaient  le  soir  au  mi- 
lieu des  bals.  Incessamment  tenue  en  éveil,  la  cu- 
riosité publique  se  prenait  à tous  les  appâts,  épiait 
tous  les  indices , commentait  mystérieusement 
la  physionomie,  les  gestes,  les  moindres  paroles 
«les  souverains  ou  de  leurs  ministres.  Les  bruits 
de  rupture,  de  raccommodement  se  succédaient  et 
prévalaient  tour  à tour,  et  mêlaient  des  émotions 
toujours  nouvelles  au  tumulte  renaissant  des 
fêtes’.  . 


■ L'Angleterre,  qui  s'était  fait  garantir  a tteirhenliach  par  la 
Prusse  une  augmentation  de  deux  cent  cinquante  mille  âmes  par 
la  cession  de  l’évêché  d’Hildesheim  au  Hanovre,  se  trouvait  mélée 
directement  à la  question  de  la  Saxe.  On  a vivement  reproché  aux 
ministres  anglais  cet  acte  de  politique  hanovrienne,  qui  donnait 
une  arme  de  plus  à la  Prusse,  et  n’a  Tait  qu’accroître  les  embarras 
et  les  vices  des  arrangements  deliuilifs  de  l’Europe,  sans  aucun 
aiantagcréel  pour  la  Grande-Bretagne. 

1 On  connaît  le  inot  du  prince  de  Ligne  : » Le  congres  danse,  et 
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Nous  renonçons  à fatiguer  nos  lecteurs  de  l’é- 
numération des  diverses  péripéties  du  débat.  Le 
prince  de  llardenberg  épuisa  tous  les  sophismes 
d'une  logique  léonine  pour  démontrer  la  justice 
de  l’anéantissement  de  la  Saxe  ; il  offrait  pour  in- 
demnité au  soiîveraind.ece  pays  une  population  de 
trois  cent  cinquante  mille,  et  plus  tard  de  sept  cent 
mille  âmes.  En  maintenant  leurs  armées  sur  un 
pied  formidable,  l’empereur  de  Russie. et  le  roi 
de  Prusse  avaient  songé  à s’assurer,  par  une 
occupation  effective , le  terrain  que  l’on  préten- 
drait leur  disputer  pendant  la  négociation,  le  du- 
ché de  Varsovie  et  la  Saxe.  Les  réclamations  de 
l’Autriche  et  de  l’Angleterre,  soulevées  par  la  pro- 
clamation du  prince  Repniu  , faillirent  amener 
une  rupture  complète.  Dès  le  mois  de  septembre 
l’incorporation  de  la  Saxe  était  considérée  à Ber- 
lin comme  un  fait  à peu  près  accompli;  l’occu- 
pation prussienne,  comme  une  prise  de  possession 
définitive'.  Aussi  l’irritation  fut-elle  des  plus  vives 

ne  mnrc/ie  pris.  ■ Ce  vieillard,  si  Français  d’esprit  et  de  manières 
sous  son  uniforme  autrichien,  plaisantait  sur  le  bord  de  la  tombe  : 
il  mourut  dans  les  derniers  jours  de  1814. 

' Nous  trouvons  dans  la  correspondance  du  ministre  de  France, 
a Berlin,  AI.  de  Çaraman,  que  dès  le  yy  octobre  l’ordre  était 
arrivé  de  faire  marcher  des  troupes  pour  occuper  Dresde  et  Leip- 
zig. > La  note  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  par  laquelle 
M.  de  Metternich  faisait  espérer  l'assentiment  de  son  souverain 
à l'incorporation  était  du  11.  On  voit  que  les  Prussiens  ne  per- 
daient pas  de  temps. 
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en  Prusse  quand  on  sut  que  l’incorporation  ren- 
contrait de  sérieux  obstacles,  et  cette  irritation 
se  tourna  principalement  contre  la  France.  Les 
ministres  d’Angleterre  et  d’Autriche,  tout  en 
défendant,  dans  une  certaine  mesure,  la  cause  du 
roi  de  Saxe,  n’étaient  pas  fâchés  de  présenter 
l’opposition  de  la  France  comme  l’obstacle  prin- 
cipal à l’incorporation  entière,  et  de  détourner 
ainsi  sur  nous  la  plus  grande  partie  du  ressenti- 
ment de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  Le  grand-duc 
Constantin,  envoyé  en  Pologne  par  son  frère, 
appela  aux  armes  les  habitants  de  ce  pays 
pour  défendre  ce  que  l’empereur  Alexandre 
nommait  leur  indépendance  *.  Ce  manifeste  belli- 
queux, qui  partait,  dit-on,  du  cabinet  même 
de  l’empereur,  fut  bientôt  désavoué  par  lui, 
soit  qu’il  eût  mieux  connu  depuis  combien  les 
Polonais  étaient  peu  disposés  à considérer  leur 
réunion  à la  Russie  comme  une  cause  nationale, 
soit  qu’il  n’eût  voulu  faire  qu’une  démonstration 
comminatoire,  dont  l’effet  n’avait  pas  répondu  à 
son  attente. 

Pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre 

1 - Soldais  polonais,  S.  M.  l'empereur,  votre  puissant  protec- 
teur, vous  appelle  ; que  votre  bras  s’arme  pour  la  défense  do 
votre  patrie  et  la  conservation  île.  votre  existence  politique......  L’em- 
pereur estime  votre  valeur.  De  beaux  faits  d’armes  vous  ont  si- 
gnalés Jans  une  cause  qui  vous  était  étrangère...  aujourd’hui  vos  ef- 
forts ne  seront  consacrés  qu’à  la  patrie,  etc.  ■ ( ti  décembre.) 
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la  discussion  sur  la  question  de  la  Saxe  continua 
avec  une  extrême  vivacité.  Le  roi  de  Saxe  et  les 
princes  de  sa  maison  protestèrent;  un  mémoire 
de  la  légation  française  résuma  avec  beaucoup 
de  force  et  de  netteté  la  défense  du  roi  ".  Au  mois 
de  décembre,  la  rétractation  des  espérances  de 
concession  que  l’Autriche  avait  laissé  entrevoir 
fut  suivie  de  deux  notes  prussiennes  d’une  dévo- 
rante énergie,  adressées  l’une  à l’Autriche,  l’autre 
à la  Russie.  Le  prince  de  llardenberg  n’osant  nier 
l’opposition  que  rencontraient  dans  l’opinion  pu- 
blique les  -projets  de  la  Prusse,  s’emportait  jus- 
qu’à dire,  dans  une  de  ces  notes,  que.  l'opinion 
publique  était  bien  plutôt  Juitc  pour  recevoir  que 
pour  donner  f impulsion  dans  les  affaires  politi- 
ques ; langage  qui  contrastait  quelque  peu  avec 
les  proclamations  patriotiques  de  son  souverain 
en  i8i3.  Si  à cette  époque  les  Prussiens  avaient 
raisonné  ainsi  M.  de  llardenberg  n’eùt  sans 
doute  pas  figuré  à Vienne  en  1 8 1 5 ! 

Le  19  décembre  parut  une  nouvelle  note  de 
M.  deTalleyrand  en  faveur  de  la  Saxe.  Cette  note, 
beaucoup  trop  vantée,  constatait  deux  points  im- 
portants : l’opposition  définitive  des  trois  cours 
de  France  , d’Autriche  et  d’Angleterre  à l’a- 
néantissement entier  de  la  Saxe , et  la  renon- 


* Ce  mémoire  fut  rédige  par  M.  de  la  Besnaidiere. 
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ciation  absolue  de  la  France  à toute  interven- 
tion dans  la  question  polonaise.  Après  avoir 
invoqué  au  profit  du  roi  de  Saxe  les  maximes 
du  droit  public  et  l’intérêt  de  la  sécurité  de 
l’Autriche,  INI.  de  Talleyrand  faisait  valoir  avec 
une  énergie  plus  grande  encore  la  nécessité  du 
maintien  ou  du  rétablissement  des  dynasties  lé- 
gitimes. «Le  grandet  dernierbtit  auquel  l’Europe 
doittendre,  disait-il,  est  de  finir  la  révolution... 
La  révolution  a été  une  lutte  entre  les  principes 
républicains  et  les  principes  monarchiques.  L’in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher 
les  derniers  , la  lutte  s’établit  entre  les  dynasties 
révolutionnaires  et  lesdynasties  légitimes.  Celles- 
ci  l’ont  emporté,  mais  non  pas  complètement  en- 
core. Lesdynasties  révolutionnaires  ont  disparu 
hors  une.  Les  dynasties  légitimes  ont  été  réta- 
blies; mais  l’une  d’elles  est  menacée  : la  révolu- 
tion n’est  donc  pas  encore  finie.  Que  faut-il  pour 
qu’elle  finisse?  Que  le  principe  de  la  légitimité 
triomphe  sans  restriction  ; que  le  roi  et  le 
royaume  de  Saxe  soient  conservés , et  que.  le 
royaume  tic  Naples  soit  rendu  à son  légitime  sou- 
verain. « Tel  est  l’argument  favori  de  M.  de  Tal- 
leyrand et  du  cabinet  des  Tuileries.  C’est  en  haine 
de  Murat  qu'ils  défendent  le  roi  de  Saxe,  ou 
plutôt  qu’ils  veillent  faire  prévaloir  en  sa  per- 
sonne le  principe  de  la  légitimité.  Tout  ce  qu’il 
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leur  faut,  c’est  de  se  créer  un  précédent  favora- 
ble pour  l’affaire  des  Bourbons  de  Naples  ; aussi 
M.  de  Talleyrand  se  montrait-il  d’avance  fort 
traitable  pour  les  cessions  que  la  Prusse  pourrait 
exiger  du  roi  deSaxe,  pourvu  que  celui-ci  gardât 
son  titre  et  un  lambeau  de  ses  États. 

Vers  la  fin  de  décembre,  l’horizon  politique 
de  Vienne  parut  s’éclaircir  un  moment,  pour 
se  couvrir  de  nouveaux  nuages.  I/empereur 
Alexandre  ayant  renoncé  à ses  démonstrations 
belliqueuses  en  Pologne,  et  manifesté  l’intention 
de  restituer  quelques  portions  du  duché  de  Var- 
sovie à la  Prusse  et  à l’Autriche  (ce  qui  semblait 
faire  pressentir  une  transaction  sur  la  question 
saxonne),  les  quatre  grandes  puissances  alliées 
constituèrent , vers  la  fin  de  décembre,  un  co- 
mité spécial  pour  les  affaires  de  Saxe  et  de  Po- 
logne, comité  qui,  dans  le  fait,  fut  chargé  de 
la  distribution  générale  des  indemnités.  L’ad- 
mission de  M.  de  Talleyrand  fut  vivement  com- 
battue par  les  plénipotentiaires  russes  et  prus- 
siens, qui  persistaientà  s’armer  desarticles  secrets 
du  traité  de  Paris  pour  exclure  la  France  de 
toute  délibération  sur  la  répartition  des  pays  con- 
quis. L’empereur  Alexandre,  vivement  irrité  de 
l'attitude  [irise  par-  le  plénipotentiaire  français 
dans  la  question  saxonne,  lui  en  avait  témoigné 
son  ressentiment  de  la  manière  la  plus  dure,  et 
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avait  été  jusqu’à  dire  qu’il  avait  lieu  de  s’atten- 
dre à;  plus  de  reconnaissance  de  la  part  des  Bour- 
bons, et  même,  dit-on,  qu'il  se  repentait  de  ta 
paix  qu'il  leur  avait  accordée!  Quel  sujet  d’hu- 
miliation et  de  remords  pour  le  prince  de  Béné- 
vent,  si  son  âme  eût  été  accessible  à ces  deux  sen- 
timents! ..  • 

L’année  1 8 1 4 finissait  sans  que  la  Russie  et  la 
Prusse  se  fussent  départies  en  rien  de  leurs  préten- 
tions. Le3i  décembre  le  cabinet  russe  avait  trans- 
mis aux  plénipotentiaires  autrichiensetanglais  un 
projet  généra! , dont  l’article  io  reproduisait  en- 
core la  proposition  d’incorporer  la  Saxe  entière 
à la  Prnsse.  Le  prince  de  Hardenberg,  ainsi  sou- 
tenu, ajouta  que  la  Prusse  saurait  bien  dépendre 
ses  d/vils.;  I.e  résultat  de  tant  d’obstination  et  de 
violence  ne  se  fit  pasattendre.  Deux  joursaprès, 
les  plénipotentiaires  d’Angleterre,  d’Autriche  et 
de  France  signèrent  un  traité  d’alliance  défen- 
sive, auquel  accédèrent  de  suite  plusieurs  États 
secondaires,  notamment  la  Bavière,  qui  s’était 
prononcée  en  faveur  du  roi  de  Saxe  avec  une 
vivacité  dans  laquelle,  h vrai  dire,  il  y avait  bien 
autant  de  jalousie  contre  la  Prusse  que  de  zèle 

pour  le  droit  public  et  l’équité'. 

% ’ * 

' Le  préambule  de  ce  traité  portail,  en  substance , qüe  tes  , 
prétentions  récemment  manifestées  avaient  rendu  nécessaire  tic 
pourvoir  au*  moyens  de  repousser  toute  agression , et  d’assurer 
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La  conclusion  de  ce  traité,  apposée  à l’état 
d’impuissance  et  d’isolement  auquel  était  réduite 
la  France  deux  mois  encore  auparavant , doit 
être  considérée  comme  l’un  des  plus  forts  argu- 
ments qui  puissent  être  allégués  en  faveur  de 
l’habileté  de  M.  de  Talleyrand,  trop  exaltée  peut- 
être  autrefois,  mais  trop  rabaissée  aussi  par  quel- 
ques historiens  nouveaux.  Toutefois  il  ne  faut 
s’exagérer  ni  l’influence  de  ce  ministre  dans  la 
conclusion  de  ce  traité,  ni  l’importance  du  traité 
lui-même.  Comme  nous  l’avons  dit,  il  fut  amené 
surtout  par  les  prétentions  et  les  menaces  impru- 
dentes de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Avant  que  le 
débatsurla  Saxe  fùtenveniinéà  ce  point,  toutes  les 
instances  deM.de  Talleyrand  avaient  été  accueil- 
lies par  des  refus  humiliants  : sa  correspondance  di- 
plomatique pendant  les  derniers  mois  de  i8i4  en 
fait  foi.  Ses  offres  étaient  partout  mal  accueillies, 
quoique  par  des  considérations  différentes.  L’An- 
gleterre, qui  craignait  quelacoopération  française 
ne  fût  trop  active  encore,  la  rejetait  sous  pré- 
texte qu’elle  pourrait  être  nuisible  au  repos  de 


lu  sécurité  et  l'indépendance  parfaite»  «le»  primes  contractants. 
Il  est  à remarquer  que  la  France  n’était  dégagée,  même  éventuel- 
lement, d'aucune  des  stipulations  onéreuses  de  la  paix  de  Paris. 

C’est  par  erreur  que  plusieurs  écrivains  ont  reculé  d’un  mois 
la  date  de  ce  traité.  Il  est  bien  évident,  d'après  les  ternies  mêmes 
du  préambule,  qu’alors  la  Prusse  u’arait  fait  aucune  concession 
dans  la  question  de  la  Saae. 
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la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ; l’ Au- 
triche la  repoussait  au  contraire  comme  illusoire. 

L’un  des  principaux  diplomates  étrangers  disait 
aux  plénipotentiaires  français,  peu  de  temps 
avant  la  signature  du  traité  : « Vous  ressemblez 
« à des  chiens  qui  aboient  assez  habilement , 

« mais  qui  ne  mordent  pas,  et  nous  ne  voulons 
« pas  mordre  seuls.  » Singulier  langage,  dont 
les  ministres  de  la  coalition  n’avaient  sûrement 
pas  fait  l’apprentissage  avec  les  ambassadeurs  de 
Napoléon! 

Au  surplus,  cette  alliance  ne  fut  pas  plus  tôt 
conclue  que  des  circonstances  nouvelles  en  ren- 
dirent l’exécution  impossible.  Presqu’au  même 
moment  le  cabinet  de  Vienne  reçut , ^iar  le  duc 
d’Olrante,  des  renseignements  précis  et  de  la 
nature  la  plus  alarmante  sur  le  déplorable  gou- 
vernement des  Bourbons,  et  sur  l’état  de  l’opi- 
nion publique  en  France.  I.es  nouvelles  craintes 
îles  puissances  coalisées  ramenèrent  la  concorde 
et  aplanirent  les  difficultés.  M.  de  Hardenberg, 
qui  le  ia  janvier  avait  présenté  un  dernier  plan, 
dans  lequel  la  Saxe  était  encore  absorbée  en  to- 
talité par  la  Prusse,  déclara  enfin,  le  a8,  que  Sa 
Majesté  prussienne  se  résignait  à laisser  le  roi  de 
Saxe  en  possession  d’une  partie  de  ses  Etats. 

Lord  Gastlereagh,  alors  prêt  de  quitter  Vienne, 

avait  fini  par  se  prononcer  un  peu  énergiquement 

* 


Digitized  by  Google 


- a 38 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


[isct-isir.) 


dans  ce  sens;  il  était  bien  aise  de  pouvoir  à son 
retour  donner  quelque  satisfaction  à l'opinion 
publique  de  son  pays,  et  de  faire  ainsi  oublier 
ses  premières  tergiversations  dans  la  question 
saxonne.  Après  tout,  la  solution  decette  grave 
difficulté  ne  présente  rien  dont  les  faibles  défen- 
seurs du  roi  de  Saxe  aient  tant  à s’enorgueillir. 
A la  suite  de  plusieurs  projets  e.t  contre-projets, 
le  cabinet  de  Berlin  finit  par  arracher  beaucoup 
plus  qu’on  n’avait  cru  jamais  devoir  lui  accor- 
der. Par  l’arrangement  final,  qui  fut  signé  le  11 
février,  les  autres  puissances  lui  cédaient  et  lui 
garantissaient  près  de  la  moitié  des  États  du  roi  de 
Saxe,  quelles  que  fussent  les  résolutions  de  ce 
souverain  (huit  cent  cinquante-cinq  mille  âmes 
sur  deux  millions  trente-huit  mille);  et  l’on  re- 
gardait comme  un  prodige  de  succès  d’avoir  pu 
lui  en  assurer  le  reste,  et  l’on  proclamait  à Paris 
avec  une  jactance  ridicule  quon  avait  sauvé  la 
cause  royale,  la  cause  de  la  légitimité  ! 

Il  ne  restait  plus  qu’à  notifier  au  roi  de  Saxe 
la  disposition  qui  venait  d’ètre  faite  de  ses  Etats, 
et  à obtenir  son  consentement.  Lord  Wellington. 
MM.  de  Metternich  et  de  Talleyrand  eurent  le 
triste  courage  d’accepter  cette  mission.  On  ve- 
nait d’apprendre  que  Napoléon  avait  quitté  l’ile 
d’Elbe;  la  prévision  d’un  danger  commun  res- 
serrait de  nouveaux  liens;  on  se  hâtait  de  ter- 
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miner  toutes  les  questions  difficiles.  I.e  véné- 
rable roi  de  Saxe  éleva  une  dernière  fois  la  voix 
contre  une  spoliation  qui,  pour  être  moins  com- 
plète, n’en  restait  pas  moins  inique;  il  en  appe- 
lait à un  véritable  congrès  européen  de  cette 
décision  étrange,  dans  laquelle  la  Prusse  inter- 
venait comme  juge  et  comme  bourreau,  pour  le 
condamner  et  s’emparer  de  ses  dépouilles!  Toutes 
ses  instances  furent  vaines.  MM.  de  Metternich 
et  de  Talleyrand  affectèrent,  dit-on,  quelque  sur- 
prise de  ce  qu’il  ne  s’estimait  pas  encore  heu- 
reux d’en  être  quitte  à si  bon  marché!  Welling- 
ton alla  jusqu’à  lui  demander  ironiquement  si 
c'èlait  quelque  espoir  fondé  sur  Je  retour  de  Napo- 
léon qui  le  rendait  si  intraitable.  On  s’éleva  con- 
tre X étrange  prétention  du  roi , de  prétendre 
discuter  encore  les  dispositions  irrévocablement 
arrêtées  entre  les  puissances;  on  lui  fit  connaître 
que  son  refus  d’adhérer  à ces  dispositions  n’au- 
rait d’autre  effet  que  de  prolonger  l’occupation 
prussienne  dans  la  partie  de  ses  Etats  qu’on  vou- 
lait bien  lui  restituer',  bientôt  après  on  lui  dé- 

1 C’est  dans  ce  procès-verbal  du  la  mars,  l'un  des  monuments 
les  plus  caractéristiques  de  la  diplomaliedes  alliés,  que  nous  re- 
trouvons cette  étrange  imputation  contre  le  roi  de  Saxe,  d'être 
retourné  dans  sa  capitale,  de  propos  délibéré , après  la  bataille  de 
Lützcn,  quand  Napoléon  vainqueur  lui  faisait  dire  qu’il  perdrait 
tout  ce  qu’il  acait  s’il  persistait  dans  sa  neutralité.  • Ce" retour 
ne  saurait  être  nommé  forcé , est-il  dit  dans  le  procès-verbal  pré- 


congrès  un  vienne. 
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clara  qu’il  n’en  serait  remis  en  possession  qu’a- 
près  avoir  dégagé  de  leur  serment  de  fidélité  les 
autres  sujets  saxons  et  polonais,  et  accédé  à la 
nouvelle  alliance  qui  venait  d’être  conclue  con- 
tre Napoléon.  Enfin,  comme  il  tardait  encore  à 
entrer  dans  cette  dernière  coalition,  comme  il  hé- 
sitait aussi  à donner  son  adhesion  pure  et  simple 
au  démembrement  de  la  Saxe  , on  lui  fixa,  le  27 
avril,  un  dernier  délai  de  cinq  jours,  terme  de  ri- 
gueur, après  lequel,  « les  propositions  qui  lui 
avaient  été  faites  devant  être  censées  annu- 
lées, l’on  disposerait  autrement  de  la  partie  de 
ses  États  qu’on  avait  voulu  lui  rendre.  » De- 
vant une  telle  menace,  il  n’y  avait  plus  d’hésita- 
tion possible;  le  roi  de  Saxe  céda  à la  force,  gar- 
dant sans  doute  au  fond  du  cœur  une  espérance 
que  le  sort  a failli  réaliser.  Le  traité  définitif  de 
cession  fut  signé  à Vienne,  le  18  mai  18 1 5. 

Quelques  écrivains  français , et  notamment 
M.  de  Pradt,  ont  critiqué  bien  mal  à propos 
l’attitude  prise  par  la  légation  française  dans  la 
question  saxonne.  Déçus  par  le  sophisme  le  plus 
spécieux,  il  est  vrai,  qu’aient  allégué  les  parti- 
sans de  l’opinion  contraire , ils  ont  cru  comme 


cilé,  puisque  l’ Autriche,  qui  protégeait  alors  sa  noulralilé,  lui  avait 
en  même  temps  garanti  scs  États.  » Il  était  bien  permis,  en  mai 
1 8 1 3 , tic  trouver  une  telle  garantie  insuffisante  ronl re  les  me- 
naces de  Napoléon  vainqueur. 
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eux  que  la  reconstruction  1 «le  la  Prusse  comme 
barrière  de  l’Europe  contre  la  puissance  russe 
importait  assez  à l’Europe  entière,  et  particuliè- 
rement à la  France,  pour  dominer  toutes  les  au- 
tres considérations.  On  pourrait  être  surpris  de 
voir  des  Français  adopter  aveuglément  des  idées 
prussiennes,  et  s’associer  presqu’à  l’indignation 
soldatesque  du  vieux  Blücher,  qui,  en  apprenant 
qu’une  partie  de  la  Saxe  échappait  définitivement 
à la  Prusse,  arrachait  de  colère  ses  épaulettes, 
protestant  qu'il  ne  servirait  plus  sous  un  uniforme 
si  ma!  récompensé' . 

Depuis  longtemps  des  écrivains  sérieux  ont 
fait  justice  de  ces  étranges  aberrations.  Ils  ont 
démontré  , piècesen  main , i°  que  la  possession  de  " 
la  Saxe  entière  mettait  la  Prusse  en  plein  con- 
tact avec  l’Autriche,  et  par  conséquent  dans  un 
état  permanent  d’hostilité,  qui  affaiblissait  chez 
toutes  deux  les  moyens  de  résistance  à la  Russie; 

■i°  que  l’Autriche,  dans  cette  hypothèse , aurait 
pu  donner  à la  Bavière,  sur  la  rive  droite  de  la 


1 L'exactitude  même  de  celte  <|ualificatiou  est  fort  contestable. 
Le  grand  Frédéric  axait  plutôt  créé  une  arniéequ'une  monarchie. 
L’ancien  électorat  de  Brandebourg,  formé  de  cessions  éparses, 
.s'étendant  presque  de  la  Dwina  au  Rhin,  était  partout  vulné- 
rable, comme  le  royaume  actuel.  I.a  situation  générale  n’est  donc 
empirée  eu  réalité  que  par  l'accroissement  démesuré  de  la  puis- 
sance russe,  résultat  principal  du  succès  de  la  dernière  coalition. 
» Correspondance  de  M.  de  Caraman(a8  février). 
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Moselle,  une  plus  grande  part  des  indemnités  et 
augmentations  promises  à Ried  ; qu’en  échange 
elle  se  fût  étendue  sans  doute  vers  le  sud-ouest 
par  l’acquisition  du  Brisgau  et  de  i'Ortenau  , et 
qu’avec  des  points  de  contact  plus  nombreux 
elle  eût  été  partout  plus  faible;  3°  que  pour  com- 
pléter, dans  ce  système,  la  reconstruction  garan- 
tie à la  Prusse  par  les  traités  antérieurs,  il  eût 
fallu  encore  reporter  les  frontières  prusso-polo- 
naises  à la  ligne  du  dernier  traité  de  partage,  ce 
qui  devenait  pour  la  Russie  une  cause  suffisante 
de  rupture.  On  peut  ajouter  encore,  pour  épui- 
ser la  catégorie  des  motifs  purement  politiques 
qui  militaient  contre  l’incorporation  totale,  qu’il 
eût  été  au  moins  étrange  que  l’on  confiât  le  soin 
de  contenir  les  Russes  à la  puissance  qui  la  pre- 
mière avait  été  les  chercher  ; et  qu’enfin  l’entente 
parfaite  des  deux  cours  dans  cette  question  per- 
mettait de  craindre  qu’une  complète  union  de 
vues  et  d’intérêts  ne  survécût  entre  elles  à la  re- 
c instruction  de  la  Prusse , et  ne  fit  de  cette 
puissance  l’avant-garde  de  la  Russie  en  Allema- 
gne, et  non  le  boulevard  de  l’Europe1.  Quant 

1 II  est  certain  que  la  réorganisation  donnée  à la  Prusse  en  i8rS 
n’avait  pas,  comme  on  le  disait  alors  a Berlin  , le  caractère  de 
cohésion  qui  constitue  une  puissance  finir.  Elle  avait  été  sacri- 
fiée, d’un  côté,  a l’impossibilité  matérielle  et  morale  de  lui  livrer 
la  Saxe  entière;  de  l'autre,  aux  exigences  absolues  de  la  Russie 
sur  la  Pologne. 
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aux  considérations  morales  et  de  sentiment, 
elles  étaient  toutes  contre  l’incorporation  entière 
et  même  contre  le  morcellement  de  la  Saxe  ; et 
la  légation  française,  en  particulier,  est  plutôt  blâ- 
mable pour  u’avoir  pas  assez  défendu  le  neveu 
de  Marie  Leczinska,  l’allié  le  plus  fidele  et  le  plus 
dévoué  de  la  France , que  pour  n’avoir  pas  pris 
parti  contre  lui. 

Au  reste,  tout  ce  qui  concerne  le  roi  de  Saxe 
a singulièrement  changé  de  lace,  en  passant  du 
domaine  de  la  politique  contemporaine  dans  ce 
lui  de  l’histoire.  Par  un  revirement  étrange,  les 
considérations  dont  se  prévalaient  surtout  les 
ennemis  de  ce  prince  deviennent  précisément  ses 
meilleurs  titres  à l’estime  et  à l’intérêt  de  la  posté- 
rité. . . Sans  doute , on  pourrait  admettre,  avec  ses 
défenseursde  i8i5,queson  retour  à Dresde  après 
la  bataille  de  Lutzen  était  impérieusement  exigé 
par  l’intérêt  de  son  peuple  et  de  sa  couronne, 
et  qu’il  n’a  fait  qu’obéir  aux  circonstances. 
Toutefois,  maintenant  que  la  vérité  ne  peut  plus 
être  funeste  et  n’a  plus  besoin  d’etre  niée  ou  at- 
ténuée, maintenant  que  toute  passion  est  éteinte 
et  toute  vengeance  assouvie , l’histoire,  élevant 
la  voix  à son  tour,  peut  apprécier  dignement  la 
conduite  de  Frédéric-Auguste , et  confirmer  à 
titre  d’éloge  les  accusations  accumulées  naguère 
contre  lui  pour  le  perdre.  Elle  proclamera  bail-. 

16. 
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tement  que  le  roi  de  Saxe  était  resté  l’ami  de  la 
France  et  de  l’empereur  Napoléon;  que,  séparé 
un  moment  de  lui  par  la  politique  cauteleuse 
du  cabinet  de  Vienne,  il  a vu  avec  une  joie  sin- 
cère notre  victoire  de  Lützen  lui  commander  un 
retour  complet  à l’alliance  française,  et  que  dès 
lors  tous  ses  vœux  , puis  tous  ses  regrets , ont  été 
pour  la  France  et  pour  l’empereur.  Noble  et  rare 
dévouement,  qui  fait  honte  à l’ingratitude  égoïste 
de  tant  de  Français;  dévouement  qui  honore 
Napoléon  lui-même,  et  que  lout  exalte  aux  yeux 
de  la  postérité  , tout,  jusqu’à  la  persécution  qui 
en  fut  l’unique  récompense'. 

Un  autre  prince  allemand,  non  moins  véné- 
rable par  son  âge  et  ses  vertus,  le  grand-duc 
de  Francfort,  fut  puni  plus  rigoureusement  en- 
core de  son  attachement  à l’empereur.  Le  des- 
tin de  ce  prince  présente  une  anomalie  bizarre. 
Après  s’être  prononcé  énergiquement  contre  la 
révolution  française  dès  son  début , il  payait , 
vingt-cinq  ans  plus  tard,  de  la  perte  de  ses 
États  sa  fidélité  à un  prince  dont  le  tort  prin- 

' La  famille  du  roi  de  Saxe  partageait  la  réprobation  que 
lui  valait  son  attachement  connu  pour  Napoléon.  Le  prince  An- 
toine { frère  du  roi  , et  beau-frère  de  l’empereur  d’Autriche) 
avait  dans  son  palais  de  Dresde  une  armée  de  garnisaires  à en- 
tretenir. Le  roi,  prison  nier  de  fait  pendant  la  plus  grande  partie  du 
congrès,  était  réduit  à vivre  du  produit  de  la  vente  de  quelques 
diamants. 
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cipal  était  de  personnifier  cette  même  révolution 
aux  yeux  de  ses  ennemis  acharnés 

Le  Bavière  se  voyait  contester  à Vienne  le 
prix  de  sa  coupable  défection  de  t8i3.  Un  traité 
avec  l’Autriche,  signé  à Paris  le  3 juin  i B 1 4 * lui 
assurait  l’accomplissement  d’une  partie  des  pro- 
messes faites  à Reid  ; ce  traité  ne  fut  pas  ratifié. 
A l’époque  du  retour  de  Napoléon , des  débats 
longs  et  irritants  n’avaient  encore  amené  ni 
même  préparé  aucune  solution  satisfaisante.  Les 
événements  de  la  France  vinrent  modifier  la  si- 
tuation; on  se  hâta  de  promettre  de  nouveau 
satisfaction  k la  Bavière  pour  s’assurer  son  con- 
cours; un  nouveau  traité,  signé  le  a3  avril,  dé- 
termina les  acquisitions  de  cette  puissance. 
Toutefois  l’irritation  et  la  méfiance  étaient  loin 
d’ètre  calmées;  il  parait  indubitable  qu’un  pre- 
mier succès  de  Napoléon  lui  aurait  assuré  au 
rnoins  la  neutralité  de  la  Bavière,  ainsi  qu’il  l’a- 
vait prévu  dés  l’époque  de  son  retour1.  Il  eu 

1 Les  États  du  grand-duc  de  Francfort  furent  l’objet  de  longs 
et  pénibles  débats,  généralement  peu  honorables  pour  les  puis- 
sances qui  y prirent  part.  Ils  furent  compris,  pour  la  majeure 
partie,  dans  le  lot  de  la  Bavière.  Le  grand-duc  eut  cent  mille  flo- 
rins de  pension  viagère  pour  toute  indemnité. 

Deux  autres  petits  prioces , connus  par  leur  attachement  a 
Napoléon,  le  prince  d'Isembourg  et  le  comte  de  la  ),ey«n,  fu- 
ient également  dépouilles  de  leurs  États. 

J Le*  arrangements  ultérieurs  ont  bien  justifié  celte  méfiance, 
jkl.  de  Montgclas  eut  beau  faire  notes  sur  notes  pour  rappeler 
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eût  été  de  même,  à plus  forte  raison,  de  la  plu- 
part des  États  de  l’ancienne  confédération  du 
Rhin,  et  notamment  de  ceux  de  f? urternberg  et 
de  Bade,  menacés  de  spoliations  arbitraires,  et 
profondément  froissés  du  système  de  déception, 
de  tyrannie,  suivi  par  les  grandes  puissances  à 
Vienne.  Le  congres,  nous  l’avons  vu,  avait  été 
faussé  dans  son  principe  même;  on  croyait  avoir 
une  assemblée  délibérante,  on  avait  un  tribu- 
nal jugeant  sans  appel.  L’émancipation  politique 
pour  laquelle  les  Allemands  avaient  si  vaillam- 
ment combattu  était  entièrement  délaissée  au 
libre  arbitre  de  chaque  prince;  il  fallut  le  re- 
tour de  Napoléon  pour  qu’on  se  décidât  à insé- 


tous  les  services  de  la  Bavière.  Le  souvenir  si  méritoire  de  sa  dé- 
fection ne  put  contrebalancer,  après  la  chute  de  Napoléon , le» 
intérêts  combinés  de  la  Prusse,  du  grand-duc  de  Hesse,  el  même 
de  l’Angleterre  par  rapport  au  Hanovre,  intérêts  qui  furent  jugés 
inconciliables  avec  l’entier  accomplissement  des  promesses  de 
Keid.  I.e  nouveau  traité  du  >3  avril  ne  fut  pas  plus  ratilié  que 
relui  du  3 juin  précédent.  Quand  toute  inquiétude  fut  dissipée 
du  côté  de  la  France,  les  quatre  cours  alliées  s’entendirent  pour 
contraindre  la  Bavière  à souscrire  un  arrangement  définitif  avec 
des  conditions  bien  inoiti»  avantageuses  ; encore  la  principale 
de  ces  conditions,  celle  de  la  réversibilité  d’une  partie  des  Etala 
de  Bade  en  cas  d’extinction  de  la  ligne  directe  et  masculine  du 
graud-duc  régnant,  condition  dont  l'accomplissement  devait  enfin 
donner  à la  Bavière  le  fameux  contigu  complet  et  non  interrompu 
qui  lui  avait  été  promis,  ne  put  recevoirson  accomplissement.  L’o- 
pinion publique  de  l'Allemagne  se  révolta  contre  ce  morcellement 
inique,  et  la  Bnssie  protégea  la  maison  de  Rade. 
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rer  dans  l’acte  fédérai,  à la  fin  des  séances  du 
congres,  « qu'il  y aurait  des  assemblées  d Etats 
dans  le  s pays  de  la  confédération  ; »ce  qui  n’était 
en  réalité  qu’une  promesse  substituée  à une  au- 
tre déjà  violée.  Sans  la  catastrophe  de  Waterloo, 
les  grandes  puissances  auraient  eu  dès  lors  à se 
repentir  de  n’avoir  pas  été  plus  explicites  et 
surtout  plus  sincères  dans  leurs  promesses  de 
libertés1.  Nous  voyons  aujourd’hui  (1848)  les 
princes  d'Allemagne  expier  cruellement  tant  de 
déceptions  et  de  faussetés.  Le  mouvement  qu’ils 
auraient  pu  prévenir  ou  diriger  les  entraine 
maintenant. 

ïæ  dernier  partage  de  la  Pologne  fut  la  grande 


1 Les  principes  admis  par  le  congrès  par  rapport  aux  personnes 
ont  été  l'objet  de  critiques  nombreuses  et  fondées  , que  notre 
plan  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  On  lui  a reproché,  par 
exemple, l'ajournement  impolitique  d’un  concordat  germanique, 
qui  aurait  pu  devenir  loi  fondamentale  de  la  confédération  , 
et  eût  épargné  ainsi  depuis  bien  des  disputes  et  des  embarras; 
{'ajournement  aussi  de  toute  discussion  sur  le  code  maritime, 
concession  erififr  par  l’Angleterre  , et  que  les  puissances  délibé- 
rantes n’étaient  pas  en  position  de  refuser,  etc. 

La  constitution  fédérale  de  l'Allemagne  , seule  partie  du  con- 
grès qui  ait  été  l’objet  d’une  discussion  en  quelque  sorte  indé- 
pendante, a beaucoup  d’analogie  avec  cette  fédération  du  Rhin 
qu'on  avait  été  si  satisfait  d'abattre.  Il  est  à remarquer  de  plus 
que  les  points  où  elle  en  diffère  sont  ceux  précisément  dans 
lesquels  la  nouvelle  constitution  est  attaquée  ; notamment  l'ad- 
mission des  princes  qui  ont  des  Etats  hors  de  son  sein  , comme 
l'Autriche,  la  Prusse,  etc. 
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iniquité  du  congres.  Les  principales  difficultés 
s’en  trouvaient  aplanies  dès  le  mois  de  février 
par  la  solution  de  la  question  saxonne.  La  Po- 
logne a été  sacrifiée  en  haine  et  par  crainte 
«le  la  France  et  de  Napoléon.  L’Autriche  avait 
d’abord  voulu  positivement  un  partage  sérieux, 
basé  sur  le  traité  de  Reichenbach;  et  il  semble 
résulter  de  l’alliance  qu’elle  conclut  le  3 jan- 
vier avec  l’Angleterre  et  la  France  que  pen- 
dant la  première  période  du  congres  ' «<  elle  eût 
volontiers  fait  la  guerre  pour  reporter  la  fron- 
tière russe  à la  Vistule,  si  l’Angleterre  avait  eu  la 
volonté  et  lesBourbons  le  pou  voir  de  la  soutenir’.  » 
courage  nousinauque,  nous  l’avouons,  pour 
reproduire  en  détail  les  diverses  transactions 
qui  terminèrent  entre  les  grandes  puissances  la 
question  de  Pologne.  C’est  surtout  dans  cette 
partie  des  négociations  de  1 8 1 5 que  l’histoire 


1 La  plupart  des  écrivains  qui  onl  traite  du  congres  de  Vienne 
l'ont  divisé  en  deux  périodes,  dont  la  seconde  commence  au 
retour  de  file  d'Elbe.  Nous  croyons  qu'on  serait  mieux  dans 
I esprit  des  événements  et  des  négociations  en  limitant  la  première 
période  a l'alliance  du  3 janvier.  Cette  alliance  marque  fort  bien 
le  point  extrême  des  gravesdéhats  sur  les  questions  de  Pologne  et 
de  Saxe.  A partir  «le  ce  moment  les  bruits  fâcheux  sur  les  Bour- 
bons prennent  chaque  jour  une  consistance  nouvelle,  frappent 
«le  stérilité  dans  son  germe  l'alliance  du  3 janvier,  et  réconcilient 
les  puissances  coalisées.  Kn  un  mot,  la  tendance  à la  rupture 
cesse  des  lors,  pour  faire  place  à une  tendant  e contraire. 

* P rtc  t s d*  i8i5,  déjà  cite. 
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retrouve  et  signale  avec  dégoût  cette  basse  hy- 
pocrisie, l’un  des  principaux  éléments  de  la  po- 
litique d’alors.  Tandis  que  l’empereur  Alexandre 
sollicite  avec  acharnement  et  emporte  enfin  d’as- 
saut la  formation  du  royaume  uni  de  Pologne, 
il  insiste  avec  une  touchante  sollicitude  auprès 
de  l’empereur  d’Autriche  et  du  roi  de  Prusse 
pour  obtenir  à leurs  Polonais  des  institutions 
provinciales  qui  conservent  de  justes  égards 
pour  leur  nationalité 1 ! Sous  ce  rapport,  au  reste, 
toutes  les  grandes  puissances  semblent  parfaite- 
ment d’accord  d’intentions  et  de  vue  : lord  Cas- 
tlereagh  se  montre , pendant  toute  la  durée  du 
congrès , prodigue  de  vœux  , de  manifestations 
d’intérêt  pour  les  Polonais.  Le  ia  janvier  encore 
il  pressait  les  souverains  alliés  « de  prendre 
entre  eux,  avant  leur  départ  de  Vienne,  l’enga- 
gement de  traiter  comme  Polonais , sous  telle 
forme  d’institution  politique  qui  leur  semblera 
propre  à les  gouverner,  les  portions  de  cette  na- 
tion qui  seront  placées  sous  leur  souveraineté 
respective.  » I>a  Russie  et  l’Autriche  donnent  tour 
à tour  un  entier  assentiment  à ces  vues  du  plé- 
nipotentiaire anglais’.  Ces  protestations  hypo- 

' Projel  général  présenté  le  3i  décembre  1814  (art.  8). 

■ Noie  du  prince  Rosumovvski , du  ig  janvier  i8i5  ; déclara- 
tion de  l'empereur  d'Autriche,  du  11  février. 

Les  termes  derette  déclaration  trahissent  toutes  1rs  inquiétude* 
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crites  œuvraient  la  marche  «le  la  négociation , 
dont  le  retour  de  Napoléon  précipita  le  dénoù- 
ment.  Les  traités  définitifs  de  partage  furent  si- 
gnés le  3 mai  1 8 1 5.  Un  autre  traité  du  même 
jour  assurait  la  liberté  et  la  neutralité  perpétuelle 
de  la  ville  de  C raconte  et  de  son  territoire!  11  est 
à remarquer  qu’antérieurement  le  premier  plé- 
nipotentiaire autrichien  s’était  opposé  avec  beau- 
coup de  force  à l’établissement  de  cette  petite 
république,  qui  selon  lui  devait  servir  à tous 
les  mécontents  de  foyer  de  machinations  et  de 
troubles’. 

Pour  qualifier  dignement  la  politique  de  i8i5 
à l’égard  de  la  Pologne,  il  importe  de  ne  pas  la 
séparer  des  événements  de  1 83 1 et  de  184O,  qui 
en  ont  été  le  développement  nécessaire.  On  sait 
ce  que  sont  devenus,  dans  l’espace  de  trente 
années,  et  le  royaume  de  Pologne  et  l’État  libre 
de  Cracovie.  Ce  martyre  bientôt  séculaire  d’un 

et  les  regrets  de  l’Autriche.  • Sa  Majesté  Impériale  n’eût  pas  re- 
gretté les  plus  grands  sacrifices  pour  arriver  au  rétablissement 
d’un  royaume  de  Pologne  indépendant.  Dans  aucun  temps  l’Au- 
triche n’avait  vu  une  puissance  ennemie  dans  la  Pologne  libre.... 
Sa  Majesté  Impériale  ayant  subordonné  ses  vues  en  faveur  de 
rindépendaiire  polonaise  aux  grandes  considérations  >/««  ont 
porté  les  puissances  à sanctionner  ta  réunion  de  ta  majeure  partie 
du  ci-devant  duché  de  Varsovie  à l'empire  de  Rassie,  n'en  partage 
pas  moins  les  idées  liberales  de  IVnprrrur  Alexandre  , etc.  - 
' Note  du  10  décembre. 
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peuple  tout  entier  présente  des  circonstances 
inouïes  dans  l’histoire  du  monde.  L’on  avait  vu 
de  mémorables  exemples  de  nations  conquises 
et  détruites;  les  annales  de  Rome  surtout 
nous  montraient  dans  la  ruine  de  Carthage  l’a- 
néantissement complet  d’une  nationalité,  d’un 
langage , d’une  civilisation  tout  entière.  Mais 
l’exécution  même  de  cet  arrêt  de  politique  et 
de  vengeance  présente  un  caractère  de  sauvage 
grandeur  qui  manque  aux  destructeurs  de  la 
Pologne.  Entre  Rome  et  Carthage,  du  moins,  c’é- 
tait le  dénoùment  d’une  guerre  acharnée,  sans 
pitié  ni  merci,  féconde  en  péripéties  foudroyantes 
et  mortelles.  Mais  ce  qui  ne  s’était  jamais  vu,  ce 
qui  ne  se  reverra  jamais  sans  doute,  c’est  la 
destruction  d’un  peuple  résolue,  accomplie,  puis 
reprise  encore  de  sang-froid  par  trois  grands 
princes,  et  tolérée  par  les  autres.  Ce  qui  est  vrai- 
ment nouveau  sous  le  soleil,  c’est  cette  pitié  hy- 
pocrite pour  ceux  qu’on  assassine,  ce  sont  ces 
voix  doucereuses,  qui  se  recommandent  instam- 
ment des  égards,  des  ménagements  pour  un 
peuple , et  ces  mains  avides  qui  s’arrachent  en 
même  temps  ce  peuple  par  lambeaux.  I>a  voix 
sévère  de  l’histoire  redira  ce  qu’il  est  advenu 
de  ces  promesses  fallacieuses,  dictées  en  181*1  par 
la  politique  et  non  par  le  sentiment  de  l’éter- 
nelle justice.  Cette  nationalité,  à laquelle  on  avait 
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du  moins  promis  les  honneurs  funèbres , a été 
outragée  jusque  dans  sa  tombe.  L’année  1846 
a vu  disparaître,  avec  la  république  de  Cracovie, 
la  dernière  épitaphe  laissée  à la  Pologne  par  le 
remords  ou  la  pitié  de  ses  bourreaux*. 

Indifférent  aux  malheurs  de  ce  peuple  géné- 
reux, ou  du  moins  parfaitement  résigné  à l’im- 
puissance de  le  secourir,  M.  de  Talleyrand,  con- 
formément aux  vues  de  sa  cour,  avait  concentré 
toute  son  habileté,  tous  ses  efforts  sur  la  ques- 
tion de  Naples.  La  défense  même  du  roi  de  Saxe 
n’avait  été  dans  sa  pensée  qu’un  acheminement 
à la  réintégration  de  Ferdinand  IV.  On  peut  re- 
porter, sans  crainte  d’erreur,  aux  négociations 
même  de  la  paix  de  Paris  la  trame  souterraine 
ourdie  contre  le  coupable  et  malheureux  Mu- 
rat '.  Dès  cette  époque  un  esprit  permanent  de 
malveillance  à son  égard  domine  exclusivement 
dans  les  conseils  de  l’Angleterre;  lord  Castle- 
reagh,  qui  précédemment  avait  tempéré  plus  d’une 
fois  par  des  reproches  sévères  l’esprit  hostile  du 


* Tout  ceci , un  le  voit  bien,  avait  été  écrit  avant  les  événe- 
ments «le  février  1848.  Puisse  notre  révolution  nouvelle  profiter 
mieux  que  la  derniéreà  la  cause  «les  Polonais,  cause  impérissable 
et  sacrée,  <|Uoi  qu’il  advienne  !(  avril  1848). 

* * Pendant  mon  séjour  à Paris  j'ai  eu  des  communications 
« avec  une  personne,  le  prince  de  Talleyrand,  qui  avait  la  convic- 
■ tion  morale  que  Murat  n'avait  pas  rempli  ses  engagements.  » 
).or«l  Castleieagh  au  parlement  anglais . mai  181S. 
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général  anglais  Bentinck  ',  change  complètement 
de  langage,  et  affecte  désormais  comme  lui  de 
ne  plus  voir  que  perfidie  et  contrainte  dans  la 
conduite  passée  du  roi  de  Naples.  A peine  arrivé 
à Vienne,  il  déclare  formellement  au  plénipo- 
tentiaire de  Murat  que,  sa  conduite  n’ayant  pas 
été  ce  qu’elle  devait  être,  l’Angleterre  se  consi- 
dère comme  libre  de  tout  engagement  avec  lui. 

Le  moment  était  venu  où  Murat  allait  recueil- 
lir les  fruits  amers  de  son  imprudente  et  cou- 
pable défection  *.  L’acharnement  de  ses  ennemis 
ne  recula  devant  aucun  moyen  pour  lui  ravir 
son  unique  planche  de  salut,  son  traité  avec 
l’Autriche.  On  chercha  partout,  puis  on  inventa 
des  preuves  de  sa  trahison  prétendue.  Les  ob- 
servations plus  que  malveillantes  de  lord  Ben- 
tinck  et  du  général  autrichien  Nugent,  des  lettres 
interceptées  du  prince  Eugène  et  d’Elisa  n’a- 
vaient pu  prouver  contre  Murat  que  de  stériles 
regrets,  ou  des  hésitations,  des  lenteurs  de  dé- 


1 t'oyez  t XIII,  p.  no. 

* Nous  avons  montré  dans  le  volume  précédent  combien  Mu- 
rat avait  été  imprudent  de  s'engager  dans  la  coalition  sans  avoir 
autre  chose  qu'un  simple  armistice  avec  l'Angleterre.  Il  y avait 
toutefois  un  machiavélisme  insigne  dans  la  conduite  du  minis- 
tère anglais.  I.’un  des  orateurs  de  l'opposition  demandait  avec 
raison  • si  l’on  avait  l’habitude  d’établir  des  relations  commer- 
ciales et  une  coopération  militaire  dans  le  cas  d’une  pure  sus- 
pension d’armes  ? • 
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tail  faciles  à justifier,  au  point  de  vue  même  des 
alliés,  par  les  incertitudes  et  les  retards  appor- 
tés à la  ratification  de  son  traité  autrichien,  et 
par  les  procédés,  déjà  hostiles  à cette  époque, 
de  lord  Bentinck.  De  l’aveu  même  de  Wellington, 
qui  avait  profondément  étudié  la  question,  au- 
cun de  ces  griefs,  puisés  du  moins  dans  la  réalité 
des  événements,  ne  prouvait  que  Murat  eût  cessé 
d’être  en  état  d’hostilité  véritable  avec  la  France , 
et  il  conservait  l’appui  de  l’Autriche'.  Alors  l’a- 
nimosité du  cabinet  des  Tuileries  mise  en  défaut 
ne  connut  plus  de.  scrupules.  On  compulsa  aux 
archives  les  minutes  de  la  correspondance  an- 
térieure de  Napoléon  avec  Murat,  et  l’on  y dé- 
couvrit trois  lettres  dont  quelques  passages  pou- 
vaient s’adapter  tant  bien  que  mal  aux  événements 
de  1 8 1 4 . On  falsifia  les  dates  de  ces  lettres,  on 
en  combla  les  lacunes  par  des  interpolations 
dont  la  grossière  maladresse  n’aurait  certes  pas 
échappé  à des  yeux  moins  prévenus  que  ceux  du 
ministre  anglais1.  Cette  manœuvre  indigne  est 


> y oyez  la  lettre  de  Wellington,  du  4 janvier,  citée  précédem- 
ment, f.  XIII,  p.  310. 

* Dans  une  de  ces  lettres  on  faisait  dire  par  Napoléon  a Mu- 
rat i/u'il  comptait  sur  sa  contrition.  Cette  expression  ascétique 
surprend  moins  quand  on  sait  que  l'auteur  de  ces  honteuses  fal- 
sifications fut  un  abhé,  alors  secrétaire  de  M.  de  Blacas.  Ces 
lettres  furent  envoyées  directement  à I-ondres,  le  4 mars  181 5. 
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un  des  plus  fâcheux  souvenirs  qui  se  rattachent 
au  gouvernement  de  la  première  restauration.  Ce 
fut  une  inspiration  d’autant  plus  déplorable  qu’en 
fait  la  question  fut  décidée  contre  Murat  autant 
par  ses  nouvelles  imprudences  que  par  la  com- 
munication des  documents  falsifiés 

Après  avoir  vainement  tenté  de  justifier  sa 
conduite  devant  des  juges  prévenus,  après  avoir 
vainement  réclamé  à Vienne,  de  lord  Castle- 
reagh,  la  conclusion  d’un  traité  définitif  avec 
l’Angleterre  et  un  rapprochement  avec  les  Bour- 
bons de  Sicile,  puis  de  M.  de  Metternich  l’inter- 
vention officieuse  de  l’Autriche  et  un  rapproche- 

Les  trois  lettres  falsifiées  étaient  du  3o  août  i8ii,  et  des  34 
et  ifi  février  1 8 1 3 Dans  la  première  Napoléon  reprochait  à Mu- 
rat des  tendances  antifrançaises ; dans  les  deux  autres  il  s'ex- 
pliquait avec  amertume  sur  la  conduite  de  son  beau-frère  dans 
la  retraite  de  Moskou,  et  l'engageait  a réparer  ses  torts.  On  re- 
porta ces  trois  lettres  aux  mois  de  février  et  de  mars  1814;  les 
reproches  et  les  exhortations  paraissaient  ainsi  s’appliquer  à la 
dernière  défection  de  Mural,  et  l'on  parvenait  enfin  à donner 
contre  lui  une  preuve  de  connivence  suffisante  pour  faire  tomber 
son  traite  avec  l’Autriche,  {f'oye s,  pour  les  détails  de  cette  hon- 
teuse fourberie,  les  n°‘  i34el  >45  du  Moniteur  de  i8i5.) 

' Le  discours  de  lord  Castlereagh,  dans  lequel  il  produisit  cet 
documents,  nous  donne  quelques  détails  nouveaux  sur  les  négo- 
ciations de  Murat  avec  la  coalition  dans  les  derniers  mois  de  1 8 1 3. 
Les  premières  ouvertures  qui  lui  furent  faites  tendaient  à lui 
faire  accepter  une  indemnité  pour  Naples,  ce  qu'il  refusa.  Alors 
l'Autriche  et  l'Angleterre  consentirent  à lui  laisser  la  couronne 
sous  la  double  condition  d'une  coopération  immédiate  et  d'une 
indemnité  pour  les  Bombons  de  Sicile,  etc.  ( f ’oy.  I.  XIII.) 
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ment  avec  la  France,  Murat , sentant  le  terrain 
lui  manquer  de  toutes  parts,  s’était  enfin  tourné 
«lu  côté  de  Napoléon,  dont  il  avait  obtenu  le 
pardon  par  l’entremise  de  Laetitia.  Nous  verrons 
dans  le  chapitre  suivant  comment,  avec  de  la 
prudence  et  du  sang-froid,  il  pouvait  rétablir 
ses  affaires  et  réparer  pleinement  ses  torts  en- 
vers la  France,  dans  les  complications  nouvelles 
qu’allait  faire  naître  le  retour  de  l’île  d’Elbe; 
nous  verrons  aussi  comment,  en  dépit  des  avis 
pressants  et  presque  suppliants  de  Napoléon,  il 
perdit  tous  ses  avantages  par  une  précipitation 
aveugle,  et  non  moins  funeste  à lui-même  qu’à 
son  pays  natal. 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  sur  les  arran- 
gements généraux  de  l’Europe,  et  sur  ce  congrès 
«le  Vienne,  où  la  justice,  comme  l’a  dit  éloquem- 
ment un  historien,  n a paru  qu'en  habits  de  deuil 1 . 


’ Le  jugement  de  la  postérité  ne  ratifie  que  trop  bien  l'arrèt 
prophétique  porté  dès  1817  sur  le  congres  de  Vienne  par  un  jeHtie 
écrivain  devenu  depuis  célèbre,  homme  de  talent  et  surtout 
homme  de  cœur  et  de  bonne  volonté.  Nous  nous  serions  abstenu 
de  cet  éloge  pour  M.  de  Salvandv  ministre;  nous  ne  saurions  le 
lui  refuser  aujourd’hui. 

■ Le  congrès  de  Vienne  est  l’époque  la  plus  notable  de  l'histoire, 
il  n’en  est  pas  qui  fût  plus  remplie  d'avenir.  Déjà  l'opinion  pu- 
blique, celte  reine  du  monde,  qui  seule  peut  ici-bas  traiter  avec 
la  force  de  couronne  à couronne,  a préparé  les  arrêts  malheu- 
reusement tardifs  de  la  postérité;  mais  la  postérité  sera  plus  sé- 
vère que  nous,  parce  qu'à  sou  tribunal  les  résultats  parleront.  Elle 
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Bien  des  renseignements  précieux  manquent  en- 
core sur  ces  négociations  célèbres,  ou  du  moins 
n’ofl'rer.t  pas  toute  l’authenticité  désirable;  des 
mystères  trop  réels  d’iniquité  et  de  corruption 
sont  encore  à peine  soupçonnés.  Quoi  qu’il  en 
soit,  les  faits  généraux  que  noiçs  venons  d’analy- 
ser ont  dû  fixer  surtout  l’attention  de  Napoléon 
à l’ile  d’Elbe.  L’ensemble  des  résolutions  iniques 
et  imprudentes  qui  décidaient  du  sort  de  la 
Norwége,  de  la  Belgique,  du  nord  de  l’Italie;  qui, 
au  commencement  de  1 8 1 5 , menaçaient  la  Saxe, 
la  Pologne  et  Naples,  contestaient  h la  Bavière 
des  indemnités  antérieurement  promises,  ajour- 
naient ou  refusaient  la  plupart  des  améliorations 
politiques  et  sociales  pour  lesquelles  la  nation 
allemande  avait  combattu,  morcelaient  enfin  les 
populations  au  gré  du  caprice  et  de  l’intérêt  des 
grandes  puissances;  cet  ensemble,  dis-je,  présen- 
tait à l’Empereur  de  précieux  éléments  de  suc- 
cès, et  suffirait  peut-être  pour  excuser  son  entre- 
prise aux  yeux  de  la  postérité  impartiale,  si  cette 


ne  se  contentera  pas  de  demander  compte  de  tout  ce  qui  a été 
fait  : juge  inexorable,  elle  a coutume  de  punir  sur  la  mémoire  de* 
princes  tout  le  bien  qu’ils  auraient  pu  faire;  elle  châtie  leur»  cen- 
dres de  tous  les  vœux  qu'ils  ont  repoussés,  de  toutes  les  espéran- 
ces qu’ils  ont  trompées,  de  tous  les  pleurs  que  l'humanité  doit 
verser  après  eux,  de  tout  le  sang  que  coûtent  à la  fin  les  scan- 
dales politiques  dont  ils  affligent  le  monde.  » 

(M.  tle  Salvandy , la  Coalition  et  fa  France,  1817.) 

xiv.  ‘ 17 
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entreprise  n’était  surabondamment  justifiée  par 
la  violation  flagrante  du  traité  de  Fontainebleau, 
condition  essentielle  de  son  abdication,  et  sur- 
tout par  la  conduite  du  gouvernement  français. 

Ici  nous  abordons  un  ordre  de  faits  tombés 
depuis  longtemps  déjà  dans  le  domaine  de  l’his- 
toire, et  qu’il  nous  suffira  de  résumer  rapide- 
ment. On  sait  que  le  gouvernement  des  Bour- 
bons, après  s’être  empressé  de  ratifier  le  traité 
de  Fontainebleau,  qui  le  débarrassait  duvoisinage 
dangereux  de  Napoléon,  s’était  cru  dispensé  par 
les  circonstances  de  tenir  ses  engagements;  les 
alliés  ne  se  montraient  pas  plus  scrupuleux.  L’Em- 
pereur ne  put  rien  toucher  ni  du  capital  qu’il 
se  réservait  d’employer  en  gratifications  (art.  9), 
ni  des  deux  millions  de  rentes  sur  l’État,  garan- 
ties par  l’art.  3;  toutes  ses  réclamations  furent 
' vaines,,  même  celles  relatives  à ses  effets  person- 
nels, à des  portraits  de  famille  placés  dans  les 
châteaux  royaux,  à ses  manuscrits  sur  les  cam- 
pagnes d’Italie  et  d’Égypte'.  L’article  6 sauve- 


* Le*  instructions  données  pa r l’ Empereur  à.  M.  Ballouhey  pour 
suivre  ccs  diverses  réclamations  (Meneval.il,  4<>4).  sont  inté- 
ressantes comme  document  historique.  L'Empereur  s'y  montrr 
résigné,  sans  arrière-pensée,  à sa  nouvelle  destinée.  - M.  Ballou- 
hey ne  doit  cacher  aucune  de  ses  démarches  ; aucune  ne  doit 
être  contraire  aux  intentions  du  gouvernement  français  et  à la 

soumission  qu'il  lui  doit Se  montrer  fuit le  à son  roi  et  à son 

fia y s est. son  premier  devoir,  rte.  - Mais  on  semblait  s'efforcer  de 
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gardait  les  biens  des  princes  de  la  famille  im- 
périale et  leur  assurait  des  dotations  : cette  dou- 
ble condition  fut  outrageusement  violée.  Le  gou- 
vernement autrichien  se  dispensa  également  du 
payement  des  obligations  du  Mont-Napoléon  de 
Milan  (art.  i3).  Et  ce  n’étaient  là  encore  que  les 
moindres  griefs  dont  l’Empereur  pouvait  se  pré- 
valoir pour  se  considérer  comme  délié  de  ses 
engagements.  L’article  5 du  traité  assurait  à 
l’impératrice  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla,  réversibles  a son  fils.  Cette  disposition 
était  attaquée  avec  acharnement  à Vienne  par 
les  plénipotentiaires  de  France  et  d’Espagne. 
Le  fils  de  Napoléon  était  privé,  grâce  aux  bons 
offices  du  prince  de  Bénévent , du  droit  de  ré- 
versibilité stipulé  à Fontainebleau  et  ratifié  par 
le  prince  de  Bénévent  lui-même,  et  Marie-Louise 
n’obtenait  la  souveraineté  temporaire  de  Parme 
que  sous  la  condition  de  laisser  son  fils  en  otage 
à Vienne,  de  s’interdire  toute  correspondance 
avec  Napoléon,  enfin  de  livrer  toutes  ses  lettres 
à l’examen  inquisitorial  des  souverains  alliés!! 

En  partant  pour  file  d’Elbe,  Napoléon  avait 
le  droit  de  compter  sur  une  réunion  prochaine 


faire  repentir  l'Kinpereur  de  sa  résignation  en  taisant  tout  pour 
le  blesser  et  froisser  ses  intérêts  particuliers  et  ceux  de  sa  famille, 
et  en  même  temps  on  compromettait  le  repos  de  la  France  et  ou 
tyrannisait  l'Fiirnpr. 

«7- 


« 
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à son  fils  et  à sa  femme;  cette  consolation  lui 
avait  été  bientôt  ravie.  Il  subissait  tous  les  tour- 
ments d’une  séparation  imprévue  et  complète. 
Cette  séparation  était  déjà  concertée  lors  des  né- 
gociations de  Fontainebleau,  et  depuis  on  n’avait 
reculé  devant  aucun  moyen  pour  la  rendre  irré- 
vocable, pas  même  devant  celui  que  l’histoire  ose 
à peine  laisser  soupçonner  Outragé  dans  sa  fa- 
mille plus  indignement  encore  qu’il  ne  le  croyait, 
l’Empereur  voyait  enfin  sa  propre  sécurité  me- 
nacée. Avant  même  que  sa  résolution  fût  prise 
de  quitter  l’île  d’Elbe , il  savait  que  le  gouver- 
nement français  avait  proposé  plusieurs  fois , 
à Londres  et  à Vienne , de  le  faire  enlever  par 
force  ou  par  ruse,  ou  du  moins  de  mettre  une 
garnison  de  troupes  étrangères  dans  l’île  et  d’en 
interdire  l’accès  aux  soldats  français.  Cette  con- 
sidération seule  ne  dégageait-elle  pas  Napoléon 
de  ses  serments?  Était-il  si  coupable  de  quitter 
une  résidence  dont  la  perfidie  avérée  de  ses  en- 
nemis pouvait  d’un  jour  à l’autre  faire  une  pri- 
son ? Y avait-il  enfin  pour  Napoléon  quittant  File 
d’Elbe  une  autre  route  à suivre  que  celle  de 
Pans1? 


i Foytx  le»  Souvenirs  de  M.  Mcneval. 

» Nous  laissons  de  côté  les  projets  d'attentat  contre*  la  vie 
de  Napoléon  ; projets  qui  ne  nous  ont  pas  paru  suffisamment 
avérés. 
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Pour  compléter  l’apologie  de  cette  entreprise 
trop  célèbre,  il  nous  faudrait  décrire  la  situation 
intérieure  de  la  France  à cette  époque.  Mais 
cette  situation  ayant  été,  en  réalité,  le  motif  prin- 
cipal de  Napoléon , nous  croyons  devoir  en  re- 
mettre les  détails  au  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  VII. 

RETOUR  DE  E’ILE  D’ELBE. 


Paroles  de  Napoléon  sur  son  retour.  — • Situation  et  fautes  du 
nouveau  gouvernement.  — État  de  l’opinion  publique  et  des 
partis.  — Complots  militaires.  — Résumé  des  considérations 
qui  décident  Napoléon  à revenir  en  France.  — Instructions  en- 
voyées à Murat.  — Départ  et  débarquement.  — Marche  de  Na- 
poléon eu  Dauphiné.  — Rencontre  décisive  de  Vizille.  — Alar- 
mes et  fausses  mesures  des  Bourbons.  — Entrée  de  Napoléon  a 
Lyon.  — Fuite  de  Louis  XVIII.  — Arrivée  de  Napoléon  à Paris. 
— Réflexions  sur  le  retour  de  l’ilc  d’Elbe. 


L’empereur  Napoléon  a marqué  lui-méme  à 
l’histoire  le  moment  où  il  prit  la  résolution 
de  quitter  l’île  d’Elbe.  « Je  suis  venu,  disait- 
« il  à Benjamin  Constant;  je  suis  venu  tenant 
« en  main  les  journaux  de  Paris  et  le  discours 
« de  M.  Ferrand.  Lorsque  j’ai  vu  ce  qu’on  écri- 
« vait  sur  l’armée  et  sur  les  biens  nationaux , 
« sur  la  ligne  droite  et  la  ligne  courbe,  je  me 
» suis  dit  : La  France  est  à moi.  » Il  a conslam- 
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meut  tenu  ce  langage  à Sainte-Hélène  comme 
en  France,  et  le£  investigations  les  plus  scrupu- 
leuses en  ont  démontré  la  véracité. 

Nous  n’avons  pas  à écrire  l’histoire  de  la  pre- 
mière restauration.  Laissant  à d’autres  le  facile 
courage  d’insulter  aux  puissances  tombées^  nous 
nous  bornerons  à résumer  brièvement  la  situation 
de  la  France  lors  du  retour  de  l’île  d’Elbe  ; et. 
si  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d’évoquer  le  ' 
souvenir  des  fautes  des  Bourbons,  nous  le  fe- 
rons sans  insulte  et  sans  colère. 

L’affaissement  moral  d’une  partie  de  la  nation 
avait,  comme  nous  l’avons  vu,  influé  d’une  manière 
décisive  sur  les  événements  de  1 8 1 4-  Les  mêmes 
dispositions  qui  avaient  facilité  le  retour  des 
Bourbons,  pouvaient  contribuer  à les  affermir  sur 
le  trône.  La  situation  au  moment  de  la  confec- 
tion de  la  charte  et  de  la  signature  dii  traité  de 
Paris  présentait  au  nouveau  souverain  des 
points  d’appui  contre  tous  les  partis.  L’armée, 
affligée  et  défiante , pouvait  être  gagnée  par  des 
ménagements,  des  égards  d’ailleurs  bien  mérités. 
Puisqu’on  avait  le  malheur  d’arriver  étranger, 
sinon  hostile  à ses  succès,  il  fallait  du  moins  sa- 
voir se  familiariser  à temps  avec  tous  ses  souve- 
nirs de  gloire,  les  respecter  jusque  dans  celui 
dont  le  nom  s’y  trouvait  latalcment  et  insépara- 
blement uni.  Lelle  conduite  prudente  et  toute 
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f rançaise  eût  développé  indubitablement  dans  l’es- 
prit du  soldat  des  sympathies  nouvelles,  calmé  l’a- 
mertume et  fait  disparaître  le  danger  des  anciens 
regrets.  Tout  pouvait  profiter  aux  Bourbons; 
tout,  jusqu’aux  erreurs  de  l’opinion  publique.  La 
haine,  peut-être  mal  raisonnée,  du  despotisme  im- 
périal leur  ralliait  les  classes  moyennes;  le  retour 
de  la  paix  et  de  la  prospérité  matérielle  qui  en 
était  la  suite  nécessaire,  et  plus  que  tout  cela, 
le  développement  des  intentions  libérales  du 
nouveau  monarque,  énoncées  dans  la  déclaration 
de  Saint-Oucn,  tendaient  naturellement  à faire 
naître  partout  l’affection,  la  confiance,  et  atté- 
nuaient même  dans  les  âmes  les  plus  généreuses 
les  fâcheux  souvenirs  de  l’invasion.  Les  parti- 
sans les  plus  dévoués  de  Napoléon  étaient  en- 
core atterrés  par  la  catastrophe  qui  l'avait 
précipité  du  trône  ; et  si  quelques-uns,  plus  ar- 
dents ou  plus  clairvoyants,  osaient  déjà  espérer 
le  retour  de  l’Empereur,  leurs  prévisions  pou- 
vaient être  facilement  déjouées;  enfin  l’antipa- 
thie profonde  qui  les  séparait  du  parti  patriote 
était  une  garantie  de  plus  pour  la  position  mi- 
toyenne des  Bourbons.  Pour  conserver  et  déve- 
lopper ces  éléments  divers  de  stabilité  et  de  du- 
rée, il  ne  fallait  qu’une  chose,  l’exécution  loyale 
de  la  nouvelle  charte. 

Sans  doute  il  eût  été  en  réalité  plus  légitime, 
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il  eût  élé  plus  sage  aussi,  même  au  point  de  vue 
des  royalistes  dévoués  mais  encore  raisonnables, 
de  soumettre  Ja  charte  à la  discussion  de  la 
chambre  des  députés  et  du  sénat,  et  à l’accepta- 
tion du  peuple  français.  Il  eût  été  prudent  de  ne 
pas  Ja  qualifier,  dans  un  préambule  d’ailleurs  ab- 
surde et  faux,  d'ordonnance  de  réformation  oc- 
troyée, qualification  qui  semblait  faire  pressentir 
une  révocation  possible.  Il  eût  été  nécessaire, 
nous  l’avons  déjà  dit,  de  conserver  la  cocarde 
tricolore,  et.  d’adopter  ainsi  toute  la  partie  sa- 
lutaire et  glorieuse  de  la  révolution.  11  eût  mieux 
valu,  en  un  mot,  comme  l’a  dit  Napoléon  lui- 
même  à l'ile  d’Elbe,  et  comme  les  événements 
de  i83o  l’ont  prouvé  surabondamment,  u régner 
« comme  chef  d’une  cinquième  dynastie,  et 
« non  comme  continuant  la  troisième;  régner 
« par  l’effet  d'un  nouveau  et  libre  contrat  avec 
« la  nation  ; s'appeler , non  pas  roi  de  France  et  de 
« Navarre,  mais  roi  des  Français ; ne  pas  dater 
« de  l’an  dix-neuvième  de  son  règne,  mais  de 
« l’an  premier;  ne  pas  donner  enfin  la  charte 
« comme  un  édit,  mais  la  négocier  comme  un 
« traité.  » Mais,  après  tout,  une  grande  partie  de 
la  nation,  lasse  d’agitations  et  de  guerres,  était 
disposée  à se  contenter  même  de  la  charte  oc- 
troyée; à jouir  du  bienfait,  qu’il  fût  l’œuvre  de 
la  volonté  du  souverain  ou  le  résultat  d’un  contrat 
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politique;  à tolérer  enfin  quelque  retour  vers  des 
formes  du  passé,  qui  n’auraient  pas  préjudicié  es- 
sentiellement aux  idées  et  aux  intérêts  nouveaux. 

L’une  des  grandes  erreurs  des  Bourbons,  er- 
reur dont  la  catastrophe  même  de  1 8 r 5 n’a  pu 
les  guérir,  fut  de  croire  à l’existence  d’un  parti 
puissant,  nombreux,  qui  n’aurait  cessé  de  dési- 
rer leur  retour  et  d’y  travailler  efficacement. 
Cette  erreur  était  peut-être  excusable  en  quel- 
que chose.  Il  était  flatteur  pour  l'amour-propre 
dynastique  de  rattacher  à peu  près  exclusive- 
ment la  restauration  aux  intrigues  des  comités 
royalistes,  au  mouvement  de  Bordeaux,  à la  ma- 
nifestation du  3i  mars.  Pour  être  parfaitement 
juste  et  impartial  dans  l’appréciation  des  événe- 
ments de  cette  époque,  il  faut  bien  dire  que  ces 
illusions  sur  la  force  et  la  consistance  du  parti 
royaliste  pouvaient  sembler  moins  humiliantes 
même  pour  la  France  que  la  triste  réalité,  et 
qu’elles  auraient  pu  être  consacrées  par  l’histoire 
même,  si  les  Bourbons  avaient  su  régner,  et  jus- 
tifier même  imparfaitement  la  confiance  publique, 
qui,  malgré  les  premières  fautes  du  comte  d’Ar- 
tois, semblait  encore  s’attacher  à eux. 

Mais  cette  confiance  dut  bientôt  s’évanouir  ; 
chaque  jour  fut  marqué  par  une  faute  nouvelle. 
Faire  table  rase  des  œuvres  et  des  hommes  de  la 
révolution,  iraoucr,  comme  on  disait,  ta  chaîn< 
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ries  temps , interrompue  par  rie  funestes  écarts, 
c’est-à-dire  reconstituer  ou  plutôt  parodier  l’an- 
cien régime,  tel  fut  dès  le  principe  le  but  os- 
tensible et  à peu  près  avoué  vers  lequel  marchè- 
rent et  les  ministres  de  Louis  XV III  et  les  princes 
de  sa  maison , dont  aucune  loi  ne  limitait  l’in- 
tervention dans  les  affaires  de  l’État.  Moins 
aveuglé  que  son  frère  et  ses  neveux  sur  la  situation 
des  esprits  et  sur  les  forces  réelles  des  royalistes 
ultra,  Louis  XVIII  cédait  lui-même  à l’entraîne- 
ment des  anciens  souvenirs,  et  n’opposait  qu’une 
faible  et  molle  résistance  aux  funestes  tendances  de 
sa  famille  et  de  son  ministre  favori,  M.  de  Blacas. 

Iæ  charte  , à peine  promulguée , fut  violée 
dans  ses  principes  les  plus  essentiels.  Elle  garan- 
tissait la  liberté  des  cultes,  et  dès  le  7 juin 
une  ordonnance  fameuse  interdisait  le  travail  du 
dimanche.  Elle  donnait  la  liberté  de  la  presse, 
et  la  première  loi  proposée  par  le  miuistère  ré- 
tablissait la  censure1.  Elle  promettait  la  tolérance 

■ Pour  être  complètement  impartial  nu  sujet  île  celte  loi , il  est 
Juste  d’ajouter  qu’elle  ne  fut  jamais  présentée  comme  disposi- 
tion organique,  puisque  le  préambule  en  promettait  la  révision 
i/tins  Ir  etclni  rtr  trois  nos.  Effrayé  des  clameurs  qui  s’élevèrent  de 
toutes  parts,  le  ministère  limita  d’abord  la  censure  aux  écrits  de 
moins  de  vingt  feuilles,  puis  l’efl’el  de  la  loi  elle-ntémc  à la  lin 
de  la  session  de  i8ifi. 

La  pensée  même  de  cette  loi  et  la  rédaction  de  l’expose  des 
motifs  étaient  l’œuvre  d’un  jeune  rédacteur  des  Dr  bats,  devenu 
secrétaire  général  du  ministère  de  I intérieur.  Celait  M.  Guizot. 
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et  l’oubli  du  passé,  et  chaque  jour  les  hommes 
et  les  œuvres  de  la  révolution  étaient  insultés 
dans  des  écrits  dont  le  gouvernement,  grâce  à la- 
censure,  semblait  assumer  toute  la  responsabilité. 
L’irritation  et  la  défiance  publiques  furent  por- 
tées au  comble  quand  on  vit  un  ministre  d’E- 
tat, M.  Ferrand,  confirmer  dans  un  discours  offi- 
ciel, et  comme  au  nom  du  roi  lui-même,  toutes 
les  appréhensions  que  les  hommes  qui  se  procla- 
maient les  plus  dévoués  au  nouveau  régime  en- 
tretenaient avec  un  aveugle  et  coupable  emporte- 
ment dans  la  classe  si  nombreuse  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux'.  ■ 

Quatre  mois  après  le  retour  des  Bourbons  le 
mal  était  déjà  presque  irréparable.  Tous  les  efforts 


1 ■ Dans  ces  premiers  moments  où  la  possibilité  de  faire  le  bien 
se  laisse  enfin  entrevoir,  il  faut  encore  s'astreindre  à ne  le  faire 
qu'avec  une  extrême  prudence.  A force  de  malheurg  et  d’agita- 
tion tous  se  retrouvent  au  même  point,  tous  y sont  arrivés,  les 
uns  en  suivant  la  ligne  droite  sans  jamais  en  dévier,  les  autres 
après  avoir  parcouru  plus  ou  moins  les  phases  révolutionnaires 
au  milieu  desquelles  ils  se  sont  trouvés.  La  loi  que  nous  vous  ap- 
portons reconnaît  un  droit  de  propriété  qui  existait  toujours;  elle 
en  légalise  la  réintégration.  Il  est  permis  de  croire  qu’un  jour 
viendra  où  l’état  heureux  des  finances  diminuera  successivement 
les  pénibles  exceptions  commandées  par  les  circonstances  ac- 
tuelles. Vous  trouverer.  toujours  le  roi  prêt  à saisir  toutes  les 
occasions  , tous  les  moyens  de  restaurer  ta  France  entière , etc.  * 
Le  mot  fameux  , la  ligne  droite  et  la  ligne  courbe  , est  générale- 
ment attribué  à Louis  XVIII  lui-méme.  Jamais  bon  mot  n'a 
coûté  plus  cher  à un  monarque. 
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tentés  polir  restaurer  la  France  avaient  contri- 
bué à déconsidérer  le  nouveau  gouvernement. 
L’opinion  publique,  qu’il  eût  fallu  se  hâter  de 
satisfaire  par  la  présentation  des  lois  organiques 
et  complémentaires  de  la  charte,  n’était  oc- 
cupée que  des  actes  inconstitutionnels  du  pou- 
voir, de  la  résistance  qu’il  rencontrait  déjà  au 
sein  des  chambres,  et  des  tendances  contre-ré- 
volutionnaires qui  se  produisaient  chaque  jour 
avec  plus  de  véhémence  et  d’audace.  L’armée 
enfin,  pour  laquelle  le  simple  bon  sens  réclamait 
des  ménagements  de  toute  espèce  ; l’armée,  cou- 
verte encore  du  sang  de  nos  ennemis  et  du 
sien,  subissait  d’indignes  outrages;  il  semblait 
qu’on  voulût  flétrir  en  elle  non- seulement  la 
personne  et  le  règne  de  l’Empereur,  mais  toute 
la  révolution,  toute  la  France  nouvelle.  Dominés 
par  une  influence  irrésistible  et  funeste,  les  deux 
ministres  qui  se  succédèrent  au  département  de 
la  guerre  semblaient  rivaliser  d’ordonnances  et 
de  décisions  d’un  effet  déplorable'.  On  avait  con- 
servé la  garde  impériale , sous  le  nom  de  corps 

1 Le  nom  seul  du  premier  de  ces  ministres,  le  général  Dupont, 
était  déjà  une  insulte  pour  l’armée.  Le  système' était  de  combler 
indistinctement  de  faveurs  tous  les  militaires  qui  avaient  été  a 
tort  ou  à raison  maltraités  par  le  système  impérial. 

La  coterie  de  l'ancien  régime  dominait  ce  ministère  par  M.  do 
Bruges,  royaliste  convaincu  et  dévoué,  mais  qui  ne  connaissait 
plus  la  France  ni  l'esprit  nouveau  de  l'armée. 
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royalàm grenadiers,  chasseurs,  dragons,  etc.,  de 
France.  Bien  que  Napoléon  eût  manifesté  à Fon- 
tainebleau un  sentiment  contraire  dans  l’intérêt 
même  des  Bourbons  on  avait  craint  sans  doute 
de  blesser  toute  l’armée  par  la  dissolution  de 
ce  corps  d’élite;  mais  alors  au  moins  il  n’aurait 
pas  fallu  le  froisser  tout  à la  fois  dans  ses  inté- 
rêts et  dans  son  honneur,  en  réduisant  sa  solde 
d’un  tiers,  et  le  confinant  comme  en  surveillance 
dans  les  garnisons  de  Metz  et  de  Nancy.  L’armée 
elle-même  subissait,  sous  prétexte  d’économie, 
une  réduction  énorme,  dont  le  but  véritable  sem- 
blait plutôt  de  rassurer  à force  d’humiliation  et 
d’affaiblissement  les  puissances  étrangères,  dans 
le  temps  même  où  celles-ci  convenaient  à Lon- 
dres de  maintenir  leurs  troupes  sur  le  pied  de 
guerre!  Et  tandis  que  ces  mesures,  non  moins 
imprudentes  que  honteuses,  peuplaient  les  villes 
et  les  campagnes  d’officiers  en  demi-solde  mécon- 
tents, tandis  qu’on  s’étudiait  à économiser  sur  la 
nourriture,  l’entretien,  l’habillement  des  soldats, 
que  l’on  grossissait  les  états-majors  d’officiers 
qui  n’avaient  d’autres  titres  que  leur  noblesse,  ou 

■ Il  pensait  que  Louis  XVIII  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  dis- 
soudre ces  corps  , de  donner  de  l’avancement  immédiat  dans  la 
ligne  a ceux  qui  voudraient  encore  servir,  et  de  fortes  retraites 
aux  autres.  Celte  idée  elail  bien  d'une  âme  stoïque  , et  sans  ar  - 
rière-pensée  de  retour  ! 
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des  services  parfois  même  douteux  dans  les  rangs 
des  chouans  ou  de  Farinée  de  Coudé,  d’autres 
ordonnances  rétablissaient  successivement  les 
gardes  du  corps  (a5  mai),  Jes  chevau-légers et 
les  mousquetaires  ( i5  juin),  lesgardesde  la  porte 
( i5  juillet).  La  nouvelle  génération  militaire,  da- 
tant à peu  près  exclusivement  de  1.792,  n’avait 
guère  conservé  de  l’ancien  régime  militaire  qu’un 
seul  souvenir,  celui  de  l’inaptitude  des  classes 
inférieures  aux  dignités  guerrières;  et  c’était 
précisément  cette  inaptitude  qu’on  semblait  vou- 
loir faire  revivre  indirectement  par  la  création 
de  corps  privilégiés.  La  réorganisation  des  Cent- 
Suisses  fut  une  faute  plus  grave  encore  : elle  sem- 
bla une  protestation  directe  et  menaçante  contre 
la  révolution.  La  charte  ayant  sauvegardé  la  Lé- 
gion d’Honneur,  on  fit  tout  du  moins  pour  dé- 
considérer cette  noble  institution,  qui  avait  le 
tort  irrémissible  de  dater  du  régime  impérial. 
Les  princes,  les  ministres  la  jetaient  à pleines 
mains  ; on  en  avait  nommé  grand-chancelier  l’abbé 
de  Pradt!  La  folie  de  la  réaction  était  poussée  à 
tel  point  qu’il  fallait  parfois  reculer  devant  l’o- 
pinion publique  en  révolte,  et  ajouter  ainsi  la  fai- 
blesse à la  mauvaise  volonté.  C’est  ce  qui  arriva 
notamment  pour  les  ordonnances  relatives  à la 
suppression  des  écoles  militaires,  des  lycées,  des 
maisons  d’orphelines  de  la  Légion  d’Honneur. 
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Tant  de  fautes  et  d’imprudences  accumulées 
devaient  bientôt  tourner  contre  leurs  auteurs.  Si 
lasse  que  fût  la  France  de  guerres  et  de  boule- 
versements, elle  ne  pouvait  fléchir  ainsi  sous 
un  pouvoir  débile  et  insensé,  qui,  n’existant 
que  par  sa  transaction  même  avec  l’esprit  de  la  ré- 
volution, semblait  renier  cette  transaction  et  s’ap- 
puyer exclusivement  sur  une  coterie  d’hommes 
à idées  rétrogrades,  hardis  seulement  à injurier 
un  passé  qu’ils  n’avaient  su  ni  conjurer  ni 
même  combattre.  Dés  le  mois  de  septembre  tout 
s’apprêtait  pour  une  révolution;  chaque  jour 
de  nouveaux  incidents  venaient  accroître  le  mé- 
contentement public  et  le  discrédit  du  gouver- 
nement. La  malveillance  née  de  ses  fautes  cher- 
cha et  trouva  partout  des  armes.  Tout  prit  une 
portée  significative  et  funeste,  tout  contribua  à 
grossir  l’orage , et  les  prétentions  insolentes  et 
ridicides  de  quelques  vieux  nobles  à faire  revi- 
vre certains  privilèges  abolis  dans  la  fameuse  nuit 
du  4 août  1789,  et  les  écrits  et  prédications  di- 
rigés contre  les  détenteurs  des  biens  du  clergé  ou 
de  la  noblesse,  et  l’imprudente  souscription  de 
Quiberon,  et  la  cérémonie  expiatoire  du  ai  jan- 
vier. La  majorité  de  la  nation  ne  vit  dans  ces 
manifestations  imprudentes  qu’un  soufflet  de 
■plus  donné  à la  révolution  tout  entière.  L’opi- 
nion s’émut  non  moins  vivement  des  témoignages 
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<le  reconnaissance  donnés  publiquement  à la 
famille  de  Georges  Cadoudal;  on  s’affligea,  on 
s’indigna  en  voyant  le  pouvoir  nouveau  évoquer 
gratuitement  ce  souvenir  au  moins  peu  hono- 
rable, et  se  faire  honneur  officiellement  d’un 
pareil  dévouement  1 ! La  réprobation  du  sys- 
tème de  rigueur  et  de  défiance  adopté  envers 
l’armée  éclata  dans  toute  sa  force  lors  de  l’affaire 
du  général  Excelmans’.  Enfin  des  incidents  tout 
à fait  secondaires  empruntaient  à la  situation  un 
caractère  d’extrême  gravité.  Une  émeute  surve- 
nue à l’occasion  des  funérailles  d’une  actrice  cé- 


1 «Voulant  récompenser  lu  fidélité  et  le  dévouement  a notre 
personne  de  feu  Georges  Cadoudal  , et  donner  à sa  famille  un 
témoignage  durable  de  nos  sentiments,  nous  avons  décoré  et  dé- 
corons le  sieur  Joseph  Cadoudal,  son  père,  du  litre  et  delà  qua- 
lité de  noble,  pour  jouira  perpétuité,  lui  et  scs  descendants  en 
ligne  directe,  des  droits,  honneurs  et  prérogatives  attachés  à ce 
titre.  . (Ordonnance  du  ia  octobre  1814.)  La  fin  de  cette  ordon- 
nance trahit  toute  l’infatuation  des  idées  de  l’ancien  régime,  qui 
prédominaient  alors  dans  les  conseils  du  roi.  Les  titres  n'étaient 
plus  qu’honorifiques;  il  ne  devait  plus  être  question  de  droits 
ni  de  privilèges.  De  fort  honnêtes  gens,  il  est  vrai,  comptaient 
bien  qu’on  reviendrait  la-dessus. 

* Le  bruit  avait  couru  un  moment , vers  le  mois  de  novembre, 
que  les  affaires  de  Murat  prenaient  une  bonne  tournure  à Vienne’ 
F.xcelmans,  son  ancien  aide  de  camp , lui  écrivit  un  peu  légè- 
rement pour  l’en  féliciter.  Quelques  expressions  de  cette  lettre 
qui  fut  interceptée,  trahissaient  le  mécontentement  alors  uni- 
versel dans  l’armée;  ce  fut  le  prétexte  de  mesure»  de  rigueur 
qui  firent  du  tort  au  gouvernement.  Excelmans,  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre,  fut  acquitté  à l’unanimité. 

XIV.  ' ,8 
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lebre1,  à laquelle  on  refusait  les  honneurs  ecclé- 
siastiques, prit  soudain  les  proportions  d’un 
mouvement  révolutionnaire;  l’indignation  pu- 
blique, pareille  aux  feux  mal  comprimés  d’un 
volcan , se  faisait  jour  par  toutes  les  issues.  Le 
Nain  jaune  et  ses  spirituelles  caricatures  obte- 
naient un  succès  de  vogue;  l’arme  du  ridicule, 
si  puissante  en  France,  faisait  aux  Itourbons  des 
blessures  incurables.  Les  partis  qu’on  aurait  pu 
concilier  ou  éteindre  eurent  bientôt  repris  toute 
leur  activité,  toute  leur  consistance.  On  conspi- 
rait en  plein  soleil,  ou  plutôt  on  proclamait  tout 
haut  qu’une  révolution  nouvelle  était  au  moins 
probable,  et  chacun  songeait  à pourvoir  au  des- 
tin de  la  France  suivant  ses  affections  et  ses  in- 
térêts. Les  tins  voulaient  encore  se  fier  à la  sa- 
gesse et  aux  intentions  personnelles  du  roi,  et 
espéraient  réconcilier  la  coterie  dominante  avec 
la  charte’.  D’autres  songeaient  au  duc  d’Orléans. 
Pourtant  ce  prince,  dont  la  position  exception- 
nelle fixait  dès  lors  les  regards,  se  refusait  for- 

’ Mademoiselle  Raucourt.  Les  portes  de  l'église  Saint-Roch 
avaient  été  forcées;  Tatnia  était  eu  chaire,  prononçant  l'oraison 
funchre de  la  défunte,  quand  arriva  l'un  des  aumôniers  du  châ- 
teau, envoyé  par  le  roi  lui-même.  On  parlait  déjà  de  marcher 
vur  les  Tuileries. 

* Tel  était  M.  de  Chateaubriand  , qui  fit  entendre  en  vain 
d'éloquentes  et  sages  paroles.  Approuvé  formellement  par  le  roi, 
•I  fut  injurié  par  le»  écrivains  ultra. 
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mollement  à toutes  les  ouvertures  qui  lui  étaient' 
laites.  Eufin  le  rappel  du  roi  de  Rome  et  de  sa 
mère,  le  retour  même,  de  Napoléon  eurent  leurs 
partisans. 

Ce  serait  une  tâche  ingrate  et  au  moins  inutile 
que  de  rechercher  quel  travail  se  faisait  alors 
dans  la  pensée  desprincipaux  hommes  politiques; 
à quelle  époque  chacun  d’eux  commença  à dé- 
sespérer de  la  durée  du  nouvel  ordre  de  choses, 
à préférer  telle  ou  telle  solution  d’une  catas- 
trophe devenue  inévitable.  Au  milieu  de  ce  conflit 
d’intrigues,  un  homme  dont  le  nom  est  resté 
entouré  d’une  sorte  de  célébrité  sinistre,  le  duc 
d’Olrante,  conservait  une  influence  réelle.  L’at- 
titude de  ce  personnage  est  quelque  chose  d’i- 
nouï dans  les  annales  modernes.  Il  a possédé, 
dans  toute  sa  plénitude,  l’empire  qu’on  peut  ac- 
quérir sur  les  hommes  parleurs  mauvaises  pas- 
sions. Lui  seul  marchait  et  manœuvrait  à l’aise 
sur  ce  terrain  mouvant  où  l’imprudence  des 
Bourbons  plaçait  la  France.  Maître  de  tous  les 
secrets,  ayant  partout  des  ramifications  et  des 
correspondances  sûres,  Fouché  était  chez  lui 
partout  où  l’on  s’occupait  d’affaires  publiques  et 
de  trames  secrètes.  Personne  ne  l’estimait  ni  ne 
l’aimait,  et  tout  le  monde  jugeait  impossible  ou 
dangereux  de  se  passer  de  lui.  Louis  XVIII  lui- 
même  subit  le  prestige  qui  entourait  le  conven- 

18. 
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lionne),  le  régicide  Fouché;  vers  le  commence- 
ment de  septembre,  il  le  fit  consulter  par  M.  de 
Plaças,  sur  In  situation  de  la  France  et  sur  les 
moyens  de  fortifier  le  gouvernement.  Le  duc  d’O- 
trante,  fidèle  à son  système  de  s’entendre  avec 
tout  le  monde,  accepta  cette  conférence  ; il  donna 
an  favori  du  roi  de  sages  conseils,  dont  il  pré- 
voyait d’avance  l’inutilité'. 

Les  partis  qui  divisaient  la  France  à l’époque 
du  retour  de  Napoléon  peuvent  être  ramenés  à 
ces  quatre  catégories  : patriotes,  impérialistes, 
royalistes  constitutionnels  et  royalistes  purs. 
L’un  des  hommes  les  plus  influents  parmi  les 

1 Fouché  <lil  à M.  de  Blacas  : • Je  crois  la  révolution  un  fait 
indestructible;  si  vous  voulez  lutter  avec  elle,  vous  serez  brisés. 
Il  faut  que  la  nation  soit  bien  persuadée  (jue  le  roi  adopte  la  ré- 
volution; c'est  pourquoi  la  première,  la  plus  grande  faute,  c'est 
d'avoir  substitué  une  couleur  noble  sans  doute,  mais  étrangère 
parmi  nous  depuis  trente  ans,  au  drapeau  national.  C’était  pour 
le  roi  le  même  sacrifice  que  la  messe  pour  Henri  IV.  On  ne  gou- 
verne pas  plus  les  Etats  avec  les  souvenirs  et  les  répugnances 
qu’avec  le  remords.  Si  l’on  se  borne  à gémir  sur  lis  crimes  de 
la  nation  , on  ne  peut  invoquer  ni  sa  confiance  ni  ses  services. 
Ce  deuil  public,  cette  protestation  continuelle  contre  la  révolu- 
tion, inquiètent  les  esprits,  menacent  tous  les  intérêts.  Ce  n’est 
pas  du  roi  dont  la  France  se  défie,  mais  de  son  entourage.  Il  y 
a mécontentement , et  plus  que  cela,  désaffection.  Il  peut  éclater 
un  île  ces  matins  un  événement , je  ne  sais  lequel , et  nous  verrez 
roulement  île  la  famille  îles  Bourbons.  • 

Quoiqu'on  pense  du  caractère  et  de  la  capacité  du  duc  d'O- 
trante,  ou  ne  saurait  disconvenir  qu'il  voyait  juste  et  loin 
cette  fois. 
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patriotes  était  alors  Carnot  , esprit  austère  et 
loyal,  à vues  courtes,  mais  droites  et  inflexibles. 
Sa  popularité  s'était  rajeunie  par  le  souvenir 
récent  (le  sa  belle  défense  d’Anvers,  et  surtout 
par  la  publication  d’un  pamphlet  énergique, 
dans  lequel  il  stigmatisait  les  écarts  du  nouveau 
gouvernement,  et  défendait  énergiquement  la 
cause  de  la  révolution.  Les  patriotes  étaient  d’ac- 
cord en  principe  sur  la  nécessité  prochaine  du 
renversement  des  Bourbons,  mais  non  pas  sur 
le  mode  de  gouvernement  qu’on  pourrait  leur 
substituer.  Les  uns  penchaient  pour  la  répu- 
blique, ou  du  moins  pour  une  régence  entourée 
d’institutions  républicaines;  d’autres  pronon- 
çaient les  noms  du  duc  d’Orléans,  d’Eugène,  de 
Davoust,  d’Augereau,  enfin  même  de  Napoléon  ; 
pour  tous  la  nécessité  d’un  chef  militaire  était 
évidente.  Toutefois  on  peut  dire  sans  crainte  d’er- 
reur que  le  caractère  distinctif  de  ce  parti  était 
alors  une  aversion  et  une  défiance  exagérées  pour 
tout  ce  qui  tenait  au  régime  impérial.  Avec 
un  peu  d’habileté  les  Bourbons  auraient  pu  ti- 
rer un  parti  immense  de  ce  sentiment,  cardans 
les  premiers  mois  surtout  de  la  restauration  il 
était  peu  de  patriotes  qui,  tout  en  déplorant  et 
improuvant  l’arrivée  de  Louis  XVI II  à la  suite 
des  armées  étrangères , et  /'octroi  de  la  Charte , 
n’eussent  préféré  du  moins  au  retour  de  i’Kmpe- 
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reur  l’exécution  de  cette  charte  et  le  développe- 
rnent  même  trop  lent  des  promesses  libérales  du 
nouveau  monarque. 

Le  parti  impérialiste  avait  plus  de  cohésion 
que  le  parti  patriote,  mais  moins  d’énergie  et 
de  décision.  L’un  de  ses  principaux  points  de 
réunion  était,  comme  on  l’a  répété  souvent,  le 
salon  de  la  duchesse  de  Saint-Leu,  où  se  retrou- 
vaient la  plupart  des  grands  fonctionnaires  de 
l’empire,  et  plusieurs  généraux.  Mais  c’était  là 
un  centre  de  mécontents,  et  non  de  conjurés. 
Sauf  une  conspiration  militaire,  dont  nous  par- 
lerons tout  à l’heure,  on  peut  affirmer  que  le 
parti  bonapartiste  n’en  était  encore  lors  du  retour 
de  l’ile  d’Elbe  qu’aux  regrets  et  aux  vagues  es- 
pérances. Napoléon  , d’abord  pleinement  résigné 
à son  exil , puis  se  décidant  à reparaître  par  des 
considérations  d’une  haute  portée,  que  nous  es- 
sayerons de  résumer  tout  à l’heure,  Napoléon  à 
l’ile  d’Elbe  ne  stimula  jamais  le  zèle  de  ses  par- 
tisans en  France,  n’organisa  et  n’approuva  même 
aucun  complot.  Sans  doute  il  reçut  de  Paris,  par 
l’intermédiaire  de  son  frère  Joseph,  alors  retiré 
en  Suisse,  quelques  détails  sur  ce  qui  se  passait 
en  France;  mais  c’étaient  des  communications 
moins  politiques  qu’anecdotiques.  Le  premier 
message  vraiment  sérieux  qui  lui  parvint  de  ce 
côté  fut  celui  de  M.  Fleury  de  Chaboulon,  dont 
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nous  parlerons  bientôt,  et  ce  message  ne  lit  tout 
au  plus  que  hâter  un  départ  déjà  résolu  et  pré- 
paré. 

Le  parti  royaliste  modéré  se  composait  de 
quelques  anciens  amis  des  Bourbons,  aussi  dé- 
voués, mais  plus  sages  que  les  autres,  et  d’un 
grand  nombre  de  constitutionnels  qui  s’étaient 
franchement  ralliés  a eux.  Un  peut  rattacher 
à cette  catégorie  MM.  de  la  Fayette,  Lanjui- 
nais,  Benjamin  Constant,  la  plupart  des  mem- 
bres des  deux  Chambres  qui,  pendant  la  session 
en  1814,  avaient  combattu  les  projets  de  lois 
impopulaires.  Les  hommes  de  ce  parti,  tout  en 
déplorant  les  fautes  déjà  commises,  espéraient 
encore  ramener  les  Bourbons  par  l'organisation 
et  l’altitude  imposante  d’une  majorité  libérale, 
dans  la  session  nouvelle  qui  allait  s’ouvrir  le 
i*r  mai1.  Cependant  quelques-uns  d’entre  eux. 


1 L'une  des  fautes  capitales  des  Bourbons  lut  l'ajournement  de 
la  loi  fondamentale  d’élection.  Les  pouvoirs  d'une  partie  des 
membres  du  rorps  législatif  étaient  épuisés  ; les  autres  tenaient 
leur  nomination  d'un  mode  d’élection  qui  n’était  plus  d’accord 
avec  les  nouvaux  principes  poses  pai  la  charte.  Mais  les  parti- 
sans du  r/roil  r/it  in  avaient  bien  autre  chose  en  tête  que  l'organi- 
sation des  collèges  électoraux!  Il  en  résulta  qu'au  moment  cri- 
tique on  se  trouva  désarmé  de  l'influence  d'une  assemblée  vrai- 
ment constitutionnelle.  Il  aurait  fallu  présenter  la  loi  électorale 
dans  la  session  de  181  i,  el  l'exécuter  dés  |(>  mois  «le  lanvier.  La 
ronvnealion  des  collèges  électoraux  eût  suffi  peul-élrc  pont  roit 
jurer  l’orage. 
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plus  défiants  ou  plus  clairvoyants  que  les  autres, 
prévoyaient  déjà  la  possibilité  d’une  révolution 
plus  ou  moins  éloignée  en  faveur  du  duc  d’Or- 
léans. 

Le  parti  des  royalistes  exaltés , parti  en  réa- 
lité plus  bruyant  et  plus  ridicule  que  redoutable, 
était  celui  sur  lequel  le  gouvernement  tendait 
à s’appuyer  exclusivement,  sans  oser  pourtant 
lui  donner  sur  bien  des  points  satisfaction  pleine 
et  entière.  Les  hommes  de  ce  parti,  qu’011  pour- 
rait définir  justement  l es  jacobins  du  roya- 
lisme', blâmaient  ouvertement  le  roi  de  ne  pas 
s’armer  d’un  despotisme  illimité , le  ministère 
de  ne  pas  marcher  assez  franchement  et  assez 
vite  à la  contre-révolution.  Ils  proclamaient 
hautement,  avec  une  imprudence  inouïe,  « que 

• Un  libelle,  auquel  l'esprit  de  parti  donna  une  grande  vogue 
dans  les  premiers  mois  de  la  seconde  restauration  , s'explique  en 
ces  termes  sur  les  mesures  qui , selon  les  hommes  de  ce  parti , 
auraient  cicatrisé  tous  les  maux  de  la  France  et  empêché  le  retour 
de  l'ile  d’Elbe.  « Il  fallait,  ou  interpréter  la  charte,  ou  ta  mettre 
franchement  tle  ctUé  : aller  droit  au  salut  public,  faire,  et  promp- 
tement, et  dans  Paris  meme,  deux  ou  trois  actes  de  vigueur.  Vous 
auriez  eu  la  maison  du  roi,  à défaut  de  la  garde  nationale,  poul- 
ies exécuter,  et  le  parlement  pour  les  légitimer,  dès  qu’il  aurait 
vu  que  vous  sentiez  votre  force.  U11  exemple  fait  à propos  eût 
permis  d'en  faire  cent  autres,  etc.  • ( Considérations  sur  une  année 
de  l'histoire  de  France , par  M.  de  Frénilly.  ) On  reconnaît  bien 
là  les  principes  qui  devaient  quinze  ans  plus  tard  prévaloir  dans 
les  conseils  de  Charles  X,  et  l’on  s’explique  facilement  la  sym- 
pathie des  royalistes  exaltes  pour  ce  malheureux  prince. 
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les  demi-mesures  odieuses  qui  avaient  fait  d'un 
Bourbon  un  cheflégitime  de  la  révolution  avaient 
été  prises  de  force  ; que  des  concessions  dange- 
reuses avaient  été  imposées  pour  condition  du 
trône , et  qu’il  eût  fallu  alors  avoir  le  courage 
ou  le  moyen  d’opter  entre  leur  acceptation  et 
le  refus  de  la  couronne.  » Voilà  comment  les 
hommes  qui  se  disaient  les  meilleurs  amis  des 
Bourbons  travaillaient , dès  les  premiers  jours 
de  la  restauration,  à les  discréditer  età  les  perdre. 
Au  fond,  les  ultra-royalistes  se  méfiaient  un  peu 
de  Louis  XVIII  et  de  ses  velléités  libérales.  Le 
comte  d’Artois  était  de  leur  part  l’objet  d’une 
prédilection  qu’il  n’a  que  trop  bien  justifiée  de- 
puis. L’enthousiasme  factice  de  quelques  villes 
du  midi  avait  fortifié  son  antipathie  pour  les 
hommes  et  les  idées  de  la  révolution,  qu’il  per- 
sistait à regarder  comme  l’œuvre  éphémère  de 
quelques  brouillons.  Il  a emporté  cette  convic- 
tion jusque  dans  son  dernier  exil1! 

La  masse  des  divers  partis  ne  conspirait  pas 
dans  le  sens  exact  de  ce  mot,  et  leur  agitation 
stérile  ne  pouvait  convenir  à quelques  esprits 
ardents  et  impatients  d’agir.  Deux  complots 
militaires  étaient  à la  veille  d’éclater  vers  la 


1 Que  ilt;  fois  Charles  X a répelé  aux  pèlerins  tl’Holyrood  et  de 
Gorilz  res  déplorables  paroles  ; Si  c ’ était  à rciom mmeer,  j'agirais 
dr  mnnr  ! 
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fin  de  février,  mais  tous  deux  sans  correspon- 
dance avec  Napoléon.  Le  premier  était  fran- 
chement en  sa  faveur  ; les  conjurés  se  réunissaient 
aux  Champs-Élysées,  chez  le  général  Berton , 
homme  brave  et  passionné,  qui  faisait  alors  ses 
premiers  pas  dans  cette  sombre  et  périlleuse 
carrière  des  conspirations  où  sept  ans  plus  tard 
il  trouva  la  mort  \ L’autre  complot,  dont  les  gé- 
néraux d’Crlon,  Lallemand  et  Lefebvre-Desnouet- 
tes  étaient  les  chefs  visibles,  reçut  un  commen- 
cement d’exécution  au  moment  même  du  débar- 
quement de  Napoléon,  que  ces  généraux  ne 
pouvaient  encore  connaître.  Ils  travaillaient  pour 
le  duc  d Orléans a. 

■ 1813  ( conspiration  de  La  Rochelle). 

1 Ce  fait  est  désonnais  acquis  a l’histoire;  mais  les  obscurités 
de  la  conspiration  sont  loin  d’être  dissipées.  On  devait  soulever 
quelques  garnisons  des  départements  du  nord  au  nom  de  l’Em- 
pereur, puis  marcher  sur  Paris,  et  proclamer  le  duc  d’Orléans  , 
si  les  Bourbons  de  la  branche  ainée  n’obtempéraient  pas  aux 
conditions  qu’on  vouvait  leur  dicter.  Les  événements  de  18J0  oui 
prouvé  qu'une  telle  combinaison  avait  des  chances  de  durée.  On 
agissait,  sinon  à l’insu  du  prince,  du  moins  malgré  lui. 

Fouché  était  très-avant  dans  la  couiiance  de  ce  complot,  s’il 
n’en  était  pas  meme  l'un  des  principaux  auteurs.  On  prétend 
que  ce  fut  lui  qui  lâcha  la  bride  aux  chefs  ostensibles  du  mou- 
vement, ayant  su  avant  eux  le  débarquement  de  Napoléon.  C’é- 
tait peut-être  alors  ce  qu’il  y avait  de  mieux  a faire  dans  leur 
propre  intérêt,  puisqu’ils  ne  pouvaient  faire  marcher  les  trou- 
pes qu’avec  le  nom  de  l’Empereur,  et  que  la  présence  de  celui-i  i 
a Paris  rendait  la  suite  du  complot  impossible,  et  permettait 
même  aux  conspirateurs  de  s’attribuer  le  mérite  de  n’avoir  ag> 
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Nous  avons  hâte  de  quitter  cette  arene  téné- 
breuse d’intrigues  et  de  retourner  auprès  de  l’Em- 
pereur. Nous  y sommes  ramené  tout  naturelle- 
ment par  une  réflexion  déjà  présentée,  et  dont 
aucun  esprit  sérieux  et  impartial  ne  contestera 
l’exactitude;  c’est  que  Napoléon  à l’ile  d’Elbe 
n’a  autorisé  aucun  complot,  n’a  pactisé  avec  au- 
cune intrigue.  Des  considérations  d’un  ordre  su- 
périeur ont  constamment  réglé  toutes  ses  déter- 
minations, depuis  l’abdication  de  Fontainebleau 
jusqu’à  la  proclamation  du  golfe  Juan.  Nous 
n’avons  plus  qu’à  résumer  rapidement  ces  con- 
sidérations, qui  ressortent  des  détails  précédents. 
Elles  sont  relatives  à Napoléon  lui-même,  à la 
France,  à l’Europe  entière,  et  justifient  tout 
à la  fois  le  principe  et  l’époque  de  l’invasion. 

Le  traité  de  Fontainebleau,  condition  essen- 
tielle de  son  abdication,  a déjà  été  violé  dans 
presque  toutes  ses  clauses;  quelques  jours  en- 
core, et  la  liberté  même  du  souverain  de  l’ile 
d'Elbe  ne  sera  plus  respectée.  L’imprudente 
perfidie  de  ses  ennemis  ne  lui  laisse  de  choix 
qu’ entre  l’empire  ou  les  fers.  Toutefois  ce  mo- 
tif. tout- puissant  sur  une  âme  vulgaire,  n’est  que 


que  pour  lui.  Napoléon  le  crut  d’abord  en  effel,  comme  tout  le 
monde.  Il  ne  fut  détrompé  qu'après  Waterloo.  Au  reste,  ce 
mouvement  avait  été  comprimé  par  l’attitude  énergique  du  ma- 
réchal Mortier  a Lille  , et  du  général  d'Aboville  à la'  Fèrc. 


Digitized  by  Google 


U 84  RETOUR  DE  l’IlE  d’eLHK. 

secondaire  dans  la  pensée  de  Napoléon.  Ce  qui 
le  ramène  en  France,  c’est  surtout  le  sentiment 
profond  de  l’incapacité  des  Bourbons,  du  mal 
qu’ils  ont  fait  et  qu’ils  peuvent  faire  encore,  c’est 
la  certitude  d’une  révolution  prochaine.  Cette 
révolution,  Napoléon  ne  saurait  l’attendre  à l’ile 
d’Elbe;  on  ne  lui  laisserait  pas  le  temps  de  reve- 
nir nous  défendre.  Sa  présence  va  la  hâter  santf 
doute;  mais  elle  lui  assure  en  même  temps  un  dé- 
noûinent  plus  rapide;  c’est  la  meilleure  garantie 
que  puisse  trouver  la  France  contre  la  guerre  ci- 
vile, et  l’armée  ne  voudrait  pas  d’autre  chef  que 
lui  pour  résister  à l’invasion  étrangère,  suite  pro- 
bable etimminente  de  toute  révolution. 

Enfin  l’Empereur  se  croit  prédestiné  une  se- 
conde fois  à sauver  sa  patrie,  en  recommençant 
un  dix-huit  brumaire  contre  les  royalistes '.  Il 
parcourt  de  son  œil  d’aigle  l’Europe  livrée  à ses 
ennemis;  partout  il  cherche  et  trouve  des  consi- 
dérations puissantes  qui  excusent  et  hâtent  sa 
réapparition  sur  la  scène  du  inonde;  partout 

1 Napoléon  ne  pouvait,  sans  (langer  pour  la  France  et  pour 
lui-même,  rester  à l’ilc  d’Ellie,  clans  le  cas  où  la  révolution  au- 
rait eu  pour  résultat  l’avénement  deson  fils.  C'étaient  toujours  les 
mêmes  chances  de  captivité  pour  lui  et  de  malheurs  pour  le  pays. 
On  a dit  qu'il  s’est  hâte  de  revenir  pour  ne  pas  laisser  les  affaires 
s’arranger  en  France  au  gré  des  royalistes  constitutionnels.  Na- 
poléon ne  croyait  pas  qu’une  telle  transaction  entre  les  Bourbons 
et  la  révolution  put  être  stable,  cl  les  événements  de  i83o  et 
de  1848  lui  ont  donné  raison. 
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les  abus  des  nouveaux  tyrans  lui  recrutent  ou 
lui  conservent  des  amis.  Le  joug  des  libérateurs 
pèse  déjà  plus  sur  les  populations  allemandes 
que  celui  qu’ils  ont  prétendu  briser.  La  Bavière 
est  menacée  dans  ses  indemnités,  la  Saxe  dans 
son  existence  même,  la  Pologne  condamnée  pour 
la  troisième  fois  : Bernadotte,  enfin  maître  de  la 
Norvvége,  et  profondément  mécontent  des  Bour- 
bons, auxquels  la  force  seule  a manqué  pour 
donner,  par  sa  chute,  une  sanction  de  plus  au 
principe  de  la  légitimité,  Bernadotte  est  intéressé 
à rester  neutre  ou  à se  joindre  à nous.  La  pusil- 
lanimité du  nouveau  roi  d’Espagne,  l’état  déplo- 
rable de  son  royaume  garantissent  d’avance 
son  inaction1.  Passant  ainsi  en  revue  les  chances 
favorables  que  lui  présente  la  situation,  Napo- 
léon va  en  chercher  jusque  dans  la  politique 
nouvelle  des  grandes  puissances.  Maintenant 
qu’on  a vu  les  Bourbons  à l’œuvre , osera-t-ou 
encore  les  préférer  à lui?  Osera-t-on  même  lui 
faire  la  guerre?  et,  si  on  l’ose,  les  Saxons,  les 
Polonais,  les  Danois  ne  se  lèveront-ils  pas,  à no- 
tre première  victoire,  contre  les  nouveaux  tyrans? 
L’effroi  qu’inspire  le  nom  seul  de  Napoléon,  repré- 
sentant de  la  révolution  française,  prédominera- 


' L’événement  a pleinement  justifié  eette  eonjeeture.  f'orrz  le 
tliap.  IV  de  ee  volume. 
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t-il  encore,  dans  les  conseils  des  puissances  con- 
tinentales, sur  les  craintes  que  peut  leur  don- 
ner leur  propre  ouvrage,  l’accroissement  gigan- 
tesque des  forces  de  l’empire  russe?  La  haine  de 
l’aristocratie  anglaise  n’est-elle  pas  enfin  assou- 
vie? L’empereur  Alexandre,  qui  se  croit  en  droit 
d’accuser  hautement  les  Bourbons  d’ingratitude, 
sera-t-il  bien  disposé  a prendre  parti  pour  eux? 
Enfin  l’ Autriche,  déjà  assez  mécontente  de  ses 
anciens  alliés  pour  s’unir  contre  eux  à la  maison 
de  Bourbon,  dont  elle  ne  connaissait  pas  encore 
toute  la  faiblesse,  le  3 janvier  1 8 1 5,  l’Autriche 
ne  refusera- t-elle  pas  vraisemblablement  de 
prendre  part  à une  coalition  nouvelle  contre  le 
gendre  de  son  souverain?  Ou  du  moins  si  ses 
troupes  se  mettaient  en  marche  vers  nos  fron- 
tières, ne  s’empresserait-elle  pas  de  faire  sa  paix 
particulière  après  la  première  bataille  gagnée  par 
Napoléon  sur  des  ennemis  plus  empressés,  et 
d’obtenir  ainsi  cette  alliance  intime  qu’elle  solli- 
citait vainement  après  nos  désastres  de  i8ta‘? 

• Napoléon,  avant  de  quitter  l’ile  d’Elbe,  avait  connu,  par  les  rap- 
ports des  plénipotentiaires  napolitains  que  Murat  lui  transmettait, 
tout  ce  qui  s’était  passé  à Vienne  dans  les  premiers  mois  du  con- 
grès. Il  était  donc  au  faildes  dissentiments  graves  qu’avait  soulevés 
la  question  saxo-polonaise.  Il  est  important  d’observer  qu’il  n’a 
pu  connaître  d’une  manière  positive  à l’ile  d’Elbe  l’arrangement 
des  affaires  de  Saxe,  convenu  le  n février  entre  les  trois  grandes 
puissances.  Il  n’en  était  encore  qu’au  bruit  de  la  rupture  du 
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Mais  c’est  principalement  sur  l’Italie,  et  en 
particulier  sur  Naples,  que  s’arrêtent  de  préfé- 
rence les  regards  de  l’Empereur  prêt  à quitter 
l’ile  d’Elbe.  Là  sont  en  effet  ses  grandes  chances 
desuccès,  et  pour  la  paix,  et  pour  la  guerre.  Les 
puissances  savent  déjà,  sans  nul  doute,  que  Mu- 
rat est  rentré  en  grâce  avec  lui,  que  des  commu- 
nications fréquentes  ont  lieu  entre  nie  d’Elbe  et 
Naples'.  L’attitude  que  va  prendre  le  roi  au  mo- 
ment de  l’entreprise  de  Napoléon  doit  donc  être, 
et  sera  nécessairement  considérée  comme  étant 
concertée  entre  eux  deux.  Si  cette  attitude  est  hos- 
tile, les  alliés  ne  voudront  pas  croire  à lasincérité 
des  dispositions  pacifiques  de  Napoléon;  l’Au- 
triche en  particulier  ne  verra  de  sûreté  pour  ses 
possessions  d’Italie  que  dans  une  guerre  à ou- 
trance et  contre  Napoléon  et  contre  Murat.  Au- 
cune de  ces  considérations  n’échappe  à l’Empe- 
reur. Il  connaît  les  démarches  actives  de  la  légation 

congrès  et  du  départ  prochain  de»  souverains.  Ce  départ  avait  été 
annoncé  dans  les  journaux  français. 

L’empereur  Alexandreétait  resté  quelques  jours  de  plus,  pour 
ne  pas  manquer  un  grand  bal  donné  elle/,  le  comte  Zichy.  Sans 
cette  circonstance  funeste,  la  nouvelle  du  retour  de  Napoléon  ne 
le  trouvait  plus  a Vienne.  L'agent  corse  dont  nous  avons  parlé 
apportait  à l’ile  d'Elbe  des  détails  sur  l'arrangement  probable  des 
affaires  de  Saxe  et  le  retard  de  la  séparation  des  souverains.  Il 
arriva  le  lendemain  du  départ  de  Napoléon. 

' Ce  fait  était  si  notoire,  qu’à  la  première  nouvelle  qu'on  reçut 
a Vienne  de  rembarquement  de  Napoléon  , tout  le  monde  le 
crut  d’abord  parti  pour  Naples. 
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française  à Vienne  pour  détrôner  Mural  ; il  sait 
que  ce  prince  arme  contre  les  Bourbons,  et  que 
des  troupes  françaises  se  portent  vers  la  frontière 
des  Alpes.  C’est  de.  la  combinaison  même  de  ces 
préparatifs  de  lutte  entre  Joachim  et  les  Bour- 
bons que  Napoléon  s’apprête  à tirer  le  plus 
grand  parti  ; et  là  nous  le  retrouvons  vraiment 
tout  entier.  Dès  son  débarquement,  il  va  tomber 
au  milieu  de  ces  troupes  réunies  dans  les  mon- 
tagnes du  Dauphiné,  et  entraîner  à leur  suite  et 
l’armée  et  la  France  entière.  Quant  aux  troupes 
napolitaines,  qui  sont  déjà  regardées  comme  les 
siennes,  leur  concentration  dans  une  position  dé- 
fensive estime  garantie  de  ses  vœux  pour  la  paix  ; 
de  plus  elles  sont  parfaitement  placées  ainsi 
comme  corps  de  réserve,  si,  malgré  tous  ses  ef- 
forts, la  guerre  vient  à éclater. 

L’Empereur  a donc  senti  profondément,  dès 
l’instant  où  son  parti  a été  pris,  l’urgente  néces- 
sité de  régler  la  position  du  roi  de  Naples.  Le 
jour  même  où  pour  la  première  fois  il  parle 
de  ses  projets  à ses  deux  illustres  compagnons 
d’exil,  Bertrand  et  Drouot,  il  fait  partir  pour 
Naples  son  chambellan  , le  chevalier  Colonna, 
chargé  de  faire  connaître  à Murat  : « i°  que 
l’Empereur  part  pour  la  France,  et  qui!  est  ré- 
solu ii  maintenir  le  traité  de  Paris  ; i°  qu’il  dé- 
sire que  Murat  envoie  un  courrier  à Vienne  et 
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que  son  ambassadeur  notifie  au  cabinet  autrichien 
cette  résolution  pacifique  ; qu’il  déclare  spéciale- 
ment que  C empereur  Napoléon  renonce  à toutes 
ses  prétentions  sur  l Italie.  Enfin,  et  par-dessus 
tout,  Napoléon  fait  recommander  à Murat  de  ne 
pas  se  presser  d’agir.  S’il  y a guerre  les  hosti- 
lités ne  pourront  guère  commencer  avant  plu- 
sieurs mois  ; on  aura  le  temps  de  se  concerter.  Le 
roi  de  Naples  n’a  pour  le  moment  qu’une  chose 
à faire,  c’est  de  concentrer  et  de  renforcer  son  ar- 
mée dans  une  bonne  position  en  avant  d’Ancône, 
et  se  tenir,  en  cas  d’attaque,  sur  la  défensive,  jus- 
qu’à ce  qu’il  soit  appuyé  par  une  armée  française. 
Le  chevalier  Colonna  devait  aussi  recommander 
à Murat  de  s’abstenir  de  toute  hostilité  envers 
le  pape,  auprès  duquel  Napoléon  voulait  accré- 
diter son  oncle  le  cardinal  Fesch , en  qualité  de 
ministre*.  Il  avait  de  plus  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  signer  un  traité  d’alliance.  Cette  attitude 
défensive,  si  instamment  recommandée  à Murat, 
était  sa  dernière  planche  de  salut  ; elle  pouvait 
empêcher  la  guerre  générale  ou  en  assurer  le 
succès  à nos  armes.  Mais  le  sort  en  était  jeté  : 
loin  de  réparer  ses  premiers  torts,  Joachim  allait, 
par  sa  précipitation  insensée,  assurer  notre  perte 
en  consommant  la  sienne. 

< Instructions  données  au  général  Belliard  pour  Naples  (iK 
avril  ). 

XIV.  I9 
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La  résolution  de  l’Empereur  est  prise  irrévo- 
cablement des  les  premiers  jours  de  février. 
L’honneur,  le  salut  de  la  France  exigent  im- 
périeusement son  retour  : l’appui  de  l’armée 
et  de  l’immense  majorité  des  Français  lui  est  ga- 
ranti d’avance,  non  par  des  rapports  d’agents  et 
de  conspirateurs, 'mais  par  le  sentiment  intime  et 
profond  de  la  situation,  des  intérêts  et  des  pas- 
sions du  moment.  De  nouveaux  incidents  vien- 
nent encore  hâter  ses  derniers  préparatifs  et  son 
départ,  il  reçoit  de  toutes  parts  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  ce  qui  se  passe  à Vienne.  Les 
ministres  des  grandes  puissances  ont  acquis  par 
les  communications  confidentielles  du  duc  d’O- 
trante  et  par  d’autres  voies  encore  une  connais- 
sance à peu  prés  exacte  de  la  situation  de  la  France . 
Napoléon  ne  leur  en  paraît  que  plus  dangereux  ; 
sa  liberté  est  plus  sérieusement  menacée  que  ja- 
mais. D’un  autre  côté,  les  difficultés  relatives  à 
la  Pologne  et  à la  Saxe  sont  loin  d’être  aplanies. 
La  séparation  prochaine  des  souverains  est  offi- 
ciellement annoncée  dans  des  journaux  fran- 
çais et  étrangers;  cette  séparation  pourrait  bien 
être  un  acheminement  à une  rupture  complète, 
ou  du  moins  exercer  une  influence  décisive  dans 
les  nouvelles  complications  politiques  qui  vont 
surgir  par  suite  du  retour  de  Napoléon.  Enfin  un 
émissaire  du  duc  de  Bassano,  M.  Fleury  de  Cha- 
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boulon,  est  parvenu  à 1 ile  d’Elbe.  C’est  la  pre- 
mière communication  sérieuse  du  parti  impéria- 
liste, et  encore  M.  deChaboulon  n’est  chargé  que 
de  donner  des  détails  précis  sur  la  situation  de  la 
France.  L' Empereur  décidera  dans  sa  sagesse  ce 
qui  lai  reste  à faire,  a dit  le  duc  de  Bassano.  Il 
n’a  pas  osé  prendre  sur  lui  de  donner  même  un 
conseil.  Voilà  comment  les  amis  les  plus  dévoués 
de  Napoléon  conspiraient  en  i8i5. 

M.  Fleury  de  Chaboulon  nous  a conservé  le 
détail  de  ses  deux  conférences  avec  l’Empereur; 
son  récit,  que  plusieurs  historiens  ont  reproduit, 
porte  un  haut  caractère  d’authenticité.  Tout  le 
génie  de  l’Empereur  éclatait  en  traits  de  flamme 
dans  ces  entretiens...  « Le  gouvernement  des 
Bourbons,  disait-il,  ne  vaut  rien  pour  la  généra- 
tion actuelle.  Le  peuple  a été  habitué  par  la  ré- 
volution à compter  dans  l’État,  il  ne  consentira 
jamais  à retomber  dans  son  ancienne  nullité. 
L’armée  me  sera  toujours  dévouée  ; nos  victoires 
et  nos  malheurs  ont  établi  entre  elle  et  moi  un 
lien  indestructible...  C’est  moi  qui  ai  donné  les 
Bourbons  à la  France  , c’est  moi  qui  dois  l’en 
délivrer.  Je  partirai.  L’entreprise  est  grande,  dif- 
ficile, périlleuse,  mais  elle  n’est  pas  au-dessous  de 
moi.  La  fortune  ne  m’a  jamais  abandonné  dans 
ces  grandes  occasions.  J’arriverai  si  vite  à Paris, 
qu’ils  n’auront  pas  le  temps  de  savoir  où  donner 
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delà  tête.  Dès  qu’ils  entendront  tonner  mon  nom, 
ils  sentiront  qu’une  prompte  fuite  est  le  seul 
moyen  de  m’échapper.  Mais  comment  les  étran- 
gers prendront-ils  mon  retour?  Voilà  le  grand 

point Cependant  je  regarde  comme  certain 

que  les  rois  qui  m’ont  fait  la  guerre  n’ont  plus 
la  même  union,  les  mêmes  vues,  les  mêmes  in- 
térêts. Tout  bien  considéré,  les  nations  étran- 
gères ont  de  grands  motifs  pour  me  faire  la 
guerre,  comme  elles  en  ont  pour  me  laisser  en 
paix.  La  France  redemande  son  ancien  souve- 
rain : le  peuple  et  l’armée  seront  pour  nous;  les 
étrangers  se  tairont;  s’ils  parlent,  nous  serons 
bons  pour  leur  répondre.  Voilà  en  résumé  notre 
présent  et  notre  avenir.  » 

Le  sort  en  est  jeté.  Napoléon  et  ses  onze 
cents  hommes  s’embarquent  le  26  février  à la 
nuit  tombante'.  Un  brick  de  vingt-deux  canons 
et  trois  autres  petits  bâtiments  portent  César  et 
sa  fortune.  Après  trois  jours  de  traversée,  il  jette 
l’ancre  au  golfe  Juan , arbore  le  drapeau  trico- 
lore, et  par  une  nuit  splendide,  comme  l’étaient 
autrefois  ses  jours  de  fête,  il  commence  sa  mar- 
che sur  Paris. 

Napoléon  précipite  ses  pas  vers  le  Dauphiné. 

■ Instruit  de  son  départ  prochain  par  MM.  Coloona  et  Fleurs 
de  Chaboulon,  Murat  envoya  des  bâtiments  qui  arrivèrent  trop 
tard. 
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Le  patriotisme  des  braves  montagnards,  gardiens 
de  notre  frontière  d’Italie,  lui  garantit  d’avance 
leur  adhésion.  C’est  d’ailleurs  versGrenoble  qu’il 
espère  rencontrer  les  forces  concentrées  pour 
combattre  Murat.  Dans  sa  première  journée  il 
traverse  la  petite  ville  de  Grasse;  le  soir  il  atteint 
la  limite  du  département  des  Basses- Alpes;  le  sur- 
lendemain il  occupe  sans  obstacles  le  chef-lieu 
de  ce  département.  Partout  sur  son  passage  la 
stupeur  a fait  place  à l’enthousiasme;  aucune  dé- 
fense n’a  été  tentée,  aucune  n’était  possible. 

A Digne  l’Empereur  se  hâte  de  faire  imprimer 
ses  deux  proclamations  à Tannée  et  au  peuple, 
dictées  et  copiées  pendant  la  traversée  de  l’ile 
d’Elbe.  Jamais  il  ne  fut  à la  fois  si  éloquent,  si 
habile.  Il  flagelle  impitoyablement  les  fautes  du 
nouveau  gouvernement  et  le  vice  de  son  origine. 
Il  rappelle  aux  Français  qu’ils  n'ont  pas  été  vain- 
cus; qu’ils  doivent  à Augereau,  à Marmont  les 
succès  de  l’ennemi  et  le  retour  des  Bourbons'. 
Peut-être  devrait-il  dénoncer  hautement  la  vio- 
lation du  traité  de  Fontainebleau  ; il  préfère  en 
appeler  au  peuple  de  tout  ce  qui  a été  fait  sans 
son  concours.  Napoléon  a senti  la  nécessité  de 

* C’est  dans  la  proclamation  adressée  a l'année  que  se  trouve 
cette  phrase,  devenue  célèbre  : « La  victoire  marchera  au  pas  de 
charge  ; l’aigle  avec  les  couleurs  nationales  volera  de  clocher  en 

clocher  jusqu’aux  tours  de  Notre-Dame  ! « 
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la  modération,  de  la  démence.  « Nous  devons  ou- 
ït blierque  nous  avons  été  les  maîtres  des  nations... 
« Tout  ce  que  des  individus  ont  dit,  écrit  ou  fait 
« depuis  la  prise  de  Paris,  je  l’ignorerai  toujours; 
« cela  n’influera  en  rien  sur  le  souvenir  des  ser- 
« vices  importants  qu’ils  m’ont  rendus,  car  il  est 
« des  événements  qui  sont  au-dessus  d’une  or- 
* ganisation  humaine!  » Pourquoi  les  Bourbons 
n’ont-ils  pas  su  de  même  pardonner  à la  France 
sa  révolution! 

Napoléon  a quitté  Digne  dans  la  matinée  du 
5 mars.  Il  a franchi  sans  obstacle  le  dangereux 
passage  de  la  Durance  à Sisteron , où  une  poi- 
gnée d’hommes  aurait  suffi  pour  arrêter  ou  écra- 
ser sa  faible  escorte.  De  dix  lieues  à la  ronde, 
les  paysans  du  Dauphiné  accourent  sur  le  passage 
delà  troupe  héroïque,  et  font  retentir  les  airs  de 
joyeuses  acclamations  : les  échos  des  Alpes  se 
renvoient  l’un  à l’autre  cette  grande  voix  du  peu- 
ple qui  retrouve  et  salue  son  Empereur.  Impa- 
tient de  joindre  ses  soldats,  qu’on  s’efforce  en 
vain  de  lui  dérober,  Napoléon  précipite  sa  marche 
vers  Grenoble,  où  il  espère  qu’on  tentera  enfin 
«le  le  combattre  autrement  que  par  la  fuite.  Il  ne 
se  trompe  pas  : l’instant  vraiment  décisif,  celui  de 
la  première  rencontre,  est  enfin  arrivé. 

Huit  cents  hommes  lui  barrent  le  passage  en 
avant  de  Vizille,  sur  une  chaussée  resserrée  par 
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das  marécages  et  des  lacs.  Déjà  sa  petite  avant- 
garde  est  venue  se  heurter  vainement  contre  la 
résistance  passive  de  ce  bataillon.  Napoléon  pa- 
rait à son  tour;  il  -met  pied  à terre,  et  marche 
droit  à cette  troupe  immobile  et  frémissante. 
U s’arrête  à quelques  pas  d’elle,  comme  pour 
passer  déjà  en  revue  ces  hommes  dont  sa  vie  et 
son  nouveau  régné  dépendaient  en  ce  moment, 
ces  hommes  que  le  prestige  de  sa  présence,  de 
son  regard  fascine  déjà,  mais  qui  ne  sont  pas 
encore  à lui.  « Soldats  du  cinquième  de  ligne,  leur 
« dit-il  d’une  voix  forte,  si  quelqu’un  de  vous 
« veut  tuer  son  général,  son  Empereur;  il  le 
« peut  : me  voici  * ! » 

Rien  encore,  silence  effrayant!  Le  peuple 
même  qui  encadre  cette  scène , cjui  se  presse  sur 
les  côtés  de  la  route,  derrière  l’Empereur,  der- 
rière ses  soldats  encore  incertains,  le  peuple  a 
ressenti  instinctivement  l’impression  de  ce  mo- 
ment vraiment  solennel  et  terrible.  On  regarde, 
on  écoute,  on  se  tait.  Si  Napoléon  eût  fait  un 
pas  en  arrière,  c’en  était  fait  de  lui  peut-être*. 


1 Pour  avoir  la  vérité  tout  entière  sur  ce  qui  se  passa  dans  rr 
moment  il  faut  compléter  le  récit  du  Moniteur  par  celui  du  Me- 
morial. 

’ Maigre  l'assertion  du  soldat  interpole  par  l'Empereur,  il 
n est  pas  certain  que  toutes  les  armes  fussent  déchargées.  Le- 
officiers  conservèrent  jusqu'au  dernier  moment  une  attitude  Imt- 
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Mais,  jugeant  et  dominant  la  situation  de  son 
œil  d’aigle,  il  s’avance  jusqu’au  premier  rang, 
et,  saisissant  par  la  moustache  un  vieux  sergent 
à chevrons,  vétéran  de  l’armée  d’Italie  : « Est-ce 
a bien  toi,  lui  dit-il,  qui  aurais  le  coeur  de  tuer 
« ton  Empereur?  » Le  soldat,  ému  jusqu’aux  lar- 
mes, montre  son  arme  vide;  soudain  des  cris  de 
Vive  r Empereur  ! éclatent  de  toutes  parts.  Ce 
peuple,  ces  soldats  réunis  dans  une  seule  pensée, 
et  comme  une  même  famille,  se  mêlent  et  s’em- 
pressent autour  de  leur  glorieux  chef.  D’un  mot, 
d’un  regard , Napoléon  a dompté  la  destinée  et 
ressaisi  la  France. 

Toutes  les  difficultés,  tous  les  périls  de  son 
entreprise  étaient  concentrés  là.  Un  seul  coup 
de  fusil  donnait  le  signal  de  la  guerre  civile,  et 
l’entreprise  était  manquée  ou  déshonorée  pour 
toujours,  car  elle  n’était  vraiment  légitime,  excu- 
sable même  qu’en  restant  pacifique.  La  rencontre 
de  Vizille  en  assure  le  succès  et  la  justifie  aux 
yeux  de  la  postérité.  Viennent  maintenant  tous 

tile.  Le  chef  de  bataillon  commanda  meme  en  joue  : s’il  eût  com- 
mandé feu,  dit  Savary,  on  ne  sait  pas  ce  qui  serait  arrivé.  Il  en  se- 
rait presque  indubitablement  résulté  une  collision  funeste  à la 
cause  de  Napoléon.  Celui-ci  a toujours  pensé  que  la  rencontre 
de  Vizille  avait  décidé  du  sort  de  son  entreprise.  Fouché,  con- 
sulté confidentiellement  parM.  deMetternich  sur  ce  qui  advien- 
drait d’une  semblable  tentative  de  la  part  de  Napoléon,  avait  dit 
aussi  que  tout  dépendrait  île  In  cnnelnile  du  premirr  Initaillon  tpi  il 
rencontrerait. 
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les  désastres,  et  les  réactions  sanglantes  et  les 
longues  calomnies,  le  retour  de  l’ile  d’Elbe  n’en  res- 
tera pas  moins  l’une  des  merveilles  de  l’histoire. 

Napoléon  est  encore  dans  Vizille,  quand 
voici  venir  au  pas  de  course  un  des  régiments 
de  la  garnison  de  Grenoble,  entraîné  par  son 
colonel,  Labédoyère.  Jeune,  ardent,  passionné 
pour  la  patrie  et  pour  la  gloire , cet  offi- 
cier n’est  affilié  à aucun  complot;  il  cède  au 
prestige  de  glorieux  souvenirs,  au  sentiment 
profond  des  fautes , de  l’incapacité  des  Bour- 
bons. C’est  à l’honneur  et  au  bien  de  la  patrie 
qu’il  croit  devoir  le  sacrifice  tout  particulier  de 
considérations  de  famille,  de  ces  préjugés  no- 
biliaires qui  bientôt  exigeront  et  obtiendront 
vengeance.  Assez  malheureux  pour  survivre  aux 
derniers  malheurs  de  son  pays , Labédoyère 
tombera  cinq  mois  plus  tard  sous  des  balles 
françaises;  mais  avec  l’espoir  du  moins  que 
« son  souvenir  n’éveillera  jamais  en  France  un 
« sentiment  de  honte  ou  de  haine!  * Ce  dernier 
vœu  s’est  accompli.  Nulle  imprécation  de  l’his- 
toire ne  troublera  la  paix  de  cette  tombe  san- 
glante. 

Déjà  Grenoble  n’est  plus  au  roi.  Les  autorités 
n’ont  pu  entraîner  dans  leur  fuite  qu’un  seul  ré- 
giment. Il  est  déjà  nuit,  quand  soudain  la  voix 
vibrante  de  Labédoyère  annonce  la  présence  de 
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l’Empereur  aux  troupes  qui  garnissent  les  rem- 
parts. Napoléon  entre  ou  plutôt  est  emporté 
dans  la  ville,  à la  lueur  des  flambeaux,  sur  les 
débris  des  portes  brisées  par  l'effort  commun  du 
peu  pie  et  des  soldats.  Dès  le  lendemain  il  se  dirige 
sur  Lyon  ; son  escorte  estmaintenant  une  armée1. 

Le  débarquement  de  Napoléon  était  connu 
depuis  trente  heures  à Paris,  quand  le  gouver- 
nement en  eut  la  première  nouvelle,  le  5 mars, 
par  une  dépêche  télégraphique  de  Lyon.  Rien 
n’égala  l’imprévoyance  de  ces  hommes , si  ce 
n’est  leur  déraison  et  leur  faiblesse.  Des  lettres 
du  préfet  du  \’ar,  datées  des  premiers  jours  de 
février,  annonçaient  les  préparatils  qui  se  fai- 
saient à l'ile  d’Elbe;  ces  lettres  n’avaient  pas 
même  été  ouvertes;  d’autres  renseignements 
non  moins  utiles  restaient  de  même  enterrés 
dans  le  cabinet  de  M.  de  Blacas.  On  aura  peine 
à le  croire,  la  première  impression  des  ultra- 
rovalistes  fut  une  satisfaction  marquée  de 
voir  Bonaparte  courir  de  lui-même  à sa  perte. 
L’un  d’entre  eux  , homme  d’esprit  cependant , 
alors  ministre  de  France  auprès  d’une  des 
principales  cours  de  l'Europe,  s’exprimait  en 
ces  termes  au  sujet  du  retour  de  Napoléon  : « Je 

* L’occupation  de  Grenoble  était  d'autant  plus  importante 
qu  elle  livrait  «i  Napoléon  l'artillerie  de  la  dernière  armée  d l- 
talie. 
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« ie  regarde  comme  un  homme  conduit  ausup- 
« plice  parla  Providence.  Le  chemin  qu’il  a pris 
« en  s’enfonçant  dans  les  montagnes  du  Dau- 
*<  phiné  me  le  fait  voir  suivant  les  traces  de 
*<  LouisMandiun,  son  digne  devancier,  pour  aller 
« finir  au  même  endroit,  et  presque  de  la  même 
« manière  que  lui 1 ! » 

Mais  l’inquiétude  et  la  terreur  vont  succéder 
bientôt  à cette  joie  insensée.  Une  seconde  dé- 
pêche annonce  les  premiers  progrès  de  Napoléon 
et  sa  marche  sur  Grenoble.  Alors  seulement  on 
s’empresse  de  prendre  ou  de  chercher  des  me- 
sures pour  arrêter  le  développement  du  complot. 
Le  6 mars  on  convoque  précipitamment  les 
chambres.  Une  ordonnance  prescrit  de  courir  sus 
à Napoléon  Bonaparte,  déclaré  traître  et  rebelle 
pour  s’être  introduit  à main  armée  dans  le  dé- 
partement du  Var.  Ainsi  M.  de  Bonnay  a bien 
deviné  la  pensée  du  gouvernement  qu’il  repré- 
sente. Le  plus  grand  capitaine  de  son  siècle, 
l’homme  qui  a gouverné  la  France  avec  quelque 
gloire  pendant  quatorze  ans,  le  gendre  de  l’em- 
pereur d’Autriche,  l’allié  de  presque  toutes  les 
maisons  souveraines  de  l’Europe,  est  traité 
comme  un  chef  de  bandits!  Faute  d’autant  plus 
grave  que  la  sanction  de  la  force  manque  à cette 


' M.dc  Ronna\,  CoponliaRur,  31  mars 
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brutale  mesure,  qui  rend  d’avance  toute  négo- 
ciation impossible. 

Presque  en  même  temps  le  comte  d’Artois  par- 
tait pour  Lyon , accompagné  du  duc  d’Orléans 
et  du  maréchal  Macdonald.  Il  y avait  à la  fois 
de  la  présomption  et  de  l’imprudence  à com- 
mettre si  promptement  la  personne  de  l’héritier 
du  trône  avec  le  chef  redoutable  qu’on  venait 
de  proscrire  si  outrageusement.  Le  sort  de  cette 
défense  improvisée  à la  hâte  était  facile  à pré- 
voir. On  manquait  d’artillerie  pour  défendre  le 
passage  du  Rhône,  et  les  soldats  étaient  décidés 
d’avance  à ne  pas  se  battre  ; argent,  promesses, 
allocutions,  tout  fut  inutile.  La  garde  nationale 
fît  de  belles  protestations,  et  disparut  à l’heure 
du  péril.  L’avant-garde  impériale  fut  saluée  par 
les  acclamations  des  ouvriers  mêlés  aux  troupes, 
ou  qui  s’étaient  déjà  portés  sur  l’autre  rive  ; les 
soldats  chargés  de  défendre  les  barricades  des 
ponts  aidèrent  à les  renverser,  et  Napoléon  entra 
dans  la  ville  à dix  heures  du  soir,  sans  qu’une 
goutte  de  sang  eût  été  versée.  Depuis  longtemps 
le  maréchal  Macdonald  et  les  princes  avaient  du 
chercher  leur  salut  dans  la  fuite;  Napoléon  dé- 
cora le  seul  garde  national  qui  avait  eu  le  courage 
de  les  accompagner. 

Iæ  gouvernement  royal  n’était  pas  plus  heureux 
dans  ses  efforts  tardifs  pour  agir  sur  le  moral 
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de  la  nation...  Une  révolution  complète  s’était 
opérée  soudain  dans  le  langage  officiel  ; l’armée, 
la  charte  s’y  retrouvent  à chaque  ligne.  Dès  le 
7 mars  le  roi  « appelle  à sa  défense  l’armée , 
dont  la  gloire  est  sans  tache,  la  garde  nationale, 
qui  n’est  que  la  nation  elle-même  armée  pour 
défendre  ses  institutions'.  » On  se  hâte  de  revenir 
sur  cette  honteuse  et  imprudente  réduction  de 
l’armée,  qui  a répandu  par  toute  la  France  des 
germes  de  mécontentement  et  de  trouble  ; on  rap- 
pelle tous  les  militaires  en  demi-solde,  en  congé 
limité  ou  illimité;  on  forme  des  bataillons  de  ré- 
serve, des  corps  mobiles  de  gardes  nationales , 
des  bataillons  de  gardes  du  roi ; on  emploie,  on 
paye  tout  le  monde’.  On  s’efforce  encore  d’atténuer 
le  danger  qui  chaque  jour  grandit  et  s’approche. 
D’abord  Bonaparte,  cet  étranger,  n’avait  avec  lui 
que  très-peu  de  Français  ; il  avance,  c’est  vrai, mais 

1 Ordre  du  jour  du  7 mars.  Il  y a dans  cette  pièce  une  phrase 
bien  maladroite.  On  y insinue  que  les  mesures  adoptées  au  con- 
grès pour  assurer  la  paix  de  l’Europe,  en  éloignant  davantage  Bo- 
naparte, ont  pu  le  jeter  dans  celte  entreprise  désespérée. 

Nous  croyons  inutile  d’analyser  tout  lefatras  d’adresses,  de  pro- 
clamations, d’ordres  du  jour  qui  encombrent  les  journaux  de 
celte  époque,  et  qui  se  reproduiront  bientôt,  souvent  avec  les 
mêmes  expressions  et  les  mêmes  signatures,  d’abord  à l'adresse 
de  Napoléon,  puis  encore  une  fois  à celle  des  Bourbons.  Ce  sont 
de  tristes  archives  de  la  versatilité  et  de  la  faiblesse  humaines. 

>9-11  mars. 
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Il  avance,  maissessoldats  vendentleurs  cartouches 
ou  désertent , mais  ses  bivouacs  sont  jonchés  d’ar- 
ines  abandonnées.  Il  avance,  cependant,  il  avance 
toujours!  La  nouvelle  de  son  arrivée  dans  Lyon 
tombe  comme  un  coup  de  foudre  à travers  tout 
ce  tumulte  de  mesures  tardives  et  précipitées, 
d’erreurs  et  de  mensonges.  Maintenant  on  ne 
compte  plus  les  jours,  mais  les  heures  ; chacune 
rend  les  circonstances  plus  impérieuses  et  plus 
vives.  Dès  le  7 le  ministère,  épouvanté,  a offert  sa 
démission  ; une  seule  a été  acceptée,  celle  du  duc 
de  Dalmatie,  dont  la  fidélité  a été  faussement 
révoquée  en  doute  ; il  est  remplacé  par  le  duc  de 
Feltre,  trop  compromis  vis-à-vis  de  Napoléon 
par  sa  conduite  en  1814  pour  ne  pas  tenir 
aux  Bourbons.  On  s’abandonne  sans  réserve  aux 
royalistes  constitutionnels;  les  proclamations 
du  roi , les  ordres  du  jour  adressés  à la  garde 
nationale,  trahissent  la  plume  élégante  et  libé- 
rale de  Benjamin  Constant,  qui  croit  faire  acte 
de  civisme  en  se  ralliant  à la  cause  royale.  Tous  ces 
remèdes  ne  sont  plus  de  saison.  Les  mesures  qui 
auraient  pu  prévenir  la  catastrophe  ne  sauraient 
en  arrêter  les  conséquences.  Il  est  trop  tard  pour 
ramener  l’armée  par  des  compliments  sur  ses 
anciens  exploits,  trop  tard  pour  rallier  la  masse 
de  la  nation  par  des  allocutions  et  des  serments 
de  fidélité  à la  charte,  en  présence  des  cham- 
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bres'.  L’action  des  corps  politiques,  tonte  nou- 
velle encore,  n’a  plus  le  temps  de  se  produire 
dans  une  telle  crise;  elle  ne  saurait  balancer 
l’impression  profonde  et  déjà  invétérée  des  fautes 
et  de  la  faiblesse  du  nouveau  gouvernement,  en- 
core moins  ce  prestige  immense  de  gloire  et  de 
force  que  Napoléon  rapporte  de  son  exil. 

On  voulut  rassembler  une  armée  sous  Paris. 
On  semblait  décidé  à défendre  la  Seine  et  la  li- 
gne du  Loing.  Le  comte  d’Artois  avait  passé 
dans  la  journée  du  iG  une  revue  de  la  garde 
nationale  de  Paris;  il  comptait  former  une  légion 
de  volontaires  pour  combattre  sous  ses  ordres. 
Il  s’en  présenta  à peine  cent  cinquante  : chaque 
minute  emportait  une  espérance , apportait  un 
sujet  nouveau  d’anxiété;  c’était  un  chaos  d’in- 
certitudes, de  terreurs,  de  projets  contradic- 

' On  avait  pense  qu’il  convenait  de  Taire  abjurer  publiquement 
au  comte  d’Artois  ses  idées  contre-révolutionnaires.  On  lui  (il 
prêter  serment  à la  Charte  dans  la  séance  publique  du  16  mars. 
Cette  scène,  concertée  d’avance  , produisit  peu  d’effet;  tout  cela, 
nous  le  répétons,  venait  beaucoup  trop  tard.  I.a  sincérité  de  celte 
conversion  était  d'ailleurs  plus  que  suspecte. 

Tj>  majorité  de  la  Chambre  des  députés  parut  se  prononcer 
vivement  pour  les  Bourbons.  I.e  président,  M.  Lainé,  tout  en 
censurant  vivement  les  fautes  communes , se  livra  à des  décla- 
mations violentes  contre  le  despotisme  impérial.  Ces  injures 
passèrent  inaperçues  dans  la  crise,  et  ne  firent  pas  plusd’effel 
sur  Napoléon  que  surt’opininn  publique.  Cette  fois,  comme  l’an- 
née précédente,  M.  I.ainé,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  ne  put 
obtenir  les  honneurs  de  la  persécution. 
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toires  ou  absurdes*.  On  délibérait  jour  et  nuit, 
dans  l'appartement  du  roi,  chez  M.  de  Blacas, 
dans  toutes  les  salles  des  Tuileries.  Marinont 
proposait  de  se  fortifier  et  de  se  défendre  dans  le 
palaismème;  M.  de  Vitrolles  d’aller  organiser  la 
résistance  dans  l'ouest  ;M.  de  Blacas  voulait,  dit- 
on,  quele  roi  sortît  en  voiture  au-devant  de  Napo- 
léon, et  qu’il  eût  pour  cortège  les  deux  chambres! 
Louis  XVIII,  qui, du  moins  sut  ennoblir  jusqu’au 
dernier  moment  sa  faiblesse  par  le  courage  passif, 
dernière  vertu  de  sa  race,  montrait  la  plus  vive 
répugnance  à quitter  Paris  ; il  voulait  se  trouver 
face  à face  avec  l’usurpateur.  Mais  quand  M.  de 
Blacas  et  le  duc  de  Feltre  vinrent  lui  annoncer 
la  défection  du  maréchal  Ney,  sur  lequel  il  avait 
compté  jusqu’au  dernier  moment,  quand  il  sut 
que  les  soldats  du  camp  formé  à Villejuif  pre- 
naient la  cocarde  tricolore  et  se  déclaraient  pour 
Napoléon,  quand  enfin  le  gouvernement  britan- 
nique, dont  il  avait  imploré  l’assistance,  lui  eut 
fait  donner,  pour  tout  secours,  le  conseil  de  se 


■ Dans  ces  derniers  jours,  on  consulta  encore  Fouché;  il  eut 
une  conférence  avec  le  comte  d’Artois,  et  lui  dit  qu’il  ne  voyait 
nul  remède  à la  situation.  Quelques  heures  plus  tard,  l’ancien 
secrétaire  de  Napoléon  , Bolivienne  , auquel , en  désespoir  de 
cause,  on  venait  de  rendre  la  préfecture  de  police,  voulut  faire  ar- 
rêter Fouché.  Mais,  comme  l’a  dit  judicieusement  un  historien, 
ilétaitaussi  difficile  de  faire  saisir  le  duc  d’Otrante  par  des  agents 
de  police,  que  de  faire  tirer  des  soldats  français  sur  Napoléon. 
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retirer  sur  Dunkerque  ou  sur  Lille,  Louis  XVIII 
comprit  que  tout  était  perdu,  et  se  résigna  à son 
sort'.  Par  une  sombre  nuit  d’équinoxe,  il  quitta, 
presque  sans  espoir  de  retour,  ce  palais  des 
Tuileries  où  la  royauté  de  son  frère  avait  suc- 
combé, où  la  sienne  ne  pouvait  même  se  dé- 
fendre. Il  se  dirigea  vers  la  frontière  du  nord, 
suivi  de  près  paê  le  comte  d’Artois  et  le  duc  de 
Berri. 

Napoléon  avait  quitté  Lyon  le  i3  mars,  après 
y avoir  rendu  quelques  décrets  d’organisation 
pressante , dont  nous  aurons  à reparler.  Son 
voyage  jusqu’à  Paris  ne  fut  plus  qu’une  marche 
triomphale.  Partout  sur  son  passage,  à Mâcon, 
à Tournus,  à Châlons,  à Auxerre,  il  retrouvait, 
encore  tout  palpitants,  les  souvenirs  de  l’inva- 
sion. A son  approche  toutes  ces  populations  sem- 
blaient revivre  par  le  cœur,  par  l’honneur  na- 
tional ; devant  lui  du  moins  on  pouvait  se  vanter 
d’avoir  combattu  l’étranger1!  Tous  les  incidents 


' Les  partisans  de  Napoléon  répétaient  partout  qu’il  était  as- 
suré d’avance  au  moins  de  la  neutralité  de  deux  puissances,  l'Au- 
triche et  l’Angleterre.  Louis  XVIII  ne  pouvait  à cette  époque 
avoir  la  certitude  du  contraire.  On  avait  retrouvéaux  Tuileries  le 
recueil  des  lettres  des  souveraitis  à Napoléon.  L'ancienne  inti- 
mité de  plusieurs  d’entre  eux  avec  lui  autorisait  toutes  les  craintes. 

2 L’une  des  grandes  fautes  du  gouvernement  royal,  faute 
avouée  par  les  royalistes  les  plus  exaltés,  avait  été  de  ne 
prendre  aucune  mesure  pour  soulager  les  provinces  qui  avaient 
XIV.  20 
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de  la  défense  du  territoire  lui  étaient  familiers; 
son  seul  retour  semblait  effacer  toutes  les  hontes, 
toutes  les  douleurs  de  l’invasion.  Jamais  homme 
ne  concentra  en  lui  d’une  manière  si  complète  et 
si  intime  l’honneur  et  les  passions  d’un  grand 
peuple!  Il  poursuit  sa  route  vers  Paris,  ralliant 
de  toutes  parts  les  soldats  qu’on  prétend  lui  op- 
poser ou  lui  soustraire.  Iæ  maréchal  Ney,  encore 
sincèrement  résolu  de  rester  fidele  aux  liour- 
bons , était  venu  prendre  le  commandement  des 
troupes  de  Franche-Comté.  Ses  régiments  se  dé- 
clarent pour  l’Empereur  à mesure  qu’ils  s’en  rap- 
prochent ; en  quelques  heures  toute  résistance  est 
devenue  impossible*.  Ney  lui-méme,  entraîné  à 
son  tour  par  le  prestige  tout  puissant  des  sou- 
venirs, croit  que  le  salut  de  la  patrie  exige  qu’il 
se  réunisse  immédiatement  à l’Empereur  ; il  signe 
et  publie  cette  proclamation  fameuse,  annonçant 
que  la  cause  des  Bourbons  est  à jamais  perdue  , 
et  va  rejoindre  Napoléon  à Auxerre’. 

L’une  des  préoccupations  incessantes  de  Napo- 


Mniflerl  de  l'invasion.  Certains  fonctionnaires  nouveaux  avaient 
même  montré  une  malveillance  marquée  aux  populations  dont 
la  résistance  s'était  plus  énergiquement  prononcée  cnntrr  tu 
alliés  du  roi  ! 

' M.  de  liourinont,  dont  la  déposition  a tué  le  maréchal  IVey, 
fut  lui-méme  obligé  de  convenir  de  ce  fait. 

* Cette  proclamation,  qui  lui  a clé  si  funeste , avait  clé  ap- 
portée par  le  général  Bertrand. 
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léon  pendant  ce  voyage  a travers  la  France,  c'est 
de  prévenir  partout  et  à tout  prix  l’effusion  du 
sang.  « 11  faut,  dit-il  à Ney,  que  notre  triomphe 
soit  pur  comme  la  cause  que  nous  servons.  » 
Le  décret  de  proscription  du  6 mars  avait 
exaspéré  l’avant-garde  impériale;  des  menaces 
de  représailles  ont  été  proférées  : « Je  vous 
défends  de  tirer  un  seul  coup  de  fusil , leur 
fait  dire  Napoléon.  Vous  ne  rencontrerez  que 
des  Français;  je  ne  voudrais  pas  entrer  dans 
ma  capitale  à votre  tète,  si  vos  armes  étaient 
souillées  de  leur  sang.  » Il  trouve  à l’entrée  du 
château  de  Fontainebleau  les  lanciers  du  colonel 
Gallas  : « Partez  pour  Paris,  leur  dit-il;  n’at- 
taquez, pas  les  troupes  que  vous  rencontrerez; 
gardez  vos  lances  pour  l’ennemi!  Ici  il  faut  con- 
vaincre et  non  combattre.  Je  vous  fais  tous  ora- 
teurs'! » Cette  sollicitude  si  honorable  et  si  sage 
de  Napoléon,  sa  clémence  pour  les  princes  qui 
l’ont  proscrit , et  pour  la  plupart  des  hommes 
qui  l’avaient  trahi,  et  dont  il  a laissé  lechâtiment 
à l’histoire,  donnent  au  retour  de  l’ile  d’iïlbe 
un  caractère  exceptionnel , dont  la  postérité  tien- 
dra compte.  La  seconde  restauration  ne  saura 
pas  démentir,  comme  Napoléon,  cet  axiome  fa- 
meux de  l’antiquité  : « Ce  n’est  qu’à  force  de  . sang 


1 Maintint,  Derniers  Jours  t/r  In  jpnnite  année,  I,  ■ 

lO. 
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que  les  princes  naguère  exilés  affermissent  le  re- 
tour (le  leur  domination’.  » 

Napoléon  a revu  le  palais  de  Fontainebleau 
après  dix  mois  d’absence.  Le  souvenir  delà  grande 
scène  des  adieux  n’a  dû  exciter  ni  troubles  ni  re- 
mords dans  son  cœur Si  de  pénibles  pressen- 

timents viennent  parfois  l’obséder,  du  moins  il  ne 
se  sent  ni  égoïste  ni  parjure.  Les  plus  nobles  mo- 
tifs ont  seuls  dicté  son  retour,  comme  ils  avaient 
dicté  son  abdication. 

C’est  à Fontainebleau  qu’un  courrier  de  M.  de 
Lavalelte  apporte  à Napoléon  la  nouvelle  du  dé- 
part des  princes.  \ huit  heures  du  soir  l’Empe- 
reur est  aux  Tuileries. 

« Je  suis  arrivé.  J’ai  traversé  la  France.  L’ar- 
« mée,le  peuple,  les  campagnes,  les  villes  sont  ve- 
« nus  au-devant  de  moi.  Je  suis  entré  le  ao  mars 
« dans  Paris,  à la  tète  du  camp  d’Essonne,  sur  le- 
« quel  le  roi  comptait...  Tout  va  au  mieux.  Les 
« vieux  soldats  courent  en  foule  à leurs  dra- 
« peaux,  et  les  campagnes  sont  décidées  à tous 
« les  sacrifices’.  » C’est  ainsi  que  Napoléon  lui- 

1 Rcgnavit  sanguine  niulto  quisquis  ad  imperium  verni  t ab  exilio. 

* Projet  de  lettre  ( nutngrnphe ) «le  Napoléon  à Murat,  a3  mars. 
Ce  document  curieux  était  reste  dans  les  mains  de  M.  Bignon. 

Napoléon,  dans  ce  projet  de  lettre,  décrivait  l’état  de  la  France 
d’après  les  premières  nouvelles  qui  lui  parvinrent;  il  parlait  no- 
tamment de  la  fuite  du  roi  en  Angleterre.  Ce  fait  ayant  été  démenti, 
la  lettre  fut  changée. 
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même  a décrit  le  retour  de  l’ile  d’Elbe,  dans 
quelques  lignes  autographes  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

11  est  encore  difficile,  nous  le  savons,  d’appré- 
cier avec  une  impartialité  complète  cette  épo- 
que mémorable.  Les  événements  d’un  siècle  se 
pressent,  s’accomplissent  en  quelques  mois; 
c’est  un  tourbillon  de  péripéties,  de  catastrophes 
à donner  le  vertige.  Lié  aux  malheurs  et  à l’a- 
gonie de  la  France,  le  souvenir  du  retour  de  Na- 
poléon semble  un  majestueux  portique  ouvrant 
sur  un  abîme;  et  l’imagination,  franchissant  un 
court  espace,  rapproche  incessamment  des  heures 
d’enthousiasme  et  d’espérance  la  dernière  heure 
de  Waterloo!  L’esprit  de  parti,  trop  bien  servi  par 
les  événements,  a travaillé  quinze  ans  à flétrir  la 
mémoire  des  cent  jours.  Il  a fallu  la  révolution 
de  i83o  pour  rendre  au  retour  de  l’ile  d’Elbe 
son  véritable  caractère. 

L’histoire  a pris  possession  de  i8i5  ; elle  seule 
habite  ces  ruines,  et  fouille  leur  cendre  à peine 
refroidie.  Sa  tâche  sera  difficile,  entre  les  souve- 
nirs odieux  du  fanatisme  royaliste,  et  les  exi- 
gences outrées  des  passions  révolutionnaires.  Si 
en  définitive  la  violation  des  articles  de  Fontai- 
nebleau, la  conduite  des  Bourbons  et  la  poli- 
tique des  alliés  relevaient  l’Empereur  de  son  ab- 
dication et  justifient  l’enthousiasme  populaire;  si 
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la  situation  extraordinaire  de  la  France  et  de  l’ar- 
méeapu  impliquer  ainsi  un  moment  double  hon- 
neur  et  double  devoir,  il  n’en  serait  pas  moins 
imprudent  de  déifier,  dans  le  passé,  l’audace  et 
la  promptitude  des  premières  défections  militai- 
res. Dans  toutes  les  révolutions,  chez  les  vaincus 
comme  chez  les  vainqueurs,  il  y eut  des  hasards 
et  des  fautes.  Les  victimes  de  i8i5  veulent  des 
larmes,  non  des  apothéoses! 
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CHAPITRE  VIII. 

LES  CENT  JOURS.  — CHUTE  UE  MURAT. 


l.ouis  XVIII  à Garni.  — Mouvements  dans  la  Vendée.  — Campa- 
gne du  duc  d’Angoulême  dans  le  midi.  — La  duchesse  d’An- 
gouléme  à Bordeaux. — Effet  produit  à Vienne,  à Stockholm, 
a Copenhague,  à Berlin,  parla  nouvelle  du  retour  de  Napo- 
léon. — Affaires  de  Naples.  — Note  des  plénipotentiaires  na- 
politains à Vienne,  le  8 mars.  — Murat  déclare  la  guerre  à 
l’Autriche.  — Sa  courte  et  désastreuse  campagne.  — Derniers 
événements.  — Traité  de  Casalanzi.  — Retour  de  Murat  en 
France.  — Réflexions. 


Louis  XVI II,  en  quittant  Paris,  espérait  encore 
se  maintenir  sttr  quelque  point  du  territoire  fran- 
çais; cette  dernière  illusion  sera  bientôt  dissi- 
pée. L’attitude  menaçante  des  troupes  de  la  gar- 
nison de  Lille  l’a  contraint  de  quitter  cette  ville 
au  bout  de  deux  jours;  désarmé  de  toute  force 
el  de  tout  prestige,  il  s’est  vu  dans  la  pénible 
nécessité  de  passer  la  frontière.  Décidé  toutefois 
à s'éloigner  le  moins  possible,  il  se  retira  à Cand, 
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où  peu  de  jours  après  il  fut  rejoint  par  le  comte 
d’Artois,  le  duc  de  Berri,  et  quelques  royalistes 
plus  fidèles  ou  plus  compromis  que  les  autres. 
Les  intrigues  de  cette  petite  cour  pendant  la  pé- 
riode des  cent  jours  sont  étrangères  à l’objet 
principal  de  cet  ouvrage.  L’appui  des  armées 
étrangères  devenait  la  principale  et  bientôt  la 
seule  espérance  de  ces  princas  vraiment  mal- 
heureux. 

Quelques  jours  avaient  suffi  à Napoléon  pour 
déjouer  les  dernières  tentatives  de  leurs  partisans. 
Le  duc  de  Bourbon,  envoyé  en  Vendée  par 
Louis  XVI11,  s’était  embarqué  à Paimbœuf  dès 
le  Ier  avril.  Plus  tard  les  Anglais  jetèrent  sur  les 
côtes,  à diverses  reprises,  des  munitions  et  des 
armes,  et  quelques  rassemblements  se  formèrent 
dans  le  Bocage  ; mais  ce  dernier  essai  de  guerre  „ 
civile  n’obtint  que  des  résultats  partiels  et  insi- 
gnifiants : les  temps  et  les  hommes  étaient  chan- 
gés. [/Empereur  fit  revivre  le  système  à la  fois 
énergique  et  conciliateur  qui  avait  si  bien  réussi 
au  général  Hoche,  lors  de  la  première  pacifica- 
tion. Ses  lieutenants  eurent  facilement  raison  de 
quelques  insurrections  partielleset  décousues,  pa- 
ralysées, d’ailleurs,  parle  défaut  d’enthousiasme 
des  soldats  et  par  les  hésitations  de  la  plupart 
des  chefs.  MM.  de  Larochejacquelein  et  de 
Su/^»nnet  se  montrèrent  seuls  dignes  de  l’an- 
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cienne  Vendée  ; tous  deux  succombèrent  vail- 
lamment, les  armes  à la  main,  l’un  dans  le  com- 
bat de  Saint-Jean  de  Mont , l’autre  dans  celui 
de  la  Roche-Servière1.  Sans  être  tout  à fait  com- 
primée, l’insurrection  vendéenne  ne  donna  au- 
cune inquiétude  sérieuse  à Napoléon  pendant 
la  période  des  cent  jours. 

Le  duc  d’Angoulème , qui  se  trouvait  à bor- 
deaux dans  les  premiers  jours  de  mars,  avait  été 
nommé  par  Louis  XVIII  lieutenant  général  des 
années  du  midi.  Placé  sous  l’influence  d’hommes 
énergiques,  ce  prince  montra  alors  une  résolu- 
tion qui  quinze  ans  plus  tard  lui  a tout  à fait  man- 
qué. De  l’aveu  même  de  Napoléon,  il  fit  tout  cc 
(fui  était  possible.  Laissant  la  duchesse  à Bor- 
deaux, il  parcourut  rapidement  les  provinces  du 
midi,  où  l’élément  royaliste  dominait  encore,  sur- 
tout dans  les  villes.  Il  put  un  moment  croire  au 
succès.  Nîmes,  Toulouse,  Montpellier,  Toulon, 
Marseille  se  prononçaient  pour  les  Bourbons. 
Des  milliers  de  gardes  nationaux  et  de  volontaires 
répondaient  à l’appel  du  prince;  plusieurs  régi- 
ments de  ligne,  cédantà  cette  impulsion,  obéirent 
à ses  premiers  ordres.  Ainsi  fut  formée  l’armée 
du  midi.  Le  duc  d’Angoulème  était  vigoureuse- 
ment secondé  par  M.  de  Vitrolles,  qui  venait  d’ar- 


1 a cl  îi  juin. 
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river  de  Paris,  et  par  quelques  officiers  supé- 
rieurs sincèrement  dévoués  aux  Bourbons  , no- 
tamment par  les  généraux  Emouf',  Daultanne  et 


■ Aïeul  du  continuateur  de  celle  histoire. 

Personne  peut-être , dans  l’ancienne  armée , n'avait  de  plus 
justes  griefs  contre  le  régime  impérial  que  cet  ancien  officier 
supérieur,  dont  les  services  dataient  des  premiers  temps  de  la 
République.  Il  avait  occupé  pendant  neuf  ans  le  poste  impor- 
tant de  capitaine  général  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépen- 
dances. Entièrement  abandonné  à scs  propres  forces,  réduites  à 
quelques  centaines  d’hommes  exténués  par  les  maladies,  bloqué 
par  toute  une  escadre  et  attaqué  par  onze  mille  Anglais,  le  gé- 
néral Ernoufavait  dû  capituler  en  1810.  Après  treize  mois  d'une 
captivité  rigoureuse  sur  les  pontons  d’Angleterre, il  revint  dans  sa 
patrie,  pour  y trouver  de  nouveaux  fers.  L’inimitié  implacable  du 
ministre  de  la  marine  Decrès  avait  préparé  contre  lui  les  élé- 
ments d’un  procès  pareil  à celui  de  l’infortuné  Lally.  Les  dires 
des  témoins  à charge  présentaient  tant  de  vague  et  de  contradic- 
tions que  l’acte  d’accusation  ne  put  jamais  être  ni  rédigé,  ni 
signifié  à l’accusé.  Napoléon  lui-même  s’étonna  enfin  des  lon- 
gueurs et  des  difficultés  inextricables  de  ce  procès;  et  ayant  ac- 
quis la  conviction  qu'il  était  impossible  de  prouver  juridiquement 
les  accusations  accumulées  contre  l’ex-capitaine  général,  il  le  fil 
mettre  en  liberté  au  bout  de  quatorze  mois  de  détention  pré- 
ventive ! 

Le  général  Emouf  s'était  vu  enlever  toute  sa  fortune  par 
une  banqueroute,  tandis  qu'il  se  battait  contre  les  Anglais  à 
mille  lieues  de  son  pays.  Après  avoir  enlevé  aux  Anglais  sept  cent 
trente-quatre  navires  de  commerce  dont  la  ( ente  produisit  plus  de 
80  millions  ; après  avoir  montré  depuis  pour  les  Bourbons  un  dé- 
vouement trop  exalté  peut-être,  mais  qui  du  moins  ne  faillit  pas  à 
l’heure  du  péril,  et  pour  lequel  il  n'accepta  jamais  que  des  rému- 
nérations honorifiques;  après  avoir  enfin  préserve  delà  famine  en 
1817,  par  de  sages  mesures,  le  département  de  la  Moselle,  qu’il  com- 
mandait alors,  et  dont  la  reconnaissance  l'appela  a la  chambre  des 
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Loverdo.  On  peut  juger  diversement  la  conduite 
de  ces  officiers,  mais  on  ne  saurait  nier,  je  pense, 
que,  dans  une  pareille  crise,  il  fallait  quelque 
énergie  pour  oser  résister  au  torrent.  Après  tout , 
les  partisans  des  Bourbons  qui  osaient  combat- 
tre Napoléon  avec  des  armes  françaises , et  dont 
le  succès,  s’il  eût  été  possible,  aurait  préservé  le 
pays  des  malheurs  de  l’invasion  , jouaient  un  rôle 
à la  fois  plus  périlleux  et  en  quelque  sorte  plus 
honorable  que  ceux  dont  le  dévouement  tran- 
quille se  reposait  sur  les  armées  étrangères  du 
soin  de  rétablir  et  de  venger  l’ancienne  dynastie 
aux  dépens  de  la  France. 

Le  plan  d’opérations  adopté  pour  l’armée 
royale  du  midi  était  l’œuvre  du  général  Ernouf. 
Le  duc  d’Angouléme,  avec  six  mille  hommes, 
marchait  sur  Lyon  par  les  deux  rives  du  Rhône; 
Ernouf  sur  Grenoble,  avec  une  force  à peu  près 
égale,  partagée  de  même  en  deux  colonnes  de  mar- 
che. Le  duc  d’Angoulème  fit  d’abord  des  progrès 


députés;  le  général  Ernouf,  accusé  de  concussions  par  Decrcs , 
est  mort  sans  autre  fortune  (pie  ses  pensions  de  retraite! 

Ancieu  chef  d'état-ma  jor  de  l’armée  de  Sambrc  et  Meuse,  fon- 
dateur du  depot  de  la  guerre,  Ernouf  possédait  de  rares  facultés 
d’organisation  militaire  et  civile;  mais  son  naturel  vif  et  impé- 
rieux lui  avait  suscité  de  bonne  heure  des  inimitiés  puissantes, 
<|ui  expliquent  les  calomnies  dont  sa  vie  fut  abreuvée.  Sa  conduite 
rn  i8i5  peut  sembler  au  moins  excusable  après  les  rigueurs 
injustes  du  gouvernement  impérial. 
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rapides;  le  28  mars  il  était  à Pont-Saint-Esprit  ; 
le  3o  il  repoussait  avec  perte  le  général  Debelle 
à Montélimart ; le  3 avril  il  entrait  à Valence*. 
De  son  côté  , le  général  Ernouf  s’était  emparé  de 
Sisteron.  Mais  le  terme  des  succès  et  de  l’existence 
même  de  l’armée  du  midi  s’approchait  rapidement. 
Après  avoir  hésité  quelques  jours,  les  autorités 
militaires  des  départements  de  la  Lozère,  de  l’Ar- 
dèche, du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire  fi- 
rent leur  soumission , et  licencièrent  les  gardes 
nationaux  qui  suivaient  le  duc  d’Angoulème.  Le 
général  Grouchy,  envoyé  à Lyon  par  Napoléon, 
marchait  à la  rencontre  des  troupes  royales  avec 
des  forces  supérieures;  en  même  temps  les 
troupes  du  Bas-Languedoc  arboraient  la  cocarde 
tricolore;  M.  de  Vitrolles  était  arrêté  à Tou- 
louse, et  la  garnison  de  Nîmes  se  mettait  en  mar- 
che pour  occuper  le  Pont-Saint-Esprit.  Complé- 

1 Voici  une  leltrr  du  duc  d’Angoulème  au  général  Ernouf, 
ccrile  pendant  ce  mouvement.  Cette  lettre  est  en  entier  de  la 
main  du  prince. 

« Monsieur  le  lieutenant  général  comte  Ernouf,  je  veux  vous 

• écrire  moi-même  pour  vous  témoigner  combien  je  suis  satis- 

• fait  de  la  manière  dont  vous  servez  le  roi.  Je  porte  aujourd'hui 

- mon  quartier  général  à Montélimart, et  je  passerai  demain  sur  la 
» Drôme.  Je  vois  avec  plaisir  que  nous  nous  rapprochons  l'un 

- de  l’autre;  j’espère  que  nous  ferons  de  bonne  besogne  chacun 

« «le  notre  côté,  et  j’éprouverai  une  véritable  satisfaction  à vous 
« renouveler  «le  vive  voix  l’assurance  de  toute  mon  estime.  Votre 
••  affectionne,  I.outs  Astoi.se.  • 
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tentent  découragé,  le  duc  d’Aiigoulèune  se  vit 
contraint  d’évacuer  précipitamment  Valence  ; et 
déjà  il  était  trop  tard  pour  s’échapper1!  Il  fal- 
lut capituler  avec  le  général  Gilly,  maître  de 
Pont-Saint-Esprit.  Conformément  aux  articles  de 
cette  capitulation,  approuvée  par  l’empereur,  le 
prince  fut  conduit  à Cette,  où  il  s’embarqua  le 
16  avril. 

Le  général  Ernouf  tint  bon  jusqu’à  la  fin, 
malgré  la  désertion  d’une  partie  de  ses  troupes 
de  ligne.  D'après  les  derniers  ordres  du  duc 
d’Angouléme,  il  s’était  concentré  sur  Sisteron  , 
pour  défendre  ce  débouché  important,  le  seul 
par  lequel  on  pût  de  ce  côté  pénétrer  en  Pro- 
vence avec  du  canon.  Bientôt  après,  apprenant  la 


1 ■ Mon  cher  général,  c’esl  avec  regret  rjuc  je  vous  annonce 
que  Son  Altesse  Royale  se  trouve  dans  la  pénible  nécessité  de  faire 
sa  retraite  sur  Orange,  et  sans  doute  derrière  la  Durance.  Les 
événements  de  Nîmes,  de  Montpellier  et  de  tout  le  bas  Langue- 
doc, où  la  cocarde  tricolore  est  arborée , et,  plus  que  tout,  l’in- 
surrection de  trois  régiments  d’infanterie  et  au  tant  de  cavalerie  qui 
se  trouvent  surces  points,  nécessitent  cette  mesure;  attendu  que 
ces  troupes  peuvent  d’un  instant  à l’autre  déboucher  par  le  Pont- 
Saint-Esprit,  et  nous  mettre  dans  la  pénible  nécessité  de  tout 
abandonner  et  de  nous  retirer,  comme  des  fuyards,  par  les  sert- 
tiersdes  montagnes.  Son  Altesse  Royale  a pensé  qu’ilvalait  mieux 
se  retirer  sans  allumer  le  l'eu  de  la  guerre  civile  dans  cette  belle 
partie  du  royaume,  et  tout  attendre  des  efforts  réunis  des  />uis- 

snnrrs  alliées Tout  le  Dauphiné  est  horriblement  mauvais  et 

plus  que  mauvais.  • (Lettre  du  général  Daultanne,  chef  d’élat-ma- 
jor  de  l’armée  du  midi,  au  général  Ernouf,  le  6 avril  i8i5.  ) 
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capitulation  du  prince  et  la  marche  de  Grouchy 
sur  Marseille , il  se  replia  vivement  sur  cette 
ville,  pour  coopérer  au  moins  à sa  défense  avec 
le  maréchal  Masséna,  sur  lequel  il  croyait  pou- 
voir compter.  Pendant  les  premières  opérations 
ils  avaient  entretenu  une  active  correspondance  ; 
le  prince  d’Essling  n’avait  cessé  d’y  protester  de 
son  dévouement  à la  cause  royale,  et  le  io  avril  il 
sommait  brusquement  la  ville  de  Marseille  de  se 
soumettre  à Napoléon  ; si  non , il  allait  marcher 
sur  elle!  Le  lieutenant  général  M...  transmettait 
cette  proclamation  au  général  Ernouf,  et  lui  re- 
commandait de  faire  prendre  la  cocarde  tricolore 
à ses  troupes,  vu  qu'il  importait  beaucoup  que 
tout  Jut  hum forme,  (sic)'.  Ernouf  était  à quatre 
lieues  de  Marseille  quand  il  reçut  ces  nouvelles  ; 
il  n’en  entra  pas  moins  dans  la  ville  avec  le  dra- 
peau blanc  et  aux  cris  de  Fine  le  roi!  Ce  fut  son 
dernier  acte  d’hostilité  contre  le  gouvernement 
impérial.  Obligé  de  se  cacher  et  bientôt  de  quit- 
ter Marseille,  il  se  rendit  à Paris,  où  il  reçut  pour 
tout  châtiment  la  défense  de  se  présenter  au.r 
Tuileries.  L’Empereur  avait  bien  compris  l’im- 
possibilité de  punir  sévèrement  des  hommes  qui, 


1 O 'était  ce  même  général  qui,  quelques  jours  auparavant,  avait 
dit  a M.  de  Vilrolles  : Je  clouerai  la  cocarde  blanche  à mon  chn- 
/ieau!  — Il  est  vrai,  ajoutait  M.  de  Vilrolles,  qu'il  ne  m'avait  pas 
promis  de  ne  pas  changer  de  chapeau. 
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après  tout,  n’étaient  coupables  que  «l'avoir  trop 
bien  tenu  leurs  serments'. 

La  duchesse  d’Angoulème  avait  montré  vai- 
nement à Bordeaux  la  fierté,  l’énergie  héréditaires 
d’une  petite-fille  de  Louis  XIV.  Tous  ses  efforts  se 
brisèrent  contre  la  résistance  passive  des  troupes 
de  la  garnison.  Elle  partit  le  i"  avril , honorée  des 
regrets  sincères  d’une  grande  partie  de  la  popula- 
tion, et  de  l’estime  respectueuse  de  ceux-là  même 
«ju’elle  n’avait  pu  déterminer  à servir  une  cause  qui 
n’était  plus  celle  de  la  France.  Ses  derniers  ordres , 
adressés  à la  garde  nationale,  impatiente  de  com  - 
battre,  préservèrent  du  moins  Bordeaux  des  dé- 
sastres d’une  guerre  civile  désormais  sans  but.  Nul 
n’a  mieux  rendu  justice  au  caractère  de  cette  prin- 
cesse que  Napoléon  lui-même;  mieux  que  per- 
sonne, il  pouvait  apprécier  tout  ce  qu’il  y a de 
grand  dans  uneroyale  infortune  noblement  portée. 

Ainsi  les  Bourbons  n’ont  pu  se  maintenir  sur 
aucun  point  du  territoire  ; balayés  par  le  souffle 
de  la  révolution,  ils  n’ont  plus  d’espérance , d’ap- 
pui sérieux  que  dans  l’intervention  étrangère. 
Mais  Napoléon , en  présence  des  incertitudes 
menaçantes  de  l’avenir,  ne  saurait  longtemps 
ressentir  la  joie  de  ce  beau  triomphe.  Dès  le  ao 
mars  la  situation  est  dominée  par  l’attitude  irré- 


1 Le  chef  d'état-major  du  ituc  d’An^oulêine,  Daultanne,  fut 
puni  de  quinte  jours  d arrêt  dans  son  liôlel. 
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vocablement  liostile  des  puissances  étrangères. 

Quatre  faits,  dont  l’intime  connexion  peut  seule 
expliquer  la  marche  des  événements  de  cette 
époque;  l’agression  et  la  chute  de  Murat,  la  dé- 
claration du  i3  mars  et  la  prompte  conclusion 
des  nouveaux  traités  entre  les  puissances  coali- 
sées , ont  anéanti  tout  espoir  de  solution  paci- 
fique. L’impression  produite  sur  les  ministres  et 
les  souverains  alliés  par  le  retour  de  Napoléon  a 
réagi  tout  entière  contre  la  France. 

La  première  nouvelle  du  départ  de  l’üe  d'Elbe 
avait  déjà  jeté  l’effroi  au  sein  du  congrès,  et  pré- 
paré, mieux  que  toutes  les  notes  et  les  confé- 
rences des  comités , l’aplanissement  des  prin- 
cipales difficultés.  On  avait  cru  généralement 
d’abord  que  Napoléon  allait  à Naples;  sa  récon- 
ciliation avec  Murat  étant  déjà  de  notoriété  pu- 
blique. Ce  fut  bien  une  autre  terreur  quand,  au 
milieu  d’une  fête,  chez  M.  de  Metternich,  retenti- 
rent soudain  ces  mots  effrayants  : Il  est  en  France  ! 
C’était  aussi  au  milieu  d’une  fête  que  trois  ans  au- 
paravant la  première  nouvelle  desdésastres  de  l’ar- 
mée française  en  Russie  était  parvenue  à Wilna! 
Il  semble  que  la  puissance  invisible  qui  préside 
aux  destinées  humaines  se  plaise  à ces  rapproche- 
ments étranges  de  folles  joies  et  de  terreurs! 

La  correspondance  diplomatique  des  princi- 
paux agents  politiques  français  nous  fournit  quel- 
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ques  détails  curieux  sur  l’impression  produite  dans 
les  différentes  capitales  de  l’Europe  par  ce  grand 
événement  du  retour  de  l’Empereur.  Si  nous  en 
croyons  M.  de  Rumigny,  ministre  à Stockholm, 
Bernadotte  avait  peine  à dissimuler  sa  joie.  Ces 
complications  nouvelles  pouvaient  rendre  au 
tzar,  son  ancien  protecteur,  ledésiret  la  possibilité 
de  tenir  enfin  les  promesses  d’Abo.  Les  atta- 
ques peu  généreuses  des  journaux  suédois  contre 
les  Bourbons  fugitifs  vengeaient  le  prince  royal 
de  celles  des  feuilles  ci-devant  royalistes  de 
Paris  M.  de  Bonnay  écrivait  de  Copenhague , le 
a5  mars  : « E’apparition  de  Bonaparte  en  France 
« fait  l’effet  d’une  sortie  de  bal  de  l’Opéra . Tout  le 
« monde  ôte  son  masque.  Il  y a ici  bien  des  per- 
« sonnes  démasquées.  Le  gouvernement  d’ici,  ex- 
« cepté  M.  de  Kaas  (partisan  déclaré  de  i’Empe- 
« reur),  parle  assez  bien  ; le  gros  de  la  ville  assez 
« mal;  un  bon  nombre  d’individus,  très-mal.  A 
* Hambourg  on  perd  la  tète;  la  peur  y est  à son 
« comble.  » A Berlin  une  migraine  violente  et 


1 ■ L’effra jante  catastrophe  qui  en  ce  moment  fixe  sur  la  France 
l'attention  de  toute  l’F.uropc  fournit  une  grande  leçon  aux  rois 
et  aux  peuples.  Une  suite  d’événemcnls  inattendus  avait,  après 
\ ingl -trois  années , ramené  sur  le  trône  de  France  une  famille 
bannie.  On  en  l’oit  les  conséquences.  V nenationqui  s’est  vu  forcée 
de  rétracter  le  serment  de  fidélité  qu’elle  avait  prêté  à une  dynastie 
s’expose  à des  maux  incalculables,  si  jamais  elle  vient  à ta  rappe- 
ler. • ( Article  semi-officiel  inséré  le  7 avril  dans  un  journal  suédois.  ) 

xiv.  ai 
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prolongée  empêche  le  ministre  de  France  (M.  de 
Caraman)  de  rien  écrire  sur  le  retour  de  Napo- 
léon. C’est  le  secrétaire  de  légation,  M.  de  Vau- 
dreuil,  qui  rend  compte  de  l’impression  produite 
parla  grande  nouvelle  dans  la  cité  la  plus  hostile 
peut-être  à l’Empereur  et  aux  Français,  a II  y a 
« en  d’abord  étonnement  vague,  puis  inquiétude, 
« qui  a cru  jusqu’à  la  terreur.  Il  ne  s’est  pas  fait 
« la  plus  petite  affaire  à la  bourse.  Les  canca- 
« tures  contre  Napoléon  qui  garnissaient  les  bou- 
« tiques  et  les  murs  ont  disparu  en  deux  jours,  etc. 
« ( 1 8 mars  ).  » 

Depuis  le  retour  de  Napoléon  jusqu’à  son  en- 
trée en  campagne,  le  principal  incident  des  affai- 
res européennes  fut  la  guerre  insensée  de  Murat 
contre  l’Autriche,  guerre  que  toutes  les  puissan- 
ces durent  croire  concertée  avec  l’Empereur.  Cette 
affaire  déplorable,  qui  va  exiger  de  nous  quelques 
détails,  se  lie  à tout  un  ordre  de  faits  qu’il  faut 
sommaire men t ra  ppeler . 

Dès  l’époque  de  la  discussion  des  articles  de 
la  paix  de  Paris,  M.  de  Talleyrand  avait  réussi  à 
rendre  Murat  suspect  aux  alliés.  A Vienne  il 
poursuivait  avec  une  extrême  ténacité,  à travers 
toutes  les  difficultés  du  congrès,  le  rétablisse- 
ment des  Bourbons  de  Sicile.  « L’intérêt  de  la 
France,  disait-il,  l’intérêt  de  l’Europe  entière 
exigent  que  Murat  disparaisse  à l’instant  ; il 
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entretient  clans  le  midi  de  l’Ttalie  un  foyer  révo- 
lutionnaire qu’il  faut  se  hâter  d’éteindre'.  » 
Nous  ne  reproduirons  pas  contre  le  diplomate 
français  des  accusations  de  vénalité  que  rien  de 
sérieux  ne  justifie.  En  servant  detoutson  pouvoir 
la  cause  des  princes  de  Sicile,  il  ne  faisait  apres 
tout  que  se  conformer  aux  intentions  formelles 
de  Louis  XVIII,  et  tendait  d’ailleurs  à replacer 
le  système  fédératif  français  sur  son  antique  base  : 
l’alliance  politique  garantie  par  la  parenté. 

Le  procès  politique  de  Murat  s’instruisait  donc 
à Vienne  dès  le  mois  de  septembre.  Le  mémoire 
apologétique  présenté  par  les  plénipotentiaires 
napolitains  était  soumis  par  le  comité  dirigeant 
à la  censure  malveillante  de  deux  ennemis  dé- 
clarés du  roi , lord  Bentink  et  le  général  Nugent , 
qui  se  trouvaient  ainsi  juges  et  parties  dans  leur 
propre  cause,  puisque  Murat  ne  pouvait  justifier 
sa  conduite  à certains  égards  qu’en  inculpant  le 
mauvais  vouloir  de  l’un  et  la  témérité  de  l’autre, 
lors  des  derniers  événements*.  Ce  fut  toutefois 
sur  leur  témoignage  que  Murat  fut  jugé! 

Ce  prince  infortuné  subissait  à la  fois  l’expia- 
tion de  toutes  ses  fautes.  Déjà,  le.  i5  décembre, 
la  légation  française  demandait  la  reconnaissance 


1 Loltre  à M.  Bignon,  iléci'inliri*  i8iij. 

» y oyrz  l.  XIII,  ch.  3. 
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du  roi  de  Sicile  comme  roi  de  Naples  par  les  puis- 
sances réunies  à Vienne,  et  leur  neutralité  en  cas 
d’intervention  armée  de  l’Espagne  et  de  la  France 
pour  assurer  à ce  prince  la  reprise  de  ses  anciens 
Etats.  Murat , pendant  ce  temps  , sollicitait  vaine- 
ment de  l’Angleterre  la  conclusion  d’un  traité 
définitif',  et  une  tentative  de  rapprochement  en- 
tre la  cour  de  Palerme  et  lui.  Plus  tard  (a5  jan- 
vier) il  réclame  sans  plus  de  succès  l’intervention 
du  cabinet  autrichien  auprès  de  la  France.  I>a 
malveillance  des  cours  alliées  se  prononçait 
chaque  jour  plus  nettement  à son  égard.  Cepen- 
dant l’Autriche,  liée  avec  lui  par  un  traité  pa- 
tent, hésitait  encore,  quand  deux  démarches 
consécutives,  dont  la  dernière  au  moins  semblait 
malheureusement  combinée  avec  l’entreprise  de 
Napoléon,  vinrent  rompre  tous  les  engagements 
antérieurs  de  l’Autriche  avec  Joachim. 

Le  i5  février,  ce  prince  déclarait  la  guerre  à 
la  France.  Les  légations  française  et  napolitaine 
à Vienne  demandèrent  à la  fois  le  passage  mili- 
taire par  l’Italie.  L’Autriche  refusa  ce  passage  à 
toutes  deux,  et  se  hâta  de  concentrer  des  forces 
dans  la  haute  Italie,  principalement  du  côté  de 
Murat,  qui  semblait  l'agresseur,  et  dont  les 

1 Nous  avons  fait  remarquer  (t.  XIII , cli.  31  avec  quel  empres- 
sement aveugle  Murat  s'était  engagé  dans  la  coalition,  sans  avoir 
même  un  armistice  avec  l'Angleterre. 
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projets  lui  étaient  dès  lors  plus  que  suspects. 

Enfin  le  8 mars,  c’est-à-dire  au  moment  où 
l'on  venait  d’apprendre  à Vienne  que  Napoléon 
avait  quitté  l’ile  d’Elbe,  les  plénipotentiaires  na- 
politains remirent  à M.  de  Metternich  une  note 
annonçant  que  leur  souverain  allait  reprendre  la 
ligne  de  position  quil  occupait  sur  le  Pô  dans  la 
campagne  précédente.  Dans  l’état  où  l’entreprise 
de  Napoléon  plaçait  l’Europe , cette  note  était 
une  déclaration  de  guerre.  On  croyait  Napoléon 
déjà  arrivé  à Naples  quand  cette  note  fut  remise  ; 
elle  dut  être  directement  attribuée  à son  in- 
fluence, et  M.  de  Metternich  y répondit  immé- 
diatement en  offrant  des  passe-ports  aux  envoyés 
napolitains1.  Ainsi,  grâce  à Murat,  malgré  toutes 
les  recommandations  pacifiques  de  Napoléon , 
ses  projets  sur  l’Europe  étaient  faussement  et  ir- 
révocablement préjugés  par  les  alliés,  avant  même 
qu’ils  connussent  son  arrivée  en  France! 

Dans  ces  graves  circonstances,  l’histoire  n’a  du 


* Le  gouvernement  autrichien  venait  dans  ce  moment  même  de 
recevoir  communication  des  lettres  falsifiées  dont  nous  avons 
parlé  avec  quelque  détail  dans  le  chapitre  VI  de  ce  volume.  La 
conduite  présente  de  Murat  rendait  vraisemblables  les  trahisons 
|iassées. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  le  lecteur  à ne  pas  perdre  de  vue 
cette  fatale  coïncidence  de  la  note  hostile  du  roi  Joachim  avec  la 
première  nouvelle  du  départ  île  l’ilc  d’KIbr;  coïncidence  qui  a 
influe  d’une  manière  décisive  sur  les  résolutions  des  puissances. 
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inouïs  aucun  reproche  à faire  à l’empereur  Na- 
poléon. Nous  avons  vu  combien  il  s’était  préoc- 
cupé à l’ile  d’Elbe  de  régler  l’attitude  de  Murat, 
attitude  forte,  mais  pacifique,  qu’il  aurait  pu 
présenter  à l’Europe  comme  une  première  ga- 
rantie de  ses  propres  dispositions , et  qui,  même 
en  cas  de  guerre,  laissait  a la  cause  française  les 
chances  d’une  diversion  en  Italie.  Cette  diversion 
eût  été  alors  vraiment  formidable,  par  la  réunion 
d’une  armée  française  avec  les  forces  napolitaines, 
par  le  développement  de  toute  l’influence  que 
pouvaient  conserver  sur  l’Italie  le  nom  de  Napo- 
léon et  le  souvenir  des  bienfaits  de  l'administra- 
tion française.  Tout  cela  était  manqué , perdu  à 
jamais,  par  la  faute  de  Murat! 

Bien  des  causes  déterminèrent  ce  fatal  et  der- 
nier vertige  du  roi  de  Naples.  Aux  inquiétudes 
que  lui  inspiraient  les  dispositions  malveillantes 
des  cours  alliées,  au  désir  de  prévenir  leurs  pro- 
jets hostiles,  et  l’empressement  de  réparer  ses 
torts  envers  Napoléon,  il  faut  malheureusement 
ajouter  l’influence  persistante  de  ses  vues  chi- 
mériques sur  l’Italie.  Son  ambition  crut  obtenir 
d’une  agression  précipitée,  et  surtout  indépen- 
dante de  la  France,  le  résultat  qui  lui  avait 
échappé  l’année  précédente. 

En  réalité  le  mal  était  consommé  sans  retour 
par  la  démarche  du  8 mars  à Vienne,  démarche 
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que  le  roi  avait  ordonnée  avant  d’avoir  appris  le 
départ  et  reçu  les  dernières  instructions  de 
Napoléon,  auxquelles  il  s’était  mis  d’avance  dans 
l’impossibilité  d’obéir'.  Ce  fut  en  vain  qu’il  expé- 
dia de  nouveaux  courriers  pour  protester  de  ses 
intentions  pacifiques,  de  sa  fidélité  aux  traités, 
qu’il  envoya  des  contre-ordres  à l’avant-garde 
napolitaine,  qui  avait  déjà  commencé  son  mou- 
vement. Personne  n’ ajoutait  plus  foi  à ces  assu- 
rances trompeuses;  il  ne  réussissait  qu’à  se  dé- 
considérer davantage  aux  yeux  de  ses  ennemis 
et  de  ses  propres  sujets,  par  cette  fluctuation  in- 
cessante d’actions  et  d’idées.  Bientôt,  en  effet,  la 
pensée  d’une  agression  immédiate  a prévalu  de 
nouveau  dans  son  esprit.  Prévoyant,  comme  tout 
le  monde,  le  succès  de  l’Empereur,  Murat  est 
revenu  à l’ambition  insensée  de  se  créer  un  rôle 
à part  dans  ces  grands  événements,  de  délivrer 
tout  seul  l’Italie;  et  presqu’en  même  temps  une 
lettre  du  roi  Joseph  vient  apporter  à cette  folle 
entreprise  le  prétexte  qui  lui  manquait.  Joseph, 
qui  était  encore  en  Suisse  à cette  époque,  et  qui 
n’avait  aucune  idée  exacte  des  nécessités  de  la 
situation  et  des  projets  de  Napoléon  ; Joseph 

1 M11r.1l  ne  connut  cc  départ  ( qui , comme  nous  l’avons  déjà 
vu,  avait  été  liàté  par  les  circonstances)  que  le  4 mars  nu  soir. 
Il  avait  déjà  envoyé  à ses  plenipolentiaircsrordre  de  déclarer  qu'il 
(éprenait  la  ligue  du  Pô. 
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s’avise  d’écrire  au  roi  de  Naples,  au  nom  (le  Na- 
poléon, de  se  presser  d’agir  contre  les  Autri- 
chiens: excès  d’inintelligence  plus  funeste  que  la 
trahison,  et  qui  complète  dignement  les  scènes 
de  Paris  et  de  Vittoria  '! 

Le  sort  en  est  jeté!  malgré  les  sages  avis  de  la 
plupart  des  ministres  et  des  généraux,  « qui 
voyaient  dans  la  guerre  des  dangers  pour  la 
France,  des  dangers  plus  grands  encore  pour  Na- 
ples*, » malgré  les  instances  suppliantes  de  la  reine 
et  de  l’envoyé  de  File  d’Elbe  ( Colonna  ),  Joa- 
chim a quitté  Naples  dès  qu’il  a su,  par  le  rap- 
port de  son  aide  de  camp  Beauffremont,  l’entrée 
de  Napoléon  à Lyon.  Son  armée  s’est  mise  en 
marche  le  11  mars.  Le  premier  effet  de  ce  mou- 
vement est  déjà  désastreux  pour  notre  cause.  Le 
pape  a refusé  l’entrée  de  ses  Etats  aux  troupes 
napolitaines  : elles  ont  passé  outre;  et  tandis  que 
Napoléon,  à peine  arrivé  à Paris,  s’empressait 
d’accréditer  son  oncle  le  cardinal  Fesch  auprès  de 
Pie  VIlJ,  ce  pontife  a dû  quitter  Rome  au  milieu 
des  cérémonies  <le  la  semaine  sainte.  Ce  départ 

: Cette  lettre,  triste  monument  de  l'incapacité  profonde  d'un 
prince  d'ailleurs  estimable,  n’avait  encore  été  mentionnée  par  au- 
cun historien.  Mural  s’en  prévalut,  après  le  désastre  de  Tolen- 
lino,  contre  les  reproches  du  général  liclliard.  Une  copie  de  cette 
lettre  fut  envoyée  à Napoléon  ( Bclliard,  la  mai). 

* Colletla , lit,  a<)8. 

1 Lettre  de  Napoléon  à Murat,  du  as  mars. 
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précipité  est  à la  fois  un  sujet  tle  crainte  et  une 
arme  pour  la  coalition  et  en  particulier  pour  l'Au- 
triche; il  mécontente  profondément  les  popula- 
tions italiennes.  Voilà  comment  Murat  comprend 
et  sert  les  intérêts  de  la  France! 

Nous  avons  peu  de  chose  à dire  sur  cette 
courte  et  désastreuse  campagne,  qui  nous  montre 
en  quelques  jours  Joachim,  d’abord  agresseur,  ré- 
duit bientôt  à la  défensive,  accablé  par  ses  propres 
fautes  plus  que  par  l’ennemi,  puis  fugitif  et  dé- 
trôné. Si  l’Empereur  avait  entendu,  comme  l’Eu- 
rope entière  put  alors  le  croire,  que  l’agression 
du  roi  de  Naples  contre  l’Italie  coïnciderait  avec 
le  retour  de  l’île d’Elbe,  ses  communications  avec 
Naples,  devenues  fréquentes  depuis  six  semaines, 
auraient  été  dirigées  dans  ce  sens.  « Il  lui  aurait 
fait  connaitreses  intelligences,  les  amis  sur  lesquels 
on  pouvait  compter.  Il  aurait  lancé,  de  Lyon  et  de 
Paris,  des  proclamations  qui  auraient  produit  un 
grand  effet,  tandis  que  celles  de  Naples  n’en  pou- 
vaient produire  aucun.  Au  moment  décisif  où  l’in- 
surrection italienne  aurait  pu  éclater,  les  partisans 
de  la  France  se  trouvèrent  sans  direction  et  sans 
nouvelles,  et  restèrent  dans  une  inaction  com- 
plète, ne  voyant  aucune  démonstration  de  troupes 
françaises  du  côté  du  Piémont1,  » et  se  méfiant 

1 «apport  à l’Empereur  sur  les  affaires  de  .\aple«,  du  a juin. 
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même,  ainsi  que  les  patriotes,  «les  promesses  de 
Joachim,  dont  la  versatilité  politique  et  l’ingrati- 
tude envers  Napoléon  n’avaient  fait  précédem- 
ment qu’aggraver  le  sort  de  l’Italie. 

Au  reste,  Murat  savait  si  bien  qu’il  agissait 
contre  les  vues  de  son  beau-frère,  qu’il  n’osa 
pas  même  prononcer  dans  ses  proclamations  le 
nom  de  l’Empereur.  Toutes  les  conséquences  de 
ses  fautes  pesaient  à la  fois  sur  lui.  Il  se  présen- 
tait à cette  lutte  décisive  avec  une  armée  prête 
, d’avance  à se  dissoudre,  des  soldats  découragés 
et  mal  armés,  des  chefs  insubordonnés  et  mé- 
contents, des  trahisons  ourdies  et  prêtes  à écla- 
ter au  premier  obstacle,  au  premier  revers.  Les 
progrès  des  Napolitains,  au  début  de  la  cam- 
pagne, paraissent  devoir  être  uniquement  attri- 
bués à la  promptitude  de  leur  première  marche, 
et  à l’avantage  de  la  supériorité  du  nombre 
qu’ils  eurent  d’abord.  Ce  fut  ainsi  que  Cesène, 
Bologne  , Modène,  Ferrare , lleggio  et  Florence, 
tombèrent  en  leur  pouvoir  presque  sans  défense. 
Toutefois  la  trahison  se  montra  dès  la  première 
affaire  sérieuse  : celle  du  pont  de  Santo-Ambrogio 
eu  avant  de  Modène.  Là  l’inaction  lâche  ou  perfide 
d’une  des  colonnes  d’attaque  priva  l’armée  del’uu 
«le  ses  meilleurs  généraux  , Filangieri , blessé  pres- 
que mortellement  sur  le  pont.  D’ailleurs  Murat, 
toujours  sabreur  mal  à propos,  avait  fait  dedétes- 
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labiés  dispositions,  s’obstinant  à emporter  d’em- 
blée une  position  qui  devait  être  tournée.  Le  7 
avril,  il  voulut  de  même  enlever  celle  d’Occhio- 
Bello,  et  cette  fois  fut  repoussé  avec  perte.  Là 
fut  le  terme  de  ses  succès  et  de  ses  espérances. 
De  retour  a Bologne,  il  y reçut,  par  une  lettre 
de  lord  Bentinck  ',  la  dénonciation  de  son  ar- 
mistice avec  l’Angleterre  ; c’était  eu  réalité  le 
coup  de  la  mort  pour  sa  cause!  Presqu’en  même 
temps  les  deux  légions  de  sa  garde,  qui  avaient 
envahi  la  Toscane  et  occupé  Florence,  se  repliaient 
sur  une  fausse  alerte,  devant  les  Autrichiens  de 
Nugent,  acculés  à Pistoia  et  prêts  à s’embarquer 
à la  première  attaque’!  Il  n’était  plus  question 
d’un  soulèvement  italien;  quelques  centaines 
d’hommes  à peine  avaient  rejoint  les  Napolitains. 
Kn  revanche  les  forces  autrichiennes  étaient  dou- 
blées sur  la  rive  droite  du  Pô.  Bientôt  elles  pri- 
rent l’offensive  a leur  tour,  au  moment  même 
où  Murat  venait  de  se  décider  à la  retraite  '.  Sur- 
pris d’abord  et  battus  à Carpi,  à Spilimberto, 
les  Napolitains  eurent  sur  le  Itonco  une  affaire 

' Turin,  5 avril. 

J Ces  deux  divisions  avaient  chacune  leur  chef,  dont  aucun  n'a- 
\ .lit  le  commandement  supérieur;  ils  devaient  agir  eu  prenant 
conseil  l’un  de  l’autre.  Voilà  un  échantillon  des  dispositions  mi- 
litaires de  Murat. 

J II  voulut  alors  faire  des  proposition  d’aruiislice,  (|ui  lurent 
repoussées. 
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honorable,  qui  leur  permit  d’évacuer  paisible- 
ment Bologne.  Quarante-six  mille  Autrichiens 
marchaient  contre  Murat,  partagés  en  deux  di- 
visions, l’une  sous  les  ordres  immédiats  du 
généralissime  Bianchi',  l’autre  sous  ceux  du 
comte  de  Neipperg,  le  nouveau  chambellan  de 
l’impératrice  Marie-Louise,  à laquelle  cette  sé- 
paration momentanée  coûtait  sans  doute  déjà 
beaucoup! 

Ces  deux  chefs  s’avancaient,  l’un  par  la  route 
de  Florence,  l’autre  par  l’ancienne  voie  Émi- 
lienne,  séparés  ainsi  l’un  de  l’autre  par  la  chaîne 
des  Apennins.  Murat  se  replia  en  assez  bon  ordre 
vers  Macéra  ta  pour  y livrer  bataille;  il  espérait  en- 
core pouvoiraccabler  séparément  ses  deux  adver- 
saires. Cette  retraite  fut  marquée  par  un  beau  fait 
d’armessur  la  rive  du  Ronco.  Quatre  mille  Autri- 
chiens du  corps  de  Neipperg,  ayant  passé  à gué, 
pendant  la  nuit,  pour  surprendre  le  camp  napo- 
litain , furent  attaqués  de  front  et  en  flanc  et 
complètement  battus  par  une  troupe  bien  infé- 
rieure en  nombre,  dont  une  partie  était  placée 
en  embuscade  dans  le  lit  même  de  la  rivière.  Ce 
succès  fut  dû  à l’audace  et  à l’habileté  du  com- 

1 I.o  même  qui  deux  ans  auparavant , alors  simple  colonel  dans 
le  laineux  corps  auxiliaire  de  Scliwarzenberg  en  Pologne,  disait  a 
Poniatowski  qur  1rs  peignants  ticciiteruirnl  peut-r'tre  i/n  sort  i/rs 
ilynastirs  rnrnprennrs!  { ferez  t.  XI,  ch.  6.) 
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mandant  Malchewski , Polonais  qui  avait  long- 
temps servi  sous  les  drapeaux  français. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  les  détails 
des  deux  journées  de  Macerata  et  de  Tolentino 
(a  et  3 mai),  mêlées  confuses  et  sanglantes,  dont 
les  bulletins  autrichiens  firent  tout  à l’aise  une 
victoire  signalée  après  la  chute  deMurat.  En  réa- 
lité, l’armée  autrichienne,  vivement  pressée  le 
premier  jour,  obtint  le  lendemain  une  sorte  de 
succès,  dû  principalement  aux  mauvaises  ma- 
nœuvres de  plusieurs  généraux  napolitains.  Joa- 
chim allait  toutefois  recommencer  un  troisième 
combat,  quand  il  reçut  coup  sur  coup  des  nou- 
velles désastreuses.  Les  Abruzzes  étaient  en- 
vahies et  soulevées;  la  Calabre  se  prononçait  éga- 
lement pour  l’ancien  souverain  de  Naples.  Les 
Autrichiens  occupaient  déjà  la  citadelle  d’Aquila  , 
qui  venait  de  leur  être  livrée;  ils  allaient  s’empa- 
rer sans  combat  de  cette  frontière  militaire  du 
Liri  et  du  Garigliano,  que  Murat  n’aurait  ja- 
mais dû  dépasser. 

Joachim  n’avait  plus  de  royaume;  il  n’eut 
bientôt  plus  d’armée.  Dans  sa  retraite  précipitée 
et  désastreuse,  il  se  montra  du  moins  encore 
soldat  intrépide.  On  le  vit  au  défilé  de  Monte- 
Ulmo  faire  face  le  dernier  à la  poursuite , aidant 
à rouler  des  troncs  d’arbres  sur  les  cavaliers 
autrichiens,  dont  il  reçut  le  feu  à bout  por- 
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tant'.  \a  mort  fut  sourde  à cet  appel  d’un  courage 
désespéré.  Peut-être  l’expiation  n’eût  pas  été  com- 
plète s’il  était  tombé  sur  un  champ  de  bataille, 
et  combattant  en  quelque  sorte  pour  la  France. 

La  retraite  finit  par  la  surprise  de  nuit , et  l’af- 
freuse déroute  de  Mignano,  qui  entraîna  la  dis- 
persion à peu  près  totale  de  l’armée.  L’en- 
voyé de  Napoléon , Belliard , venait  d’arriver 
à Naples.  Vieil  ami  de  Murat,  son  compagnon 
d’armes  dans  des  temps  plus  heureux , Belliard 
était  bien  l’homme  qui  convenait  pour  une  sem- 
blable mission  , mais  il  arrivait  trop  tard.  Il  ap- 
portait à Murat , de  la  part  de  l’Empereur,  une 
improbation  entière  et  explicite  de  toute  sa  con- 
duite. Napoléon  écrivait  à son  beau-frère  que 
l’intérêt  de  la  France  exigeait  impérieusement 
qu’elle  s’arrangeât  avec  les  alliés,  même  aux  dé- 
pens du  roi  de  Naples , si  cela  était  possible  en- 
core; qu’il  était  fermement  résolu  à maintenir  le 
traité  de  Paris.  Enfin  il  ne  lui  dissimulait  au- 
cune des  suites  fatales  et  probables  de  son  im- 
prudente agression,  et  pour  la  France  et  . pour 
lui-même.  Ces  tristes  prédictions  n’étaient  déjà 
que  trop  vérifiées. 

Spectateur  impuissant  d’un  malheur  irrépa- 


1 II  se  trouva  si  près  d’eux,  que  llianchi  erut  devoir  punir 
leur  chef  d’escadron , pour  n’avoir  |>as  fait  le  roi  prisonnier. 
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rable,  Belliard  en  transmit  1rs  derniers  détails  à 
sa  cour.  « J’ai  vu  le  roi,  écrivait-il  le  ia  mai;  il 
ne  m’a  pas  caché  sa  position.  D’une  si  belle  ar- 
mée il  ne  lui  reste  que  huit  à neuf  mille  hom- 
mes. l.jk  défection  a été  complète;  te  roi  ne  sait 
à f/uoi  r attribuer  (!).  Depuis  le  3 de  ce  mois  il  a 
perdu,  par  la  désertion,  quinze  ou  vingt  mille 
hommes  avec  armes  et  bagages.  Dos  colonels, 
des  officiers  de  tout  grade  partaient  avec  îles  ré- 
giments entiers.  » 

Pendant  que  Murat  disputait  encore  aux  Au- 
trichiens les  derniers  débris  de  son  armée,  une 
escadre  anglaise  menaçait  Naples  de  bombarde- 
ment si  les  vaisseaux  de  guerre  napolitains  ne  lui 
étaient  livrés.  I.a  reine  Caroline,  qui,  après  avoir 
combattu  de  tout  son  pouvoir  les  projets  de  sou 
époux , déployait  un  grand  caractère  dans  ces 
cruelles  circonstances,  crut  devoir  traiter  avec  le 
commodore  Campbell.  Bien  supérieure  à Murat 
pour  l’énergie  et  le  sang-froid , elle  jugeait  plus 
promptement  que  lui  les  nécessités  de  la  situation, 
et  savait  se  résigner  à temps.  « Notre  seul  re- 
fuge est  désormais  l’histoire,  » dit-elle  dans  le 
dernier  conseil  où  elle  siégea  comme  reine1. 


■ En  ce  moment  la  majeure  partie  des  provinces  était  soule- 
vée en  faveur  tles  Bourbons;  le  reste  attendait  les  événements. 
L’armée  était  en  pleine  dissolution  ; les  premiers  obus  lancés  sur 
Naples  allaient  devenir  lesignal  d'un  mouvement  populaire,  qu’on 
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Murat  rentra  à Naples  le  17  à huit  heures  du 
soir.  Il  voulut  encore  une  fois  essayer  de  rendre 
la  guerre  nationale  en  proclamant  une  constitu- 
tion. Belliard  eut  quelque  peineà  l’y  faire  renon- 
cer. Il  lui  représenta  qu’avec  ou  sans  constitution 
son  règne  n’en  serait  pas  moins  fini , et  qu’alors 
son  retour  n’en  serait  que  plus  impossible  si  les 
Bourbons  adoptaient  la  constitution'.  Cependant 
le  général  Carascosa  lui  ayant  rapporté  que  les 
Autrichiens  étaient  disposés  à traiter,  Murat  se 
décida  à envoyer  M.  de  Gallo  auprès  du  général 
Bianchi.  Ce  ministre  revint  bientôt  sans  avoir 
rien  fait.  Les  Autrichiens,  de  même  que  les  An- 
glais, ne  voulaient  pas  que  le  nom  du  roi  figurât 
dans  aucun  arrangement.  De  leur  côté,  Murat 
et  Caroline  refusant  de  faire  acte  d’abdication, 
pour  ne  pas  renoncer  aux  droits  qu’ils  pour- 
raient avoir  un  jour,  autorisèrent  tacitement  les 
généraux  Carascosa  et  Coletta  à traiter  avec  les 
Autrichiens.  Soutenu  par  la  reine  son  épouse , 


n’aurait  eu  nul  moyen  de  réprimer.  Le  roi  de  Sicile  était  à Mes- 
sine, prêt  à passer  le  détroit  avec  une  armée  nombreuse.  Ses  plé- 
nipotentiaires à Vienne  avaient  conclu,  le  sg  avril,  un  traité  d’al- 
liance offensive  et  défensive  avec  l’Autriche.  Le  nom  de  Murat 
ne  fut  pas  prononcé  dans  la  convention  du  i3  mai,  entre  le  com- 
modore Campbell  et  la  régence. 

' Belliard,  18  mai.  Il  ne  put  toutefois  l’empécher  de  faire  affi- 
cher dans  Naples  les  articles  de  cette  constitution  , au  moment 
même  de  son  départ. 


* 
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Murat  montra  du  moins  de  ia  dignité  dans  son  mal- 
heur. Colletta  lui  ayant  demandé  quelles  conces- 
sions il  faudrait  faire  à l’ennemi  : « Sacrifier  tout, 
répondit-il,  excepté  l’honneur  de  l’armée  et  le  re- 
pos des  peuples.  Je  veux  prendre  sur  moi  tout  le 
poids  de  l’adversité.  » Son  nom  11e  fut  pas  même 
prononcé  en  effet  dans  le  célèbre  traité  de  Casa- 
Lanzi,  qui  rétablissait  l’ancienne  dynastie'.  Tan- 
disque  les  deux  généraux  napolitains  discutaient 
les  dernières  clauses  de  cette  capitulation,  Mu- 
rat, quittant  Naples  pour  la  dernière  fois,  s’em- 
barquait secrètement  à la  nuit  tombante.  Cédant 
à l’instinct  de  sa  nature  aventureuse  , ce  roi 
fugitif  voguait  vers  Gaète  pour  s’y  défendre 
encore  ! La  rencontre  de  quelques  bâtiments 


■ ao  niai. 

• Le  traité  de  Casa-Lanzi  sc  compose  de  deux  pièces  : la  capitu- 
lation signée  par  les  deux  généraux  napolitains  avec  Blanchi  et 
tord  Burghess,  et  une  proclamation  du  roi  Ferdinand,  qui  accep- 
tait et  confirmait  les  articles  de  cette  capitulation.  L’interven- 
tion de  l'Autriche  cl  de  l'Angleterre  dans  les  négociations  rendit 
du  moins  impossible  une  répétition  des  massacres  qui  avaient 
ensanglanté  Naples  lors  de  la  première  restauration  de  Ferdi- 
nand (1799). 

Ce  prince  avait  donné  une  constitution  à la  Sicile  en  181a. 
Dans  sa  proclamation  confirmative  des  articles  de  Casa-Lanri, 
il  admettait  quelques  restrictions  aux  droits  de  la  royauté  abso- 
lue, promettant  « que  les  impositions  seraient  désormais  dé- 
« crétées  suivant  les  formes  qui  seraient  prescrites  parles  lois  » 
(§  3).  Promesses  et  constitution  , tout  fut  englouti  dans  le  réta- 
blissement de  l’autorité  absolue. 

XIV.  22 
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anglais  le  força  de  rebrousser  chemin;  il  erra 
une  partie  de  la  nuit  dans  la  baie.  Enveloppé 
dans  son  manteau,  couché  au  fond  de  cette  bar- 
que de  pécheur,  son  dernier  domaine;  absorbé 
tout  à la  fois  par  le  remords  du  passé  et  les  pré- 
occupations du  sombre  avenir,  il  fixait  les  yeux 
sur  Naples,  et  gardait  un  morne  silence.  Réfugié 
enfin  à Ischia,  il  y fut  recueilli  le  lendemain  et 
transporté  en  France,  sur  un  bâtiment  marchand, 
par  le  général  Manhès,  qui  avait  un  passe-port 
anglais  '.  Il  débarqua  au  golfe  Juan,  le  28  mai, 
deux  mois  après  Napoléon. 

La  reine  s’embarqua  de  son  côté  le  ai,  sur 
un  bâtiment  anglais,  conformément  à la  conven- 
tion faite  avec  Campbell.  Dans  ces  moments  d’ac- 
cablante adversité,  elle  se  montra  la  digne  sœur 
de  Napoléon.  De  son  vaisseau  elle  commandait 
encore  à Naples;  les  commandants  des  forts  ne 
devaient  les  remettre  que  sur  un  ordre  signé 
d'elle.  Elle  parvint  ainsi , avant  l’arrivée  des  Au- 
trichiens, qu’on  attendait  d’heure  en  heure, 
à sauver  la  vie  d’un  grand  nombre  d’officiers 
de  l’ancienne  armée  d’Italie,  menacés  d’être 
traités  en  déserteurs.  Moyennant  la  remise  d’un 
des  forts,  elle  obtint  de  l’amiral  anglais  un  bâ- 
timent pour  ceux  de  ces  officiers  qui  n’étaient 


’ Brlliard,  19  mal. 
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pas  embarqués  encore.  Le  i-x  une  émeute  éclata 
dans  la  ville;  elle  fut  vivement  réprimée  par 
les  premiers  escadrons  de  l'avant-garde  au- 
trichienne. Le  lendemain  l’infant  Léopold  de 
Bourbon  fit  son  entrée  dans  Naples  avec  l’armée 
de  Bianchi.  La  reine  Caroline  n’avait  pas  encore 
quitté  le  port  ; les  chants  joyeux  de  la  ville  il- 
luminée arrivaient  à ses  oreilles.  Captive  sur  son 
vaisseau  à l’ancre,  elle  contemplait  sa  propre 
ruine,  et  servait  elle-même  de  spectacle  aux 
vainqueurs1. 

Condamné  à subir  dans  sa  propre  patrie  toutes 
les  amertumes  de  l’exil,  Murat  n’eut  pas  même 
la  consolation  d’être  admis  dans  les  rangs  de 
l’armée  française,  alors  prête  à entrer  en  cam- 
pagne. La  bravoure  du  général  11e  pouvait  plus, 
comme  en  181 3,  faire  oublier  les  erreurs  du 
monarque  ; elles  avaient  été  trop  funestes  cette 
fois.  Dominé  par  le  sentiment  général  d’irrita- 
tion qui  se  manifestait  contre  Murat  dans  les  rangs 
de  notre  armée,  l’Empereur  lui  fit  dire  par 
Belliard,  avec  tous  les  ménagements  possibles, 
« que  pour  lui  personnellement  il  oubliait  ses 
« torts , pour  ne  voir  que  ses  malheurs  ; mais 
« qu’il  serait  peu  convenable  qu’on  le  vît  à 

1 Les  Anglais  observèrent  avec  leur  bonne  loi  ordinaire  la  con- 
vention du  t3  mai  : la  reine,  qui  devait  être  transférée  en  France 
avec  sa  suite,  fut  conduite  à Trieste. 

À -À. 
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« Paris,  et  surtout  à l’armée;  qu’il  fallait  qu’on 
« eût  le  temps  de  s’accoutumer  à sa  dis- 
« grâce,  etc.'.  » Privé  ainsi,  et  par  ses  propres 
fautes,  du  droit  même  de  les  réparer,  il  dut  res- 
ter seid  en  Provence,  dans  ces  derniers  jours  de 
l’Empire , loin  de  ses  anciens  compagnons , qui 
s’armaient  pour  la  cause  la  plus  juste  et  la  plus 
sainte,  loin  du  champ  de  bataille  suprême  où  il 
aurait  pu  aider  à vaincre  ou  du  moins  mourir 
glorieusement! 

L’acharnement  des  ennemis  de  Murat,  la  tra- 
hison odieuse  dont  il  fut  victime  quelques  mois 
plus  tard,  le  souvenir  surtout  de  son  courage  si 
brillant,  si  chevaleresque,  ont  méritéàsa  mémoire 
quelque  indulgence  et  quelque  pitié.  Après  tout, 
e’est  à Napoléon  lui -même  que  doit  s’adresser  le 
plus  sévère  reproche,  celui  d’avoir  placé  son  beau- 
frère  sur  un  trône.  Mais  la  prévoyance  et  la  sa- 
gesse des  plus  grands  rois  ont  des  limites , comme 
foute  chose  humaine.  Napoléon  à l’apogée  de  sa 
puissance  a-t-il  même  pu  prévoir  que  jamais  un 
roi  de  Naples  français  aurait  le  pouvoir  d’influer 
d’une  manière  si  fatale  et  si  décisive  sur  les 
destinées  de  l’Empire  français?  prévoir  quelles 
épreuves  terribles  devaient  bouleverser  la  rai- 

* s juin. 

Murat  avait  choisi  le  duc  d’Otrante  pour  défendre  ses  intérêts 
et  offrir  ses  services  C’était  encore  une  malheureuse  inspira- 
tion. 
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son  et  jusqu'à  la  conscience  d’un  tel  prince, 
et  confondre  à ses  yeux  épouvantés  l’écueil  et 
le  rivage,  la  perte  et  le  salut , le  devoir  et  la  tra- 
hison? N’avait-il  pas  encore,  à tout  événement, 
le  droit  de  compter  sur  l’obéissance  absolue, 
sur  le  dévouement  aveugle  et  sans  bornes  de 
celui  qui  disait  en  1810,  à l’un  des  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  cour  impériale  : Mais  si  f Empe- 
reur oie  V ordonnait,  je  me  mettrais  à ta  télé.  île 
vingt  escadrons,  et je  jetterais  Naples  à la  mer ! ! !'. 
Et  ce  même  prince  , quatre  ans  plus  tard,  aban- 
donnait la  France  par  égard  pour  les  peuples  que 
la  Providence  lui  avait  confiés!!! 

En  descendant,  avec  Murat,  jusqu’au  fond  de 
l’abîme  où  il  s’est  précipité,  nous  avons  épuisé 
toutes  les  conséquences  personnelles  de  sa  faute 
de  1 8 1 5 , faute  plus  grave,  plus  désastreuse,  et 
pour  lui  et  pour  nous,  que  toutes  les  précédentes. 
Dans  le  chapitre  suivant  nous  pourrons  appré- 
cier pleinement  tout  le  mal  que  sa  folle  conduite 
fit  à la  cause  française,  en  nous  rendant  la  paix 
impossible  et  la  guerre  plus  périlleuse.  Ce  fut 
vraiment  le  Waterloo  de  la  politique  impériale. 


1 Ce  propos,  dont  nous  adoucissons  les  termes,  fut  tenu, dans 
le  cabinet  même  de  l’Empereur,  à M.  le  comte  M...,  au  moment 
où  l'Empereur  faisait  une  scène  violente  de  reproches  à son  fier# 
louis. 
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CHAPITRE  IX. 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


Diflicultés  de  In  situation.  — Composition  d’un  ministère.  — 
Rapport  inédit  sur  la  situation  extérieure  de  la  France  au  ao 
mars.  — Effet  produit  à Vienne  par  les  nouvelles  de  France; 
déclaration  du  i3  mars.  — Traité  de  Vienne  du  a5.  — Tenta- 
tives infructueuses  de  conciliation  — Lettre  de  Napoléon  aux 
souverains.  — Observations  du  Moniteur  sur  la  déclaration  du 
i3  mars;  rapport  du  duc  de  Vicenee  (u  avril).  — Réflexions 
inédites  de  l’Empereur.  — Rapport  fait  au  congrès  sur  les 
observations  du  Moniteur.  — Discussions  décisives  dans  les 
chambres  anglaises.  — Motif  grave  et  peu  connu  qui  entraîne 
le  ministère  anglais  à la  guerre.  — Ratification  restrictive 
donnée  au  traité  du  a5  mars.  — Ouvertures  confidentielles 
du  gouvernement  français  près  de  la  Russie  et  de  l’Autriche. 
— Mission  de  MM.  de  Slassart  et  de  Flahaut.  — Conférences 
de  Bâle.  — M.  de  Montrond.  — Marie-Louise.  — Affaires 
de  Suisse;  convention  du  ao  mai,  qui  annule  de  fait  la  neu- 
tralité helvétique.  — Dernier  rapport  du  duc  de  Vicence. 


L’empereur  Napoléon,  de  retour  aux  Tuileries, 
ne  s’abuse  pas  sur  les  périls  et  les  menaces  de 
l’avenir.  Sa  marche  triomphale  du  golfe  Juan 
jusqu'à  Paris  n’est  pour  lui  qu’un  premier  pas 
heureux  dans  une  voie  hérissée  d’obstacles.  Pour 
se  maintenir  sur  ce  trône  si  merveilleusement 


Digitized  by  Google 


P815.]  POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  343 

reconquis  il  lui  faut  travailler  sans  retard  et 
sans  relàclie  à dissiper  toutes  les  préventions,  tous 
les  ressentiments,  bien  ou  mal  fondés,  qui  au 
dedans  comme  au  dehors  s’attachent  à sa  per- 
sonne. Il  faut  que  les  préparatifs  militaires  les 
plus  actifs  marchent  de  front  avec  les  négocia- 
tions et  les  mesures  d’ordre  intérieur,  afin  que 
la  cause  de  l’indépendance  nationale,  liée  au  re- 
tour de  l’Empereur,  ait  au  besoin  l’appui  des 
armes.  Napoléon  ne  faillira  pas  à ces  graves  de- 
voirs. La  réorganisation  de  l’armée,  accomplie 
en  deux  mois,  restera  l’un  des  prodiges  les  plus 
étonnants  de  ce  règne  si  fécond  en  prodiges.  Les 
dispositions  si  libérales  de  l’acte  additionnel , 
l’imposante  et  patriotique  cérémonie  du  champ- 
de-mai,  témoigneront  devant  l’histoire  d’un  désir 
sincère,  quoique  impuissant,  de  vaincre  les  co- 
lères et  les  méfiances  des  partis.  Enfin , dès  les 
premières  heures  de  son  retour  Napoléon  n’a 
négligé  aucun  moyen  d’action  sur  la  politique  des 
cours  étrangères;  il  a tenté  toutes  les  démarches 
possibles  pour  les  convaincre  de  la  sincérité  et 
de  la  durée  de  ses  dispositions  pacifiques.  Ce 
dernier  ordre  de  faits,  rentrant  dans  l’objet  spé- 
cial de  cet  ouvrage,  va  exiger  de  nous  quelques 
détails.  Nous  allons  retracer  les  derniers  efforts 
de  cette  politique  impériale,  encore  si  méconnue 
et  si  calomniée  de  nos  jours. 
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L’Empereur  a dû  donner  ses  premiers  soins 
à la  composition  d’un  ministère.  Les  noms  de 
Carnot,  de  Cambacérès,  de  Mollien , de  Gaudin , 
ont  été  favorablement  accueillis,  mais  non  ceux 
de  Decrès  et  de  Fouché.  Avec  ce  dernier  la  tra- 
hison clairvoyante  et  armée  a pris  place  dans  les 
conseils  du  nouveau  pouvoir.  Les  circonstances 
donnaient  une  importance  extrême  au  choix  du 
ministre  des  relations  extérieures . Une  réconci- 
liation avec  l’Europe,  si  elle  était  possible  en- 
core, l’était  surtout  par  le  négociateur  de  Prague 
et  de  Chàtillon.  Le  duc  deVicence  rentrera  donc 
au  ministère,  malgré  son  découragement  et  sa 
santé  altérée*. 

Du  premier  regard  l'Empereur  voit  le  péril 
plus  grand  encore  qu’il  ne  croyait.  C’est  à Paris 
seulement  qu’il  apprend , par  les  dépêches  des 
plénipotentiaires  français,  que  la  rupture,  un  mo- 
ment probable  et  presque  assurée,  n’a  pas  éclaté 
entre  les  souverains,  que  leur  congrès  n’est  pas 
dissous,  qu’ils  n’ont  pas  quitté  Vienne,  comme  il 
l’avait  cru,  sur  la  foi  d’un  journal  officiel,  au 
moment  même  où  il  quittait  l’ i le  d’Elbe.  Immense 
difficulté  qui  vient  s’ajouter  aux  autres,  et  que 
pourtant  Napoléon  nedésespère  pasdesurinonter. 

< M,  Bignon  lui  fut  adjoint  immédiatement  en  qualité  de 
sous-secrétaire  d’F.tat.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  les  divers  rapports 
que  nous  allons  analyser  ou  citer  textuellement. 
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Dans  ces  derniers  jours,  où  tant  de  gloire  se 
mêle  encore  à tant  de  malheurs , Napoléon  n’est 
pas,  il  n’a  jamais  été  un  ambitieux  incorrigible, 
se  reprenant,  au  moindre  retour  de  fortune,  à 
rêver  la  monarchie  universelle  et  la  résurrec- 
tion de  toutes  les  prospérités  passées.  Il  voulait 
la  paix  après  Bautzen,  il  la  voulait  après  Mont- 
mirail , il  la  veut  encore,  et  sincère  et  durable, 
après  le  retour  de  l’ile  d’Elbe.  Voilà  ce  que  cons- 
tate et  ce  que  proclame  l’histoire,  refuge  assuré 
des  grands  hommes  contre  tous  les  préjugés  et 
toutes  les  calomnies. 

Instruit  par  une  cruelle  expérience , Napoléon 
a compris  l’impérieuse  nécessité  d’agir  franche- 
ment avec  l’opinion,  cette  nouvelle  puissance  du 
siècle,  puissance  aveugle  parfois,  mais  toujours 
jalouse  et  toujours  redoutable.  Il  est  décidé, 
quoi  qu’il  arrive,  à donner  toute  publicité  aux 
actes  des  gouvernements  étrangers  comme  aux 
siens  propres , à tout  ce  qui  se  fera  pour  la  paix  ou 
pour  la  guerre.  Et  d’abord  il  lui  importe  d’expli- 
quer, de  justifier  son  retour  même  de  la  manière 
la  plus  complète.  L’une  de  ses  premières  pensées 
sera  donc  de  rassembler  et  de  mettre  comme  en 
relief  toutes  les  preuves  de  l’incapacité  des  Cour- 
bons. Leurs  fautes  d’administration  intérieure 
étaient  connues  de  tout  le  monde;  mais  il  n’eu 
était  pas  de  même  des  vices  et  des  faiblesses  de 
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leur  politique.  Il  fallait  donc  montrera  la  France 
sous  cet  autre  aspect  les  dix  mois  de  règne  de 
Louis  XVIII.  Tel  devait  être  le  but  d’un  rap- 
port, rédigé  à la  lutte,  sur  la  situation  du  ministère 
des  affaires  étrangères  au  10  mars.  Ce  rapport , 
antérieur  même  à la  connaissance  de  la  fatale 
déclaration  du  i3,  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt, ne  put  par  conséquent  être  publié.  Il  n’en 
conserve  pas  moins  une  certaine  importance 
historique , devant  être  considéré  comme  la  base 
du  système  de  conciliation  prémédité  par  l’Em- 
pereur. Il  contient  d’ailleurs  quelques  détails 
qu’il  importe  de  11e  pas  laisser  en  arrière,  sur 
les  relations  de  plusieurs  cours  avec  le  gouver- 
nement de  la  restauration'. 

« Un  trait  remarquable  caractérise  l’époque 
de  Y interrègne* , c’est  qu’il  n’est  entré  dans  l’es- 
prit du  gouvernement  passager  des  Bourbons 
aucune  idée  d’intérêt  national;  un  seul  mobile, 
le  même  qui  avait  décidé  la  signature  du  traité 
de  Paris , a constamment  dirigé  toutes  ses  dé- 
marches, le  mobile  de  l'intérêt  de  dynastie.  Par- 


' Ce  rapport  était  resté  inconnu  jusqu’ici. 

’ Napoléon  invoquait  à l’appui  etc  son  retour  la  double  au- 
torité du  lirait  et  du  fait.  En  droit,  suivant  ce  système,  son  ab- 
dication était  nulle  par  suite  de  la  non-ratification  du  peuple 
français  et  de  la  violation  des  articles  de  Fontainebleau.  Eu  fait, 
Louis  XVIII  11’avait  rempli  aucune  des  conditions  qui  auraient  • 
pu  légitimer  sou  usurpation. 
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tout  on  trouve  les  Bourbons,  et  nulle  part  la 
['rance.  Une  seule  pensée  composait  la  politique 
royale,  le  rétablissement  de  toutes  ses  anciennes 
appartenances  et  le  renversement  de  tout  ce  qui 
rappelait  le  souvenir  de  Votre  Majesté.  Les  efforts 
du  ministère  avaient  en  conséquence  pour  prin- 
cipal but  de  faire  rendre  Naples  au  roi  de  Sicile 
et  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à la  reine 
d’Étrurie. 

« Les  communications  qui  ont  existé  entre 
l’Angleterre  et  la  France  portent  naturellement 
l’empreinte  de  l’inégalité  de  position  des  deux 
pays.  L’exigence  britannique  a essayé  jusqu’où 
pouvait  aller  la  déférence  d’un  ministère  fran- 
çais! Aux  termes  du  quatrième  article  additionnel 
du  traité  de  Paris,  la  France  devait  accorder  main 
levée  du  séquestre  mis  depuis  1 79a  sur  les  fonds , 
revenus,  creances  et  autres  effets  quelconques  du 
gouvernement  ou  des  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne. En  vertu  de  cette  stipulation,  les  commis- 
saires britanniques  ont  prétendu  que  la  remise 
des  fonds  placés  par  des  Anglais  en  France  devait 
être  faite  intégralement , sans  que  ces  fonds  pus- 
sent être  atteints  par  la  réduction  des  deux  tiers 
que  les  lois  françaises  ont  indistinctement  ap- 
pliquée à toutes  les  créances  de  l’État.  Malgré 
. tonte  la  condescendance  dont  le  ministère  royal 
était  capable,  il  n’a  pu  se  prêter  à une  prétention 


Digitized  by  Google 


348  POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  [I8IJ.) 

qui  aurait  créé  pour  le  trésor  français  une  perte 
d’au  moins  Go  millions.  Le  gouvernement  anglais 
» prétendait,  de  son  côté,  ctre  dans  le  cas  de  récla- 
mer un  excédantqui  résultait  d’une  balance  entre 
les  dépenses  faites  pour  l’entretien  des  prisonniers 
de  guerre,  excédant  qu’il  faisait  monter  à près 
de  i5o  millions;  mais  il  s’engageait  généreuse- 
ment à y renoncer  dès  que  justice  serait  faite  à ses 
sujets,  et  il  établissait  que  cettejustice  ne  serait 
pas  complète  tant  que  les  créanciers  britanniques 
n’auraient  pas  reçu  l’intégralité  de  leurs  créances! 
Ces  discussions  étaient  encore  sans  résultat....  » 
Le  rapport  que  nous  analysons,  destiné  à mon- 
trer la  politique  extérieure  des  Bourbons  sous  le 
jour  le  moins  favorable,  passait  naturellement 
sous  silence  l’alliance  éventuelle  du  3 janvier, 
que  l’Empereur  ne  connaissait  pas  à l’ile  d’Elbe. 
Cette  réticence  était  d’autant  plus  excusable  que 
le  traité  en  question,  amené  par  les  exigences  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie  dans  l’affaire  de  la  Saxe, 
n avait  reçu  aucun  commencement  d’exécution, 
les  puissances  étant  entrées  dès  la  fin  de  janvier 
en  voie  d’arrangement  sur  cette  question.  Notre 
rapport  s’en  tient  donc  à des  vues  générales  sur 
la  politique  des  trois  grandes  puissances  conti- 
nentales. Toutefois,  à propos  de  la  Russie,  on  re- 
marquait que  « si  le  gouvernement  français  avait 
montré  quelque  force  dans  la  défense  de  la  Saxe, 
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son  opposition  serait  demeurée  fort  insignifiante 
si  elle  n’eût  été  à la  fin  appuyée  par  l’Autriche. 
C’était  donc  à la  cour  de  Vienne  que  l’empereur 
Alexandre  avait  dû  attribuer  les  contrariétés 
plus  ou  moins  fortes  qu’avaient  pu  rencontrer  ses 
vues.  Il  existait  là  une  chance  à notre  avantage. 

« L’Autriche  ne  peut  être  réellement  satisfaite. 
M.  de  Metternich  avait  trop  présumé  de  lui- 
même  en  se  croyant  assez  habile  pour  jouer  tous 
les  autres  cabinets;  et  ce  sont  les  cours  de  Russie 
et  de  Prusse  qui  ont  seules  véritablement  atteint 
le  but  qu’elles  s’étaient  proposé.  La  cour  de 
Vienne  est,  au  fond,  Ja  moins  favorablement 
traitée  dans  le  partage  des  dépouilles.  Son  lot  est 
l’Italie,  et  ce  lot,  elle  le  sait  très-bien,  peut 
chaque  jour  lui  échapper'.  Ce  qu’elle  obtient 
ne  peut  balancer  le  mal  qui  résulte  pour  elle 
de  l’établissement  de  la  Russie  sur  la  Fistule 1 et 
de  la  Prusse  au  cœur  de  la  Saxe.  Il  est  donc  per- 
mis de  penser,  etc.  » Le  rapport,  comme  on  voit, 
se  restreint  à des  considérations  purement  poli- 
tiques relativement  au  maintien  de  la  paix  avec 
l’Autriche.  Pourtant  Napoléon  annonçait  le  i3 


1 Celte  prophétie  de  i8i5  redevenait  d’un  étrange  à propos 
pendant  les  années  1848  et  1849. 

» L'arrangement  définitif  sur  la  Pologne,  t(ui  n’avait  pas  encore 
eu  lieu  alors,  ayant  été  plus  favorable  encore  aux  intérêts  russes, 
la  considération  exprimée  dans  le  rapport  n’en  reçoit  que  plus 
de  force. 
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tuars,  de  Lyon,  le  couronnement  de  l’Impéra- 
trice et  du  roi  de  Rome  pour  le  mois  de  mai.  Si, 
comme  il  le  croyait  alors,  une  rupture  avait 
éclaté  à Vienne,  ce  double  retour  eût  été  la  con- 
séquence probable  du  retour  de  l’ile  d’Elbe  ; mais 
maintenant  Napoléon  est  détrompé,  et  il  ne  veut 
tromper  personne. 

Les  dispositions  présumables  des  autres  puis- 
sances ne  donnaient  lieu  qu’à  de  courtes  obser- 
vations. La  détermination  de  la  Prusse  dépen- 
drait de  celle  de  l’empereur  Alexandre;  mais  « si 
la  guerre  devait  avoir  lieu  , nulle  puissance  n’a- 
girait avec  plus  d’acharnement  et  de  vigueur  » , 
prévision  trop  bien  justifiée  par  l’événement.  La 
froideur  qui  régnait  entre  le  prince  royal  de  Suède 
et  les  Bourbons  permettait  de  compter  au  moins 
sur  sa  neutralité.  Le  Danemark  saisirait  la  pre- 
mière occasion  favorable  pour  se  réunir  à notre 
cause.  La  Bavière  faisait  au  congrès  de  Vienne  une 
trop  triste  expérience  de  la  bonne  foi  des  puis- 
sances coalisées  pour  prendre  volontairement 
les  armes  contre  nous'.  Les  autres  États  secou- 


1 Rien  ne  pouvait  compenser  pour  la  Bavière  le  déplacement 
de  sa  frontière  du  côté  de  l’Autriche;  déplacement  qui  entrait, 
comme  nous  l'avons  vu,  dans  les  arrangements  des  grandes  puis- 
sances. Nous  avons  déjà  exposé , au  chapitredu  Congres  ilr  f'icnnr, 
comment  les  promesses  de  Bied,  d'abord  démenties,  puis  re- 
nouvelées en  présence  du  retour  de  Napoléon,  ont  été  défini- 
tivement violées  après  le  dernier  triomphe  de  la  coalition. 
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daires  d’Allemagne  étaient  épuisés,  et  ne  deman- 
daient que  du  repos.  « Ils  devaient  d’ailleurs  re- 
venir à la  France  le  jour  où  ils  ne  verraient  plus 
en  elle  qu’un  appui  contre  l’oppression  que  les 
puissances  alliées  avaient  fait  peser  sur  eux.  » Les 
États-Unis  avaient  eu  plus  à se  plaindre  qu’à  se 
louer  du  gouvernement  royal...  « Dans  leurs 
discussions  avec  l’Angleterre,  la  France  avait  fa- 
vorisé les  prétentions  britanniques;  elle  avait 
même  été  d’une  partialité  sensible  à leur  détri- 
ment dans  la  question  de  la  neutralité...  Le  véri- 
table intérêt  des  États-Unis  était  qu’il  y eut  en 
F' rance  un  gouvernement  fort.  » La  Sublime-Porte, 
auprès  de  laquelle  legénéral  Andréossy  n’était  pas 
remplacé,  ne  se  départirait  pas  de  sa  neutralité...  » 
« Les  dispositions  du  roi  de  Sardaigne  étaient 
essentiellement  ennemies;  mais  il  existait  dans 
l’esprit  de  ses  peuples  un  sentiment  tout  français 
et  une  fermentation  dont  la  guerre,  si  elle  éclatait, 
devait  nous  autoriser  à profiter.  » La  diète  hel- 
vétique, bien  que  dominée  ouvertement  par  une 
influence  étrangère,  devait  garder  la  neutralité, 
pour  peu  qu’il  y eût  quelque  commencement  de 
scission  entre  les  grandes  puissances.  Cet  espoir 
devait  être  déçu  comme  tant  d’autres.  « Le  pape 
même  n’avait  pas  eu  à se  louer  des  Bourbons, 
lis  ne  lui  pardonnaient  pas  le  concordat,  et 
voulaient  faire  rétablir  en  France  les  anciens 
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diocèses.  Cette  prétention  rencontrait  une  forte 
résistance  de  la  part  du  Saint-Père  Ce  roi  de 
Naples,  instruit  par  l’expérience,  comprenait 
désormais  (on  pouvait  le  croire  du  moins)  que  sa 
destinée  était  une  annexe  de  celle  de  l'Empereur. 
« Le  roi  d’Espagne,  livré  aux  écarts  du  fanatisme 
le  plus  stupide  contre  tous  les  genres  de  liberté  \ 
ne  pouvait  être  en  ce  moment  dangereux  pour  la 
France.  » 

Telles  étaient  les  observations  principales  qui 
naissaient  de  l’examen  des  relations  de  la  France 
avec  les  divers  Etats  pendant  la  domination  pas- 
sagère des  Courbons.  On  pouvait  en  conclure 
a que  ces  princes  n’avaient  par  eux-mémes  obtenu 
aucun  crédit  ni  aucun  titre  de  faveur  en  dehors, 
et  que  les  mouvements  des  puissances  étrangères 
dont  ils  deviendraient  le  prétexte  ne  seraient 
point  un  acte  d’intérêt  pour  eux , mais  un  effet 
de  l’inquiétude  que  causerait  le  rétablissement  de 
l’Empereur,  et  aussi  de  la  haine  et  de  la  jalousie 
toujours  subsistantes  contre  la  nation  française..., 


1 I.e  Moniteur  du  io  avril  1 8 1 5 donne  quelques  détails  sur 
res  discussions.  Ainsi,  le  nouveau  système  politique  de  Napoléon 
était  en  réalité  plus  favorable  au  pape,  et  pendant  ce  temps  Mu- 
rat, semblant  agir  de  concert  avec  rKmpercur,  envahissait  1rs 
Etats  de  Pie  Vil  et  l'ohligeait  de  fuir! 

1 Celle  expression  n’a  rien  d’exagéré  pour  caractériser  les 
faits  rapportés  dans  le  chapitre  Irr  de  ce  volume,  d’après  la  cor- 
respondance des  agents  diplomatiques  français. 


Digitized  by  Google 


[1*15.1  POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  353 

et  qu  a la  passion  unique  qui  avait  rassemblé  l’Eu- 
rope entière  il  s’était  mêlé  une  foule  de  passions 
contradictoires,  qui  établissaient  désormais  une 
sorte  de  dissension  intestine  entre  tous  les  mem- 
bres de  l’ancienne  coalition.  » 

Ce  rapport  avait  été  préparé  dès  le  2 1 mars. 
Quelques  heures  après,  l’Empereur  acquérait  la 
triste  certitude  que  ces  dissensions  intestines, 
sur  lesquelles  il  croyait  pouvoir  compter  encore, 
avaient  complètement  disparu  à Vienne. 

Dans  l’après-midi  du  7 mars  une  dépêche  du 
grand-duc  de  Toscane  avait  apporté  au  congrès 
la  nouvelle  du  départ  de  Napoléon.  Le  8,  par 
une  coïncidence  fatale , et  sur  laquelle  l’histoire 
ne  saurait  trop  insister,  les  ambassadeurs  de 
Murat  annonçaient  à M.  de  Metternich  que  les 
troupes  napolitaines  allaient  reprendre  la  ligne 
du  Pô.  Cette  agression  devait  être  et  fut  en  effet 
considérée  comme  concertée  avec  Napoléon , 
que  l’on  croyait  lui-même  alors  débarqué  en 
Italie.  La  nouvelle  de  son  arrivée  en  France 
vint  bientôt  porter  au  comble  l’irritation  et  la 
terreur.  On  ne  réfléchit  pas  qu’il  était  impos- 
sible, qu’il  était  insensé  de  supposer  que  Na- 
poléon, commençant  avec  une  poignée  d’hom- 
mes à reconquérir  la  France,  s’empressât  en 
même  temps  de  se  mettre  en  état  d’hostilité  di- 
recte avec  son  beau-père  en  le  faisant  attaquer 
xiv.  ï3 
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du  côté  de  l’Italie.  Le  prestige  seul  du  nom  de 
Napoléon , le  souvenir  de  toutes  ces  entreprises 
colossales,  impossibles, qu’il  avait  su  accomplir, 
la  conscience  du  mal  qu’on  lui  avait  fait,  du  mal 
qu’on  avait  fait  à la  France,  et  qui  semblait  ap- 
peler de  sa  part  une  vengeance  terrible;  tout 
semblait  s’unir  pour  troubler  le  jugement  des  né- 
gociateurs et  des  rois,  pour  les  rejeter  dans  un  sys- 
tème d’hostilité  implacable.  On  ne  connaissait 
encore  que  le  débarquement  et  les  premiers  pro- 
grès de  Napoléon;  cet  événement,  combiné  avec 
la  note  de  Murat,  fut  considéré  par  les  souve- 
rains comme  une  menace  et  comme  une  attaque 
directe  contre  tous.  Les  premières  défections  mi- 
litaires qui  venaient  d’ouvrir  à Napoléon  les 
portes  de  Grenoble  irritaient  surtout  l’empereur 
Alexandre,  auquel  l’histoire  de  son  empire  et  de 
sa  famille  avait  trop  appris  le  danger  des  révolu- 
tions prétoriennes.  Ainsi  va  naître  de  la  haine  et 
de  l’effroi  des  souverains  et  des  diplomates  ras- 
semblés l’idée  d’une  déclaration  collective,  so- 
lennelle, de  nature  à rassurer  les  Bourbons  et 
leurs  partisans,  à paralyser  les  progrès  de  l’ennemi 
commun.  Le  prince  de  Bénévent,  qui  seul  dans 
cette  crise  avait  gardé  son  sang-froid,  doit  être 
considéré  comme  le  principal  promoteur  de  cette 
déclaration , qui  peut-être  n’aurait  pas  été  lancée 
si  les  princes  et  leurs  ministres  avaient  pu  prévoir 
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combien  allait  être  prompt  et  facile  le  triomphe 
<le  Napoléon  sur  ses  débiles  adversaires,  et  sur- 
tout s’ils  avaient  connu  avec  quelle  insistance 
il  avait  prescrit  au  roi  de  Naples  une  attitude 
purement  défensive.  Pour  la  seconde  fois,  le 
prince  de  Bénévent  influait  d’une  manière  dé- 
cisive sur  les  destinées  de  la  France.  Les  motifs 
de  sa  conduite  ont  été  diversement  et  sévèrement 
interprétés';  nous  souhaitons  pour  son  honneur 
qu’ils  aient  été  seulement  politiques. 

Le  comité  dirigeant  (des  huit  puissances)  se 
réunit  le  ia  mars.  Déjà  le  sentiment  du  danger 
commun  faisait  disparaître  les  conflits  d’intérêts 
qui  dans  les  premiers  mois  du  congrès  avaient 
soulevé  tant  de  tempêtes.  Cette  réunion  présen- 
tait un  coup  d’œil  étrange.  La  plupart  des  hommes 
d’État  qui  la  composaient  étaient  pâles,  agités, 
grimaçant  parfois  un  sourire  pour  masquer  leur 
inquiétude  incessante.  L’homme  qu’ils  allaient 
proscrire  régnait  encore  sur  leurs  âmes  par  la  ter- 
reur. On  eût  dit  qu'il  allait  soudain  apparaître 
au  milieu  d’eux , pour  leur  demander  compte 
de  tant  de  haine  et  de  tant  d’outrages!  M.  de  Tal- 
leyrànd  seul  gardait  cette  physionomie  souriante, 
impassible,  cpii  a vu  du  même  regard  toutes  les 
misères  de  la  France  après  toutes  ses  grandeurs. 


i l'oyez  notamment  Jomiui,  1‘rrcis  <tr  i S ■ j. 
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M.  de  Metternich  présenta  l’exposé  des  motifs 
de  la  déclaration,  dont  la  forme  seule  restait  à dé- 
terminer; elle  fut  rédigée  dans  la  même  séance 
par  le  prince  de  Bénévent.  La  même  main  qui 
avait  tracé  l’arrêt  de  déchéance  de  Napoléon  en 
1 8 1 4 traçait  en  1 8 1 5 sa  mise  hors  la  loi.  Voici 
cette  déclaration  trop  fameuse  : 

« Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris,  réunies  en 
congrès  à Vienne,  informées  de  l'évasion  de  Napoléon  Bonaparte 
et  de  son  entrée  à main  armée  en  France  , doivent  à leur  propre 
dignité  et  à l’intérêt  de  l’ordre  social  une  déclaration  solenuelte 
des  sentiments  que  cet  événement  leur  a fait  éprouver. 

• Eu  rompant  ainsi  la  convention  qui  l’avait  établi  à l’ile  d'Elbe, 
Bonaparte  détruit  le  seul  titre  legal  auquel  son  existence  se  trou- 
vait attachée.  En  reparaissant  en  France  avec  des  projets  de 
troubles  et  de  bouleversements,  il  s’est  privé  lui-même  île  la  pro- 
tection des  lois,  et  a manifesté,  à la  face  de  l’Univers, 'qu'il  ne 
saurait  y avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  lui. 

• Les puissances  déclarent,  en  conséquence,  que  Napoléon  Bo- 
naparte s’est  placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales , et  que, 
comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde,  il  s’est  livre 
et  la  vindicte  publique. 

• Elles  déclarent  en  même  temps  que,  fermement  résolues  de 
maintenir  intact  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  1814,  et  les  dispo- 
sitions sanctionnées  par  ce  traité,  et  qu’elles  ont  arretées  et  qu’el- 
les arrêteront  encore  pour  le  compléter  et  le  consolider,  elles 
emploieront  tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts 
pour  que  la  paix  générale,  objet  des  vœux  de  l’Europe  et  but 
constant  de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau  , et 
pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  menacerait  de  replonger  les 
peuples  dans  les  désordres  et  les  malheurs  des  révolutions, 

«Et  quoique  entièrement  persuadés  que  la  France  entière,  sc  ral- 
liant autour  de  son  souverain  légitime,  fera  incessamment  ren- 
trer dans  le  néant  cette  dernière  tentative  d’un  délire  criminel  et 
impuissant,  tous  les  souverains  de  l’Europe,  animés  des  mêmes 
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scntimenU  et  guidés  par  les  mêmes  principes,  déclarent  que  si, 
contre  tout  calcul,  il  pouvait  résulter  de  cet  événement  un  dan- 
ger réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  à donner  au  roi  et  à la 
nation  française,  ou  à tout  autre  gouvernement  attaqué,  dès  que 
la  demande  en  serait  formée , les  secours  nécessaires  pour  réta- 
blir la  tranquillité  publique,  et  à faire  cause  commune  contre 
tous  ceux  qui  entreprendraient  de  la  compromettre.  • 

Ainsi  l’animosité  aveugle  et  acharnée  des  en- 
nemis de  Napoléon  ne  reculait  devant  aucune 
violence.  Pour  assurer  sa  perte  on  se  hâtait  de 
le  dépouiller  du  prestige  de  l’inviolabilité  de 
la  dignité  royale;  on  ne  voulait  plus  voir  en 
lui  qu’un  aventurier.  Et  l’on  ne  rougissait  pas, 
et  l’on  ne  redoutait  pas  de  faire  retentir  avec  l’é- 
clat du  tonnerre  cet  imprudent  anathème  contre 
la  dignité  royale  conquise  et  légitimée  par  le 
génie , sans  prévoir  qu’une  heure  pouvait  venir 
où  souverains  et  ministres,  condamnés  par  la 
logique  inflexible  des  passions  auxquelles  ils 
donnaient  eux-mèmes  des  armes,  tomberaient  à 
leur  tour  dans  l'abîme  rouvert  des  révolutions. 

Un  traité  offensif  et  défensif,  complément  de 
la  déclaration  du  i3  mars  , fut  signé  à Vienne  le 
a5.  C’était  la  confirmation  entière  de  l’alliance  de 
Chaumont  ; et  la  prévoyance  fatale  qui  avait 
dicté,  un  an  auparavant,  le  troisième  article  se- 
cret de  ce  premier  traité1  allait  hâter  la  reprise 
des  hostilités.  Les  puissances  s’engageaient  à réu- 

« f 'oycx  I.  XIII , p.  376. 
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nir  immédiatement  leurs  forces  pour  défendre 
contre  toute  attaque,  et  spécialement  contre  Na- 
poléon Bonaparte , les  stipulations  de  Paris  et  de 
Vienne  ( art.  i ) ; à ne  poser  les  armes  que  de  con- 
cert, et  après  l’avoir  mis  hors  d’état  d’exciter  de 
nouveaux  troubles  (art.  3),  etc.  Enfin  les  troupes 
maintenues  sur  le  pied  de  guerre,  en  exécution 
du  troisième  article  de  Chaumont,  furent  immé- 
diatement dirigées  contre  la  France. 

L’Empereur  avait  pu  douter  d’abord  de  l’au- 
thenticité delà  déclaration  du  i3  mars;  il  avait 
pu  croire  surtout  qu’aux  premières  nouvelles  de 
Paris  les  alliés  eux-mêmes  la  tiendraient  comme 
non  avenue.  Aussi  s’empressait  il  de  leur  faire 
parvenir  l’assurance  officielle  de  ses  sentiments 
pacifiques.  La  lettre  qu’il  écrivit  à ce  sujet  aux 
souverains  est  un  des  documents  capitaux  de 
l'histoire  de  cette  époque;  elle  résume  mieux 
que  tout  ce  qu’on  pourrait  dire  la  véritable  si- 
tuation de  Napoléon,  et,  comme  il  disait  à l’ile 
d’Elbe , « les  grands  motifs  qu auraient  eus  les  al~ 
• lies  pour  te  laisser  en  repos.  » 


- Monsieur  inon  frère,  vous  aurez  appris  mon  retour  sur  les 
côtes  de  France,  mon  entrée  à Paris  et  le  départ  de  la  famille 
des  Bourbons.  I.a  véritable  nature  des  événements  doit  mainte- 
nant être  connue  de  Votre  Majesté.  Ils  sont  l’ouvrage  d’une  ir- 
résistible puissance,  l’ouvrage  de  la  volonté  unanime  d’une 
grande  nation  qui  connaît  ses  devoirs  cl  ses  droits.  La  dynastie 
ipic  la  force  avait  rendue  au  peuple  français  n’était  plus  faite 
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pour  lui  : les  Bourbons  n’ont  voulu  s'associer  ni  à ses  senlitnenls 
ni  à scs  mœurs  : la  France  a dû  se  séparer  d'eux.  Sa  voix  appe- 
lait un  libérateur;  l’attente  qui  m’avait  décidé  au  plus  grand  des 
sacrifices  avait  été  trompée.  Je  suis  venu  , et  du  point  où  j’ai 
touché  le  rivage  l’amour  de  mes  peuples  m’a  porté  jusqu'au 
sein  de  ma  capitale.  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  payer 
tant  cT affection  par  le  maintien  tT une  honorable  tranquillité.  Le  ré- 
tablissement du  trône  impérial  était  nécessaire  au  bonheur  des 
Français.  Ma  plus  douce  espérance  est  de  le  rendre  en  même 
temps  utile  à l'affermissement  du  repos  de  l'Europe.  Assez  de 
gloire  a tour  à tour  illustré  les  drapeaux  des  diverses  nations;  les 
vicissitudes  du  sort  ont  assez  fait  succéder  de  grands  revers  à 
de  grands  succès.  Une  plus  belle  arène  est  désormais  ouverte  aux 
souverains,  et  je  suis  le  premier  à y descendre.  Après  avoir  pré- 
senté au  monde  le  spectacle  de  grands  combats , il  sera  plus  doux 
de  ne  connaître  désormais  d'autre  rivalité  que  celle  des  avan- 
tages de  la  paix,  d’autre  lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité 
des  peuples.  La  France  sc  plaît  à proclamer  avec  franchise  ce 
noble  but  de  ses  vœux.  Jalouse  de  son  indépendance,  le  principe 
invariable  de  sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu  pour  l’in- 
dépendance des  autres  nations.  Si  tels  sont,  comme  j’en  ai  l'heu- 
reuse confiance , les  sentiments  personnels  de  Votre  Majesté 
le  calme  général  est  assuré  pour  longtemps;  et  la  justice,  assise 
aux  portes  des  divers  Etats,  suffira  seule  pour  en  garder  les 
frontières. 

Les  lettres  envoyées  par  le  duc  de  Vicence  au 
ministre  des  affaires  étrangères  et  aux  agents  di- 
plomatiques de  France'  tendaient  à développer 
et  à fortifier  encore  ces  tendances  si  noblement 
conciliantes,  a Faites  connaître,  disait-on  aux 
agents  français,  que  l’Empereur  n’a  rien  déplus 
à cœur  que  le  maintien  de  la  paix  ; qu’il  a re- 
noncé aux  projets  de  grandeur  qu’il  pouvait  avoir 

1 3o  mars. 
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antérieurement  conçus,  et  que  le  système  de  son 
cabinet,  comme  l’ensemble  de  la  direction  des 
affaires  en  France,  est  dans  un  tout  autre  prin- 
cipe. » On  sait  trop  que  ces  démarches  n’obtin- 
rent pas  le  succès  qu’elles  méritaient.  Le  même 
esprit  d’hostilité  et  de  haine  qui  dictait  les  réso- 
lutions du  congrès  veillait  à nos  frontières  pour 
repousser  tout  message  de  paix  et  de  vérité.  On 
traitait  la  France  en  pays  infecté  d’une  conta- 
gion morale  pire  que  tous  les  fléaux  : aucun  des 
courriers  expédiés  de  Paris  ne  parvint  à sa  des- 
tination; plusieurs  même  furent  indignement 
maltraités.  Dès  les  premiers  jours  d’avril  les 
Anglais  capturaient  des  bâtiments  sur  nos  côtes, 
et  occupaient  militairement  Monaco.  En  Belgi- 
que, des  prisonniers  français  échangés  et  prêts  à 
revoir  le  sol  natal  étaient  retenus,  contre  toutes 
les  règles  du  droit  des  gens , tant  on  craignait 
déjà  de  rendre  des  défenseurs  à la  France! 

L’Empereur  est  péniblement  ému  de  ces  pré- 
sages sinistres.  La  nouvelle  de  l’agression  de  Mu- 
rat pourra  seule  lui  faire  comprendre  la  promp- 
titude et  la  violence  des  résolutions  arrêtées  au 
congrès.  Cependant  des  démarches  confidentiel- 
les vont  être  tentées  auprès  des  principales  puis- 
sances. L’Empereur  veut  épuiser  toutes  les  chan- 
ces d’éviter  la  guerre;  mais  en  même  temps  il  a 
compris  la  nécessité  d'amortir  l’effet  produit  sur 
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l’opinion  publique  par  la  déclaration  du  i3  mars 
et  par  le  traité  d’alliance  dont  elle  vient  d’être 
suivie.  Tel  est  le  but  des  observations  consignées 
dans  le  Moniteur  du  5 avril;  du  rapport  de  la 
commission  du  conseil  d’État  sur  cette  déclara- 
tion ; enfin , d’un  rapport  du  duc  de  Yicence  sur 
l’état  de  nos  relations  extérieures. 

Les  observations  du  5 avril  établissaient,  avec 
beaucoup  de  force  et  de  logique,  que  la  décla- 
ration du  1 3 mars  reposait  uniquement  sur  des 
hypothèses  démenties  par  les  événements.  On 
avait  pu  croire  que  le  roi  Louis  XVIII  résiste- 
rait et  se  maintiendrait  en  France  ; que  par  con- 
séquent la  guerre  civile  naîtrait  du  retour  de  Na- 
poléon; que  la  nation  céderait  seulement  à la 
crainte  et  à la  violence  d’une  conspiration  mili- 
taire; enfin  que  Napoléon  rapporterait  de  l’exil 
des  idées  d’ambition  ou  de  vengeance.  Or, 
Louis  XVIII  avait  dû  quitter  promptement  la 
France;  il  n’y  avait  eu  ni  conspiration  ni  guerre 
civile;  Napoléon  revenait,  mais  résolu  à changer 
de  système  au  dedans  comme  au  dehors,  et  à 
maintenir  le  traité  de  Paris.  Il  n’y  avait  donc  plus 
de  motifs  de  guerre. 

Le  rapport  de  la  commission  du  conseil  d’État, 
affectant  de  ne  voir  dans  la  déclaration  du  i3  mars 
que  l’ouvrage  des  plénipotentiaires  français',  re- 

1 En  paraissant  supposer  que  les  signatures  des  tninnU  es  eti  an- 
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produisait  les  principaux  motifs  qui  devaient 
légitimer  aux  yeux  de  tous  le  retour  de  l’ile 
d'Elbe.  Après  avoir  énuméré  toutes  les  clauses 
du  traité  de  Fontainebleau  , violées  par  les  Bour- 
bons et  par  les  alliés,  relativement  à la  famille 
de  l’Empereur  et  à l’Empereur  lui-même,  dont 
la  liberté  et  même  la  vie  auraient  été  menacées1, 
le  rapport  insistait  avec  plus  de  force  encore  sur 
les  fautes  des  Bourbons,  sur  la  situation  déplo- 
rable qu’ils  avaient  faite  à la  France.  « L’Empe- 
reur est  venu  la  délivrer,  et  c’est  aussi  comme 
libérateur  qu’il  a été  reçu.  Replacé  à la  tète  de 
la  nation , par  laquelle  et  dans  l’intérêt  de  la- 
quelle il  veut  régner,  que  veut  Napoléon?  Ce 
que  veut  le  peuple  français , l’indépendance  de 
la  France,  la  paix  intérieure,  la  paix  avec  tous 
les  peuples,  C exécution  du  traité  de  Paris. 

« Qu’y  a-t-il  donc  de  changé  désormais  dans 
l’état  de  l’Europe  et  dans  l’espoir  du  repos  qui 


fiel  !)  avaient  été  falsifiées  , le  but  des  auteurs  du  rapport  ne  pou- 
vait être  de  tenter  sur  l’opinion  publique  une  supercherie  im- 
possible, mais  seulement  d’exciter  l'indignation,  en  montrant 
des  hommes  revêtus  d’un  caractère  public,  dont  l’animosité  allait 
jusqu'à  provoquer  en  quelque  sorte  l’assassinat  de  l’Empereur. 

' « Et  si  la  Providence  n’v  eût  pourvu  dans  sa  justice,  l’Eu- 
rope aurait  vu  attenter  à la  personne,  à la  liberté  de  Napoléon, 
relégué  désormais  à la  merci  de  ses  ennemis , loin  de  sa  famille, 
et  séparé  de  scs  serviteurs,  ou  à Sainte-Lucie,  ou  à Sairte-Hé- 
t-KHE,  qu’on  lui  assignait  pour  prison.  » Cequi  était  différé  n’e- 
* ai  t pas  perdu. 
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lui  était  promis?  Quelle  voix  s’élève  pour  dernan- 
lier  ces  secours  qui , suivant  la  déclaration , ne 
doivent  être  donnés  qu’autant  qu’ils  seront  ré- 
clamés? Il  n’y  a rien  de  changé  si  les  puissances 
alliés  reviennent,  comme  on  doit  l’attendre 
d’elles,  à des  sentiments  justes  et  modérés...;  si, 
quand  la  France  est  occupée  de  préparer  le  nou- 
veau pacte  social  qui  garantira  la  liberté  de  ses 
citoyens,  le  triomphe  des  idées  généreuses  qui  \ 

domineront  en  Europe  et  qui  ne  peuvent  plus  y être 
étouffées , on  ne  la  force  pas  de  se  distraire,  pour 
combattre,  de  ses  pacifiques  pensées,  et  des 
moyens  de  prospérité  intérieure  auxquels  le  peu- 
ple et  son  chef  veulent  se  consacrer  dans  cet 
heureux  accord.  » 

Le  rapport  du  duc  de  licence  rendait  compte 
de  l’arrestation  des  courriers  de  l’Empereur,  des 
préparatifs  d’armement  et  d’autres  démonstra- 
tions hostiles  des  puissances  ; il  insistait  sur  l’ur- 
gence de  grandes  mesures  militaires.  Une  grande 
partie  du  rapport  était  textuellement  empruntée 
à des  réflexions  dictées  par  l’Empereur,  et  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  Nous  en  reproduisons 
quelques  passages , dont  la  prudence  du  minis^ 
tre  avait  cru  devoir  modifier  l’énergie. 

« Après  avoir  diminué  le  territoire  de  la  France 
« et  augmenté  le  leur,  les  alliés  veulent  encore 
« l'affaiblir  en  lui  donnant  un  gouvernement  sans 
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« énergie , sans  force  comme  sans  moyens.  C’est 
« donc  à la  nation  qu’on  en  veut... 

« Les  puissances  préféreraient  sûrement  en 
« France  un  prince  insensible,  traître  à son  pays 
« et  mené  par  l’intrigue.  Elles  suivraient  en  cela 
a la  politique  des  Romains,  qui  détrônaient  les 
« princes  auxquels  ils  voyaient  du  caractère  et 
« de  l’énergie.  Tel  serait  le  sort  de  la  nation  fran- 
« çaise  si  les  étrangers  pouvaient  se  mêler  de  ses 
« constitutions,  ou  f obliger  à être  gouvernée  par 
« un  faible  enfant,  ou  l’assujettir  à un  gouverne- 
« ment  qui  assurerait  son  abaissement. 

« Les  provocations  des  souverains,  si  elles  sont 
« personnelles,  ne  sont  plus  qu’un  duel.  C’est 
« la  première  fois  dans  l’histoire  qu’un  million 
« d’hommes  marche  pour  en  combattre  un  seul: 
« François  I"  provoqua  Charles-Quint  par  un 
« cartel , mais  ne  fit  pas  marcher  une  armée. 

a Les  attaques  contre  le  chef  d’une  nation  sont 
« le  plus  sensible  outrage  qu’on  puisse  lui  faire. 

« Pendant  que  les  alliés  signaient  en  1 8 1 3 , à 
« Francfort,  leur  insidieuse  déclaration,  ils  vio> 
« laient  la  neutralité  de  la  Suisse.  Les  Français 
« savent  comment  les  engagements  pris  furent 
« remplis.  On  séduisit  plusieurs  membres  des 
a premiers  corps  de  l’Étal;  on  désorganisait  les 
« forces  nationales  , on  promettait  à la  France  une 
o existence  honorable,  on  [lui  garantissait  des 
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« constitutions  libérales,  le  maintien  de  tous  ses 
« droits  avec  le  retour  des  Iîourbons.  On  sait 
« comment  cette  cauteleuse  politique  a tenu  pa- 
o rôle.  La  France  entière  est  rangée  autour  de 
« son  gouvernement.  La  France  seule  a le  droit 
« de  le  modifier,  et  l’intervention  des  étrangers 
« ne  serait  qu’un  outragea  ce  quelle  a de  plus 
« sensible  et  de  plus  auguste!  » 

Le  Moniteur  du  5 avril  fit  sensation  en  Europe. 
Ce  langage,  à la  fois  ferme  et  pacifique,  contra- 
riait et  embarrassait  les  cabinets  hostiles,  et  fit, 
dit-on,  regretter  un  moment  aux  deux  empe- 
reurs d’avoir  été  si  vite  et  si  loin.  Quoi  qu’il  en 
soit,  les  diplomates  réunis  au  congrès  jugèrent 
«pie  les  observations  du  Moniteur  exigeaient  une 
sorte  de  réfutation  officielle,  qui  toutefois  ne  fut 
publiée  qu’après  que  la  guerre  fut  irrévocable- 
■ ment  décidée,  c’est-à-dire  après  l’échange  des 
ratifications  du  traité  du  a5  mars,  et  les  débats 
du  parlement  anglais.  Dans  un  rapport  présenté 
le  ia  mai  au  congrès  par  une  commission  spé- 
ciale, on  s’efforça  d’établir  que  la  position  de 
Napoléon  Bonaparte  n était  pas  changée  vis-à- 
vis  de  f Europe  depuis  la  publication  de  la  décla- 
ration du  1 3 mars , et  que  l’offre  de  maintenir  le 
traité  de  Paris  ne  pouvait  ni  ne  devait  modifier 
les  dispositions  des  puissances.  La  première  de 
ces  propositions  est  un  étrange  paradoxe,  qui 
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n’a  plus  même  besoin  d’être  examiné.  Les  au- 
teurs du  rapport  avaient  trouvé,  il  faut  le  dire, 
quelques  raisonnements  plus  spécieux  pour  éta- 
blir que  l’invasion  de  Napoléon  replaçait  de  fait 
les  puissances  dans  la  position  du  3i  mars  i8j/j, 
et  que  dès  lors  le  traité  de  Paris  n’était  plus  à 
conserver,  mais  à refaire.  Suivant  eux,  « la  paix 
avec  Napoléon  ne  pouvait  être  qu’un  état  per- 
pétuel d’incertitudes,  d’anxiétés  et  de  dangers. 
Une  guerre  ouverte  était  préférable  à un  pareil 
état  de  choses.  » Il  pouvait  y avoir  quelque  sin- 
cérité dans  cette  argumentation;  toutefois  nous 
croyons  qu’avec  moins  de  haine  et  de  peur,  on 
aurait  tenu  compte  de  la  différence  essentielle 
qui  séparait  l’Empereur  de  1 8 1 4 » ne  pouvant, 
comme  il  le  disait  lui-même  , « rendre  la  France 
plus  petite  qu’il  ne  l’avait  reçue,  » de  l’Empe- 
reur du  ao  mars,  acceptant  de  bonne  foi  une 
situation  faite  par  d’autres. 

C’est  à Londres,  c’est  au  sein  du  parlement 
anglais,  qu’allait  se  décider  en  dernier  ressort, 
pendant  le  mois  d’avril,  la  question  de  la  paix 
ou  de  la  guerre , par  la  ratification  du  nouveau 
traité , et  par  les  votes  de  subsides. 

Dès  le  ao  mars  lord  Castlereagh , revenu  pré- 
cipitamment à Londres , répondait  aux  interpel- 
lations de  M.  Witbbread  : « Mon  opinion  per - 
sonnrlle  est  que  la  continuation  du  bonheur  que 


Digitized  by  Google 


[1115.] 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  3(»7 

l’Angleterre  doit  espérer  dépend  de  la  ligne  de 
conduite  qu’elle  suivra  relativement  à la  France. 
11  faut  savoir  si  le  inonde  reviendra  à un  sys- 
tème de  moralité  ou  restera  dans  cette  atti- 
tude militaire  qu’il  avait  été  forcé  de  prendre.  » 
Nous  allons  avoir  un  échantillon  curieux  de  la 
moralité  politique  du  ministre  anglais. 

Le  5 avril  un  message  du  prince  régent  in- 
forme la  Chambre  « que  les  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer  en  France  l’ont  porté  à donner 
des  ordres  pour  augmenter  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  et  qu'il  s’est  mis  en  rapport  avec  les  al- 
liés de  S.  M.  B.,  afin  d’établir  un  concert  qui 
puisse  efficacement  contribuer  à la  sûreté  géné- 
rale et  permanente  de  l’Europe.  » Cette  communi- 
cation équivoque  avait  pour  but  en  effet  de  don- 
ner le  change  à l’opinion,  alors  généralement 
défavorable  à la  guerre.  Développant  ce  système 
de  déception,  lord  Liverpool  vient  dire,  le  7 
avril , à la  Chambre  des  Pairs  que  la  déclaration 
du  régent  ne  provoque,  point  à la  guerre,  mais  à 
une  défense  année  U Et  pourtant  le  traité  de 
Vienne  est  signé  du  a5  mars  : on  s’est  donc  en- 
gagé bien  plus  avant  qu’on  ne  le  dit;  mais  il  s’a- 
git de  conquérir  une  majorité  incertaine,  et  on 
ne  peut  l’entraîner  qu’en  l’égarant  d’abord , en 
la  faisant  passer  par  une  sorte  d’état  transitoire 
et  fantastique  de  défense  armée!  La  vérité  est 
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qu’alors  lord  Castlereagh  et  ses  adhérents  étaient 
dans  une  grande  perplexité.  Beaucoup  de  per- 
sonnages influents , et  même  parmi  les  ministé- 
riels, inclinaient  à la  paix , surtout  depuis  les  ex- 
plications du  Moniteur , et  trouvaient  étrange  que 
l’Angleterre  s’imposât  de  nouveaux  sacrifices  pour 
venger  la  violation  d’un  traité  que  ses  alliés 
avaient  violé  les  premiers. 

Cependant  les  partisans  de  la  paix,  qui  avaient 
cru  pouvoir  se  rallier  au  principe  de  la  défense 
armée , n’avaient  pas  tardé  à découvrir  la  fraude. 
On  avait  su  qu’un  courrier  de  Paris  avait  été  ar- 
rêté à Douvres  ; on  avait  eu  connaissance  du  traité 
du  a5  mars.  Castlereagh  fut  interpellé  vivement 
sur  ces  deux  points  ( i3  et  19  avril  ).  Il  répondit 
que  les  ouvertures  de  Napoléon  avaient  été  com- 
muniquées à Vienne,  et  avoua  l’existence  du 
traité.  Il  ajouta  « que  dans  l’espèce  d’état  inter- 
médiaire entre  la  guerre  et  la  paix  où  se  trou- 
vait l’Angleterre  en  ce  moment,  l’intention  du 
cabinet  anglais  ne  pouvait  être  de  continuer  l’in- 
come-tax.  « — Pour  bien  comprendre  la  portée 
de  cette  insinuation  , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  taxes  de  guerre  expiraient  précisément 
le  5 avril , trois  mois  après  la  conclusion  du  der- 
nier traité  de  paix,  celui  de  Garni  '.  L’altitude 

1 Avec  les  États-Unis. 
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de  défense  armée  suffisait  pour  motiver  la  pro- 
rogation de  quelques  taxes  secondaires,  mais  non 
pas  celle  de  l’impôt  sur  la  propriété.  Or,  par  une 
suite  déplorable  des  embarras  financiers  de  l’An- 
gleterre, cette  même  prorogation,  mesure  si  grave 
qu’elle  ne  pouvait  être  justifiée  que  par  la  guerre, 
était  alors  le  seul  moyen  efficace  de  subvenir  aux 
dépenses  publiques.  En  d’autres  termes , le  gou- 
vernement ne  pouvait  vivre  que  par  la  guerre 
même  qui  dévorait  l’Angleterre,  grevant  ainsi 
chaque  jour  l’avenir  d’une  dette  plus  lourde , 
d’une  dette  qui  n’est  pas  encore  acquittée'! 

Cette  nécessité  pour  les  finances  anglaises  de 
maintenir  l’ income-tax  a été,  il  faut  bien  le  dire, 
l’un  des  principaux  motifs  de  la  guerre;  et  c’est 
précisément  parce  que  ce  motif  ne  pouvait  figurer 
dans  une  discussion  publique,  que  Castlereagh  ju- 
gea nécessaire  d’accumuler  tant  d’injureset  deso- 
phismescontrele  nouveau  gouvernementfrançais. 

Tandisquele  ministère  anglais,  graduant  avec 
art  les  réticences  et  les  mensonges,  préparait  in- 


* La  prorogation  de  Vincnme-tm  pendant  la  ggerre  avec  la 
France  a eu  pour  résultat  de  concentrer  dans  un  petit  nombre  de 
mains  la  propriété  foncière, et  d’augmenter  dans  une  proportion 
effrayante  cette  masse  de  prolétaires,  où  les  doctrines  subver- 
sives de  la  société  recrutent  leurs  adeptes.  C’est  à la  politique  de 
M.  Pitt  et  de  son  école  que  l’Angleterre  a dû  les  progrès  mena- 
çants des  cbartistes.  Puisse  la  sagesse  de  ses  nouveau*  hommes 
d'État  conjurer  ce  fléau  vengeur! 
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sensiblement  l’opinion  publique  à de  nouveaux 
sacrifices,  tandis  qu’il  se  prétendait  encore  seu- 
lement dans  un  état  de  défense  armée,  il  avait 
déjà  ratifié  le  traité  du  a5  mars,  en  faisant  toute- 
fois une  restriction  importante  à l’article  8.  Cet 
article  portait,  en  substance,  que  a l’objet  de 
l’alliance  étant  de  défendre  la  Franceou  tout  autre 
pays  contre  Napoléon,  sa  majesté  très-chrétienne 
serait  invitée  expressément  à y accéder  pour  avoir 
le  droit  de  requérir,  à titre  de  secours,  les  forces 
mises  sur  pied  par  la  coalition.  » La  promptitude 
des  événements  avait  dépassé  toutes  les  prévisions 
des  auteurs  du  traité,  et  l’exécution  de  l’article  8, 
tel  qu’il  était  conçu,  eût  donné  absolument  à la  li- 
gue des  puissances  le  caractère  d’une  guerre  entre- 
prise pour  le  rétablissement  des  Bourbons.  Lord 
Castlereagh  déclara,  en  ratifiant  le  traité,  « que 
l’article  8 devait  être  entendu  de  manièreà  obliger 
les  parties  contractantes  à un  effort  commun 
contre  le  pouvoir  de  Napoléon,  pour  la  sûreté 
commune,  mais  non  dans  ce  sens  qu’il  obligerait 
le  roi  d’Angleterre  à poursuivre  la  guerre  dans  la 
vue  d’imposer  à la  France  tel  ou  tel  gouverne- 
ment particulier.  » Cette  ratification  condition- 
nelle fut  acceptée  d’abord  par  l’Autriche,  puis 
successivement  par  les  autres  puissances.  Il  y 
avait  de  l’habileté  dans  cette  manœuvre  politique, 
qui  avait  pour  but  tout  à la  fois  d’affaiblir  la 
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France  en  y favorisant  les  dissensions  et  les 
menées  des  partis,  et  de  donner  quelque  satis- 
faction à l’opinion  en  Europe,  et  principalement 
en  Angleterre1. 

Cependant  lord  Castlereagh  eut  un  rude  choc 
à soutenir  à la  Chambre  des  Communes,  le  28 
avril.  M.  Withbread  résuma,  dans  un  discours 
énergique,  tous  les  griefs  de  l’opposition.  Il  repro- 
cha au  ministre  d’avoir  voulu  faire  croire  qu’on 
était  encore  dans  l’alternative  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  quand  le  traité  était  signé  ; d’avoir  trompé 
les  gens  sages  des  deux  Chambres  par  le  mot  de 
défense  année , quand  ce  même  traité  était  déjà 
ratifié  et  les  frontières  françaises  mises  en  in- 
terdit. Napoléon  ayant  déclaré  vouloir  maintenir 
le  traité  de  Paris,  la  guerre,  en  dépit  des  réserves 
de  la  ratification,  autre  leurre  pour  l’opinion  pu- 
blique, la  guerre  n’était  plus  qu’une  affaire  de 
personnes.  M.  Withbread  demandait  le  vote 
d'une  adresse  en  faveur  de  la  paix. 

La  longue  réponse  de  lord  Castlereagh  est  un 
des  documents  les  plus  importants  de  l’histoire 
île  cette  époque,  moins  honorable  pour  les  vain- 


• Il  est  certain  que  les  souverains  allies  tenaient  bien  moins 
alors  à rétablir  les  Bourbons  qu’à  renverser  Napoléon.  Toute- 
fois l’on  |>cut  affirmer  que  ce  rétablissement  a toujours  été  consi- 
déré par  eux  comme  le  résultat  le  plus  désirable  et  le  plus  pro- 
bable d’une  guerre  heureuse. 
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queurs  que  pour  les  vaincus.  Écartant  à peu 
près  ce  qu’il  lui  était  en  effet  à peu  près  impos- 
sible d’excuser,  le  système  de  déception  suivi 
jusqu’à  ce  jour,  et  s’attachant,  suivant  son 
habitude,  plutôt  à embrouiller  qu’à  éclaircir 
les  questions,  il  prétendit  que,  malgré  les  trai- 
tés et  les  mouvements  de  troupes  commencés, 
l’on  était  toujours  dans  l’alternative  de  la  paix  et  de 
la  guerre,  et  que  les  ministres  anglais  étaient  tout 
disposés  à laisser  à leurs  alliés  tout  l’avantage 
d’arrêter  une  résolution  définitive,  mais  que  s'ils 
se  décidaient  pour  /a  guerre,  on  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  les  secourir.  Abordant  ensuite  la  question 
personnelle , il  attaqua  de  la  manière  la  plus 
violente  l’armée  française  et  Napoléon , dont  il 
présenta  le  retour  comme  le  résultat  d’une  vaste 
conspiration  militaire  ' ; il  soutint  qu’avec  un 
homme  d’un  tel  caractère  on  ne  pouvait  espérer 
de  paix  sincère  et  durable  ; et  pour  justifier  cette 
assertion  il  produisit  cette  prétendue  dépêche 
adressée  l’année  précédente  au  duc  de  Yicence  à 
Chat  illon,  et  dans  laquelle  Napoléon  aurait  énoncé 

1 Napoléon  s’était  montré  particulièrement  sensible  à celte  im- 
putation calomnieuse.  Il  en  avait  même  préparé  une  réfutation 
qui  fut  remise  à Benjamin-Constant,  et  dont  nous  devons  regretter 
la  perle.  Nous  avons  déjà  rappelé  que  la  conspiration  militaire  de 
Lille,  contemporaine  du  retour  de  Napoléon,  n'était  pas  faite  en 
sa  faveur,  et  l'on  connaît  ce  mot  de  lui  : « Ce  n'est  pourtant  pas 
Louis  Xt’lll  que  je  suis  venu  détrôner!  » 
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l’intention  de  ne  pas  exécuter,  quand,  même  il  [au- 
rait ratifié , un  traité  stipulant  la  cession  des  trois 
clés  delà  France,  Anvers,  Mayence  et  Alexandrie. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’expliquer,  au 
chapitre  du  congres  de  Chdtillon,  ce  que  c’était 
que  cette  prétendue  dépêche.  Nous  avons  dit 
qu’il  n’y  avait  jamais  eu  de  dépêche  expédiée  et 
interceptée,  mais  un  projet  de  lettre  chiffrée, 
projet  informe,  retrouvé  dans  les  cartons  des  af- 
faires étrangères  et  dont  les  diplomates  de  la  coa- 
lition n’avaient  eu  dans  les  mains  qu’une  copie 
interpolée1,  défigurée  par  l’ignorance  ou  la  mau- 
vaise foi  du  traducteur.  Tel  était  ce  témoignage  ir- 
réfragable, ce  témoignage  unique  de  mauvaise  foi 
queCastlereagh  étalait  avec  un  si  grand  appareil! 
Toutefois,  la  production  de  cette  pièce,  donnée 
comme  authentique  par  le  ministre,  dut  produire 
une  certaine  impression,  et  l’adresse  proposée 
par  M.  Withbread  fut  rejetée  à une  forte  majo- 
rité. Le  parti  de  la  guerre  l’emporta  également 
dans  la  Chambre  des  Lords,  malgré  les  efforts  de 
lord  Grey , et  les  dénégations  énergiques  du 
Moniteur,  relativement  à la  dépêche  de  Châtillon. 
Nous  l’avons  dit,  les  sophismes  de  Castlereagh 
n’étaient  en  quelque  sorte  que  le  côté  extérieur 
et  sentimental  de  la  question  ; sa  force  invisible 

* Voyez  loin.  XIII,  p. 
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et  toute-puissante  était  dans  la  détresse  immi- 
nente des  finances  anglaises.  La  guerre  fut  dé- 
cidée, non  pas  tant  comme  un  acte  de  justice  ou 
de  vengeance,  que  comme  un  expédient  financier. 
Or,  comme  les  armées  de  la  coalition  n’auraient 
pu  se  mouvoir  sans  les  subsides  anglais , on  voit 
que  la  guerre  continentale,  et  l’hécatombe  de 
Waterloo,  et  tous  nos  désastres  et  toutes  nos  an- 
goisses, sont  en  dernière  analyse  la  conséquence 
d’une  question  de  prorogation  d'inconte* fax. 
Telles  sont  les  réalités  de  ce  monde  ! 

L’empereur  Napoléon  connaissait  toute  l’im- 
portance du  débat  des  Chambres  anglaises,  et 
fut  plus  affligé  que  surpris  du  dénoùment.  Dans 
ce  moment  même  il  avait  sous  les  yeux  un  mé- 
moire qu’il  avait  demandé  lui-mèine  à l’un  des 
hommes  les  plus  compétents  en  cette  matière; 
mémoire  dans  lequel  était  établie  et  justifiée,  par 
l’état  même  des  recettes  et  des  dépenses,  la  né- 
cessité qu’éprouvaient  les  finances  anglaises  de 
maintenir  les  taxes  de  guerre,  et  surtout  la  taxe 
sur  la  propriété  foncière.  On  ne  saurait  assuré- 
ment faire  un  crime  à l’Empereur  de  n’avoir  pas 
connu  plus  tôt  cette  impossibilité  matérielle  pres- 
que absolue  de  rester  en  paix  avec  l’Angleterre. 
En  promettant  de  maintenir  le  traité  de  Paris,  en 
proclamant  solennellement  quil  renonçait  aux 
idées  du  grand  Ern/nie,  il  faisait  à l’orgueil  et  aux 
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intérêts  de  la  Grande-Bretagne  toutes  les  avances 
que  la  dignité  même  de  la  France  lui  permettait. 
I)  s’était  de  plus  créé  de  nombreux  amis  dans  ce 
pays,  et  notamment  parmi  ceux  de  la  secte  mé- 
thodiste, en  se  hâtant  de  prohiber  d’une  manière 
absolue  la  traite  des  noirs;  et  c’est  surtout  à cette 
mesure,  mauvaise  en  elle-même,  mais  fort  habile 
comme  acte  de  circonstance,  que  nous  devons 
attribuer  l’opposition  énergique  qu’avait  rencon- 
trée le  parti  de  la  guerre  au  sein  des  Chambres  an- 
glaises et  dans  la  nation  même,  opposition  telle, 
qu’il  est  plus  que  douteux  que  ce  parti  eût  pré- 
valu sans  la  considération  financière1. 

Au  moment  même  où  toutes  les  tentatives 
officielles  de  rapprochement  étaient  systémati- 
quement repoussées,  Napoléon  n'avait  pas  perdu 
un  moment,  ni  manqué  une  occasion  de  faire 
des  ouvertures  confidentielles  soit  à la  Russie, 
soit  à l’Autriche.  La  question  était  simple  vis-à- 
vis  de  ces  puissances.  L’Empereur  était  de  re- 
tour; son  triomphe,  si  prompt,  si  pacifique,  était 

1 Voyez,  dans  le  Moniteur  du  a6  avril,  la  réquisition  adressée 
au  lord-maire  par  une  députation  de  la  bourgeoisie  de  Londres. 
• Nous  soussignés  requérons  V.  S.  de  convoquer  une  assemblée  de 
la  cité...,  afin  d’examiner  quelles  mesures  il  peut  être  néccssnirr 
d'adopter  ponr  empêcher  les  ministres  du  roi  de  plonger  encore 
une  fois  ce  pays  épuisé  dans  une  guerre  destructive  et  ruineuse, 
jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  démontré  que  toute  négociation  franche  et 
honorable  aura  été  sans  succès , etc.  • 
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l’œuvre  de  la  nation,  et  non  pas  seulement  de 
l’armée.  11  promettait  de  maintenir  le  traité  de 
Paris:  voulait-on  de  lui  à cette  condition?  Au 
■xo  mars  les  chargés  d’affaires  d’Autriche  et  de 
.Russie  n’avaient  pas  encore  quitté  Paris;  Cau- 
laincourt  eut  avec  chacun  d’eux  un  entretien  se- 
cret, dans  lequel  il  leur  posa  la  question  sur  cette 
base.  Il  remit  au  ministre  russe,  M.  Boudiakin, 
une  copie  du  traité  secret  d’alliance  éventuelle 
contre  la  Prusse  *t  la  Russie,  conclu  le  3 janvier 
précédent  entre  la  France,  l’Autriche  et  l’An- 
gleterre, et  la  correspondance  diplomatique  de 
M.  de  Talieyrand  pendant  le  congrès,  corres- 
pondance dans  laquelle  l’empereur  Alexandre 
n’était  épargné  ni  comme  homme  ni  comme 
souverain.  Ces  documents  furent  transmis  à 
Alexandre;  mais  ils  arrivèrent  trop  tard.  L’al- 
liance du  a5  mars  était  signée  et  ratifiée.  On 
peut  penser  d’ailleurs  que  le  danger  commun 
avait  opéré  une  fusion  trop  complète  entre  les 
différents  chefs  de  la  coalition,  pour  que  le  sou- 
venir des  dissentiments  précédents  pût  désormais 
la  troubler. 

Quelques  ouvertures  furent  faites  à Berne  par 
deux  agents  de  Napoléon,  MM.  Rouyer  et  Félix 
Desportes,  à un  personnage  dont  l’influence  sur 
l’esprit  d’Alexandre  était  connue.  On  y fit  valoir 
cette  même  considération  de  l’ingratitude  des 
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Bourbons,  de  l’attitude  de  la  légation  française  à 
Vienne.  L’empereur  de.Russie,  disait-on  encore, 
avait  exigé  qu’une  constitution  fût  donnée  à la 
France,  et  les  Bourbons  avaient  gouverné  dans 
un  esprit  contraire  à ses  principes  libéraux.  Ces 
principes,  Napoléon  les  adoptait;  il  donnait  à la 
France  une  constitution  qui  apportait  à l’exer- 
cice du  pouvoir  plus  de  modifications  que  la 
Charte;  il  était  résolu  à l’observer  sincèrement. 
Enfin  l’immense  majorité  de  la  nation  était  hos- 
tile ou  au  moins  indifférente  aux  Bourbons,  le 
succès  rapide  de  Napoléon  l’attestait  suffisam- 
ment. Le  rétablissement  de  cette  famille  pouvait 
donc,  après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
long,  amener  des  révolutions  nouvelles,  dont  le 
résultat  inévitable  serait  d’augmenter  le  nombre 
et  l’audace  des  hommes  exaltés,  et  de  favoriser 
par  toute  T Europe  les  tendances  au  républicanisme 
et  aux  bouleversements.  Tel  était,  en  i8i5,  le 
langage  des  agents  de  Napoléon.  En  présence  des 
événements  actuels,  il  est  peut-être  permis  de 
regretter  que  ce  langage  11’ait  pas  été  écouté. 

L’empereur  Alexandre  n’avait  pas  assurément 
une  sympathie  bien  vive  pour  les  Bourbons;  il 
n'avait  favorisé  leur  retour  qu’avec  une  sorte  de 
répugnance  instinctive,  qui  s’était  changée,  avant 
même  son  départ  de  Paris,  en  une  aversion  bien 
caractérisée.  Mais  il  avait  juré  sur  l’Evangile  de 
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11e  pas  poser  les  armes  tant  que  Napoléon  serait 
maître  de  la  France.  C’était  là  son  idée  fixe,  et 
aux  diverses  insinuations  qui  lui  furent  faites  il 
opposa  toujours  la  même  réponse  : Tout  ce  qu'on 
voudra,  excepté  lui!! 

L’empereur  Napoléon  ne  fut  pas  plus  heureux 
du  côté  de  l’Autriche.  Le  chargé  d’affaires  de  cette 
puissance  à Paris,  M.  de  Vincent , avait  laissé  en- 
trevoir la  possibilité  d’une  combinaison  de  ré- 
gence. Deux  envoyés  français,  MM.  de  Stassart 
et  de  Flahaut,  porteurs  de  lettres  de  Napoléon 
et  de  Caulaincourt,  parvinrent  à franchir  la  pre- 
mière ligne  des  postes  ennemis;  mais  ils  ne  pu- 
rent dépasser  Lintz,  d’où  leurs  dépêches  (du  4 
et  du  16  avril)  furent  envoyées  à Vienne.  Le  lan- 
gage du  gouvernement  français  était  encore  aussi 
pacifique,  aussi  conciliant  que  l’exigeaient  les 


■ Napoléon  savait  que  l’empereur  Alexandre  avait  pris  sa  dé- 
fense, alors  que  Pozzo  di  Borgo  et  les  chefs  des  légations  anglaise 
et  française  parlaient  de  le  déporter  à Saintc-Hélcne.  Il  avail  pris 
pour  un  retour  sérieux  d'affection  ce  (pii  n’était  qu'une  sorte  de 
générosité  chevaleresque.  Alexandre  n’en  était  que  plus  irrité 
du  retour  de  Napoléon.  Dés  les  premiers  moments  il  s’était 
publiquement  écrié  qu'il  tuait  fait  le  mal,  mais  qu'il  saurait  le 
repartr.  Tous  les  jours,  revêtu  de  l'uniforme  autrichien,  il  se 
rendait  soit  sur  la  place  du  Uurgh,  soit  au  Prater,  pour  y passer 
la  revue  des  régiments  qui  ne  cessaient  de  traverser  Vienne,  trans- 
formée, comme  par  un  coup  de  Baguette,  d'une  ville  de  fêle  en 
une  ville  de  guerre,  et  sillonnée  à tonte  heure,  tantôt  par  les 
troupes  en  marche,  tantôt  par  des  processions  solennelles. 
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circonstances,  et  que  le  permettait  la  dignité  du 
pays.  « Il  serait  difficile,  disait  Caulaincourt , 
de  justifier  l’espèce  de  blocus  formé  autour  de 
nous  ; cependant  la  disparité  étrange  des  événe- 
ments du  i"  mars  à ceux  du  20  est  dans  le  monde 
politique  un  si  prodigieux  phénomène,  que  les 
puissances  ont  pu  être  emportées  comme  mal- 
gré elles,  et  par  la  force  de  ces  circonstances 
surhumaines,  à des  mesures  qui  sortent  de  tous 
les  principes  du  droit , de  toutes  les  règles  des 
nations;  mais  il  est  une  loi  plus  sacrée  que  tou- 
tes celles  établies  par  les  peuples  et  les  gouver- 
nements, la  loi  de  la  nature,  la  loi  de  famille. 
L’Empereur  écrit  de  nouveau  à S.  M.  l’empe- 
reur d’Autriche.  Il  désire  le  bonheur  de  la 
France,  il  désire  le  maintien  de  la  paix;  il  désire 
le  retour  de  son  épouse  et  de  son  fils.  » La  lettre 
de  Napoléon  témoignait  aussi  du  plus  vif  désir  de 
maintenir  la  paix  et  d’observer  les  stipulations 
du  traité  de  Paris.  Cette  lettre  et  celle  du  duc  de 
Vicence  furent  communiquées  au  congrès  par 
M.  de  Metternich,  dans  une  conférence  qui  eut 
lieu  le  3 mai,  et  dans  laquelle  il  fut  décidé  qu’au- 
cune réponse  ne  serait  faite'.  Toutefois,  M.  de 
Metternich  fit,  dit-on,  répondre  verbalement  à 
l’envoyé  français  « que  l’Autriche  était  prête  à 


' Lettre  du  comte  de  Clatlcai'ly  a M.  de  Metlermch,  du  G mai. 
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reconnaître  et  à soutenir  la  dynastie  napoléo- 
nienne en  France,  mais  à condition  que  Napo- 
léon abdiquerait  immédiatement  en  faveur  de  son 
fils,  et  se  remettrait  à la  discrétion  de  t empereur 
François ! » Il  est  difficile  d’admettre  qu’un  tel 
langage,  bon  pour  Fouché  et  ses  .agents,  ait  été 
vraiment  transmis  à l’Empereur  de  la  part  du 
chef  du  cabinet  autrichien'.  Il  semble  même  que 
celui-ci  aurait  eu  la  pensée,  vers  cette  époque , de 
faire  porter  à Paris  quelque^ouverture  plus  sé- 
rieuse, puisque  M.  de  Meneval , alors  prêt  à 
quitter  le  service  de  Marie-Louise  pour  retourner 
en  France,  avait  reçu  de  F empereur  d'Autriche 
lui-même  l’invitation  de  différer  son  départ  pour 
avoir  une  conférence  avec  M.  de  Metternich. 
Toutefois,  la  conférence  n’eut  pas  lieu,  et  cette 
salutaire  inspiration , si  elle  a vraiment  existé , fut 
promptement  abandonnée  et  sans  retour.  Un 
fait  des  plus  graves,  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt, suffisait  pour  rendre  impossible  toute  idée 

' Il  existe  pourtant  une  réponse  conGdcntielle  de  Fouché  à 
celle  communication,  réponse  datée  du  8 mai , dans  laquelle  ce 
ministre  discute  avec  beaucoup  de  logique  et  de  netteté  les  con- 
séquences probables  soit  du  retour  de  Louis  XVIII,  soit  de  réta- 
blissement d’une  régence , ou  du  duc  d’Orléans , et  conclut  en 
faveur  du  maintien  de  Napoléon  avec  une  constitution.  Cette  ré- 
ponse parait  avoir  été  faite  du  consentement  de  l'Empereur,  mais 
ne  pouvait  avoir  de  caractère  officiel.  Comme  nous  allons  le  voir 
tout  à l'heure,  Fouché  avait  deux  correspondances  et  deux  lan- 
gages à Vienne. 
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de  réconciliation  spontanée  entre  Napoléon  et 
l’Autriche.  * 

On  comprend,  au  surplus,  combien  il  est  dif- 
ficile de  mettre  quelque  ordre  dans  un  tel  chaos. 
Cédant  à la  pression  des  événements,  les  alliés  sem- 
blaient renoncer,  dans  le  langage  officiel,  à leur 
tactique  favorite  de  séparation  entre  la  nation 
française  et  l'Empereur.  Lord  Castlereagh  lui- 
même  avait  proclamé  avec  une  sorte  d’emporte- 
ment, à laChambre  des  Communes,  qu’il  était  juste 
que  la  France,  devenant  le  théâtre  des  prochaines 
hostilités,  portât  la  peine  de  sa  défection  ’.  Et  cepen- 
dant toutes  les  intrigues,  toutes  les  défiances  aveu- 
gles ou  coupables  qui  s’agitaient  autour  de  Napo- 
léon, avaient  dû  fixer  bien  sérieusement  l’attention 
des  chefs  de  la  coalition,  puisqu’au  milieu  de  tant 
de  préparatifs  et  de  menaces,  ils  ne  dédaignaient 
pas  d’encourager  les  divisions  et  les  intrigues  des 
partis,  en  déclarant  formellement  a qu’ils  ne  com- 
battraient pas  dans  le  but  d’imposer  a la  France 
un  gouvernement  particulier.  » Vers  la  même 
époque,  un  agent  autrichien,  envoyé  à Râle  pour 
s’aboucher  avec  un  émissaire  du  duc  d’Otrante, 
se  disait  autorisé  formellement  à lui  déclarer  que 

’ On  peut  consulter  encore  à ce  sujet  la  proclamation  du  roi  de 
Prusse,  du  il  avril,  celle,  si  violente  el  si  injurieuse,  du  fameux 
JustusGrünner,  alors  gouverneur  des  provinces  rhénanes  réunies 
à la  monarchie  prussienne,  et  les  autres  documents  réunis  dans  la 
brochure  de  Paul  Werner,  dont'  nous  avons  déjà  parlé. 
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les  souverains  consentiraient  à l’établissement  du 
•jeune  Napoléon. 

Il  nous  faut  parler  encore  du  duc  d’Otrante, 
et  ce  n’est  pas  sans  une  certaine  répugnance  que 
ce  nom  revient  sous  notre  plume.  Avant  le  ao 
mars  nous  avons  vu  ce  grand  artiste  en  fait  de 
conspirations  mêlé  à toutes  les  menées:  à celles 
des  orléanistes , des  impérialistes  , des  partisans 
de  la  régence.  Il  avait  même  dès  lors  envoyé  à 
Vienne  un  agent  pour  organiser  l’enlèvement  du 
jeune  prince.  Plus  tard  il  fit  demander  à MM.  de 
Metternich  et  de  Nesselrode,  par  M.  deMontrond 
et  par  d’autres , « si  la  Russie  accepterait  et  si 
l’Autriche  soutiendrait  la  régence  succédant  à une 
abdication  volontaire  ou  forcée  de  l’empereur 
Napoléon.  » Les  deux  ministres  n’avaient  garde 
de  laisser  tomber  une  ouverture  qui,  à défaut 
d’autres  avantages,  pouvait  leur  procurer  des 
renseignements  sur  ce  qui  se  passait  en  France. 
Telle  fut  l’occasion  des  conférences  de  Râle. 
L’intrigue  de  Fouché  était  éventée,  et  c’était 
M.  Fleury  de  Chaboulon  , envoyé  par  Napoléon, 
qui  écoutait  les  confidences  de  l’agent  autrichien. 
Il  est  vrai  que  Fouché,  prévenu  à temps,  persuada 
un  moment  à l’Empereur  lui-même  qu’il  n’avait 
voulu  que  le  servir  en  travaillant  à détacher 
l’Autriche  de  la  coalition.  Mais  l’Empereur  ne 
put  plus  douter  de  la  trahison  de  son  ministre, 
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quand  il  sut  que  M.  de  Montrond,  qui  arrivait 
de  Vienne , avait  dû  voir  Fouché  de  la  part  de  . 
M.  de  Metternich,  sans  que  Fouché  lui  en  dit 
rien , quand  il  apprit  que  l’agent  auyâchien  Wer- 
ner  n’avait  pas  reparu  à Bâle , où  une  nouvelle 
conférence  avait  été  convenue  entre  lui  et  celui 
qu’il  croyait  alors  l’homme  de  Fouché.  Les  preu- 
ves de  la  trahison  du  duc  d’Otrante  affluaient 
de  toutes  parts.  « Vous  êtes  un  traître,  lui  dit 
un  jour  Napoléon  à l’Élysée;  pourquoi  rester 
ministre  de  la  police,  si  vous  voulez  me  trahir!  » 

Et  la  trahison,  avérée  et  flagrante,  devait  rester 
impunie,  tant  l’Empereur  était  implacable  et 
cruel  ' ! 

Pour  compléter  le  récit  des  tentatives  faites  par 
l’Empereur  du  côté  de  l’Autriche,  il  nous  reste  à 
parler  du  voyage  de  M.  de  Montrond  à Vienne. 
Ce  singulier  personnage  était  bien  connu  dans  le 
monde  politique  du  commencement  de  ce  siècle, 
pour  son  épicurienne  et  spirituelle  insouciance , 
sous  laquelle  il  dérobait  une  habileté  peu  com- 
mune et  une  profonde  connaissance  des  hommes 
et  des  intrigues  politiques  du  temps.  Ami  intime 
deM.  deTalleyrand,  qui  n’avait  pas  de  secrets  pour 
lui,  il  avait  partagé  sa  disgrâce.  Mais  en  1 8 1 5 il 

■ Il  parait  toutefois  certain  que  Napoléon  n'avait  fait  que  dif. 
férer  jusqu’à  sa  première  victoire  la  mise  en  jugement  de  ce 
ministre. 
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n’était  permis  de  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait 
amener  ou  préparer  quelque  accommodement. 
Si  grands,  si  réels  qu’eussent  été  les  torts  de  M.  de 
Talleyrand,  ^Empereur  n’ignorait  pas  que  beau- 
coup d’esprits  sérieux  avaient  imputé  pour  quel- 
que chose  à l’éloignement  du  prince  de  Bénévent 
les  fautes  et  les  malheurs  des  dernières  années.  De 
là  était  venue  l’idée  de  la  mission  deM.  de  Mon- 
trond,  chargé'  « devoirM.  de  Talleyrand,  et  de  le 
renseigner  sur  la  véritable  disposition  des  esprits 
en  France.  » On  espérait  aussi  avoir  par  lui  des 
détails  précis  sur  les  menées  du  duc  d’Otrante  à 
Vienne.  L’attente  de  l’Empereur  fut  trompée  sur 
les  deux  points.  M.  de  Montrond  avait  pris  en 
parlant  les  commissions  de  tout  le  inonde,  et 
jouait  son  double  rôle  avec  aussi  peu  de  scrupule 
quesila  scène  politique  n’avait  été  vraiment  qu’un 
théâtre.  S’il  remit  fidèlement  au  loyal  secrétaire 
de  Marie-Louise  (M.  de  Meneval)les  lettres  qui 
lui  avaientété  confiées,  s’il  transmit  à M.  de  Tal- 
leyrand les  communications  officieuses  du  minis- 
tère français,  il  fut  aussi,  auprès  de  lui  et  de  M.  de 
Metternich,  l’agent  confidentiel  de  Fouché*.  En 

’ Note  de  Napoléon,  citée  par  M.  de  Meneval. 

* M.  de  Meneval  nous  apprend  dans  ses  Mémoires  que  M.  de 
Montrond , dans  scs  visites  secrètes  à Schœnbrunn,  se  faisait  pas- 
ser pour  un  amateur  de  botanique,  afin,  disait-il,  de  dérouter 
les  espions  autrichiens.  Comme  il  parait  avéré  que  des  commu- 
nications secrètes  avaient  lieu  en  même  temps  de  M.  de  Mon- 


Digitized  by  Google 


11815.]  «•OLITMJfE  EXTERIEURE.  38» 

définitive,  ce  voyage  de  M.  «le  Montrond  fut  plus 
nuisible  qu’utile  à la  cause  française. 

Tandis  que  le  ministre  de  Napoléon  s’épuisait 
encore  en  vaines  tentatives  pour  faire  parvenir 
quelques  ouvertures  pacifiques  aux  cabinets  coa- 
lisés, une  douleur  plus  cruelle  que  toutes  les  an- 
goisses de  l’exil,  que  toutes  les  perplexités  de 
l’avenir,  venait  assaillir  et  briser  l’âtne  de  l’Em- 
pereur. Il  acquérait , par  des  rapports  trop  fidè- 
les , la  certitude  que  son  épouse  n’était  plus  digne 
de  lui.  Jusqu’ici  l’histoire  avait  détourné  les  yeux 
de  ce  honteux  mystère,  et  certaines  particulari- 
tés de  la  conduite  de  l’Empereur  pendant  les  cent 
jours  restaient  inexpliquées.  En  présence  des  ré- 
vélations non  équivoques  de  M.  de  Meneval , on 
comprend  enfin  ces  raisons  de  famille  que  l' Em- 
pereur ne  pouvait  pas  dire:  on  comprend  pour- 
quoi la  promesse  du  retour  et  du  couronne- 
ment de  l’Impératrice  avait  disparu  tout  à coup 
des  discours  et  des  proclamations  de  Napoléon. 
A la  première  nouvelle  du  débarquement  de  file 
d’Elbe,  la  future archi-ducbesse  de  Parme  s’était 
empressée  de  désavouer  officiellement  toute  par- 
ticipation à cette  entreprise  , et  se  plaçait  sons  la 


iront!  a M.  de  Melternich,  il  est  au  moins  vraisemblable  que 
M.  de  Montrond  ne  se  cachait  que  pour  sauver  les  apparences 
vis-à-vis  du  fidèle  serviteur  de  l'empereur  Napoléon,  et  que  ce 
n’étail  pas  le  ministre  autrichien  qui  jouait  le  rôle  de  dupe. 

XIV.  2 5 
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protection  des  ennemis  de  son  époux.  Peu  de 
jours  après,  elle  manifestait  à de  Meneval 
l’intention  formelle , irrévocable , de  rester,  r/uoi 
quil  arrivât , séparée  à jamais  de  l'empereur  Na- 
poléon. Cette  pensée,  née  de  la  crainte  ou  du 
remords,  était  devenue  pour  elle  une  idée  fixe 
et  comme  l’une  des  nécessités  de  sa  vie.  C’est 
ainsi  que,  grâce  à l’intervention  de  M.  de  Neip- 
perg  dans  la  vie  de  Marie-Louise,  se  vérifia  cette 
prophétie  de  Schwartzenberg  dont  nous  avons 
parlé  ailleurs.  La  politique  avait  fait  ce  mariage, 
la  politique  le  défit. 

Les  événements  de  cette  époque  ont  pu  long- 
temps donner  lieu  aux  appréciations  les  plus 
contradictoires  et  pourtant  les  plus  sincères. 
Dans  ce  chaos  où  l’erreur  et  la  vérité,  la  sagesse 
et  la  folie,  luttaient  pèle-mèle  à travers  les  ténè- 
bres, la  conscience  la  plus  pure  a pu  s’égarer,  la 
raison  la  plus  haute  faillir.  Mais  les  années  s’écou- 
lent, les  préjugés  s’évanouissent,  et  la  lumière 
se  fait  enfin,  parfois,  hélas!  seulement  sur  des 
ruines  écroulées  et  des  malheurs  irréparables. 
Chaque  jour  la  vérité  devient  plus  difficile  à mé- 
connaître , l’erreur  plus  impossible  à défendre; 
des  révélations  providentielles  raffermissent  la 
raison  en  éclairant  les  consciences.  C’est  ainsi 
que  toute  politique  aveugle  dans  sa  fausse  sa- 
gesse, et  vraiment  funeste  à l’humanité,  apparaît 
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<lans  l’histoire  avec  son  stigmate  indélébile  d’a- 
nathème. Telle  est  l’odieuse  complicité  que  nous 
indiquions  tout  à l’heure;  c’est  la  marque  de 
Caïn  sur  la  politique  autrichienne! 

L’Empereur  avait  dû  suivre  d’un  œil  attentif 
l’impression  produite  en  Suisse  par  son  retour. 
Dans  l’éventualité  probable  d’une  nouvelle  inva- 
sion des  armées  coalisées,  il  importait  d’être  fixé 
d’avance  sur  l’attitude  qu’allait  prendre  la  diète. 
Les  souvenirs  de  i8i3  autorisaient  toutes  les 
craintes;  l’Empereur  en  avait  conservé  un  res- 
sentiment amer, dont  l’expression,  dissinudéeavec 
soin  dans  les  communications  officielles  de  son 
gouvernement  avec  la  diète,  se  retrouve  dans 
les  notes  confidentielles  que  nous  avons  sous  les 
yeux'.  11  s’était  hâté  de  faire  connaître  à la  diete 

■ ■ La  Suisse  avait  trouvé  le  bonheur  clans  l’acle  de  médiation. 
Plusieurs  cantons  avaient  acquis  leur  indépendance  par  cette 
grande  sentence  prononcée  il  y a vingt  ans  devant  l'Empereur, 
qu'un  peuple  ne  peut  être  sujet  d’un  autre  peuple,  pas  plus  qu’un 
pays  d’un  autre  pays,  puisque  tous  les  peuples,  toutes  les  pro- 
vinces, tous  les  citoyens  ont  un  égal  droit  à la  justice.  Vingt-trois 
lamilles  du  pays  de  Berne  se  sont  substituées  aux  droits  du  lion 
peuple  suisse.  Les  droits  des  Suisses  de  Solcure  et  de  Fribourg 
se  sont  concentres  dans  quelques  familles.  Il  a fallu  la  protection 
de  l’empereur  de  Russie  pour  garantir  les  petits  cantons.  La  ma- 
jorité de  la  Suisse  veut  sou  indépendance,  et  toute  la  Suisse  In 
neutralité,  qui  est  son  premier  intérêt.  Quelques  familles  seu- 
lement partagent  les  passions  des  puissances  qui  s'arment  contre 
la  France.  » 

Ces  réllexions,  dictées  par  l'Empereur,  devaient  être  interca- 

■j5. 
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qu’il  reconnaissait  les  changements  opérés  on 
Suisse  depuis  un  an,  et  qu’il  respecterait  sa  neu- 
tralité, bien  qu’elle  eût  été  violée  par  d’autres 
puissances  en  1 8 t 4-  Mais,  de  leur  côté,  les  alliés, 
dès  la  première  nouvelle  du  retour  de  Napoléon, 
avaient  senti  l’urgente  nécessité  de  s’occuper  des 
affaires  de  la  Suisse.  Tel  fut  l’objet  de  la  décla- 
ration du  20  mars  i8i5,  qui,  sous  le  nom  de 
transaction,  assurait  solennellement  l’existence 
politique  de  la  nouvelle  confédération  (déjà  re- 
connue d’ailleurs  dès  le  28  mai  1 8 1 4 )»  reconnais- 
sait sa  neutralité  perpétuelle , et  fortifiait  cette 
neutralité  par  l’adjonction  de  trois  nouveaux 
cantons  ( Neufchàtel , Genève  et  le  Valais)  et 
de  quelques  autres  portions  de  territoire.  Grâce 
à cette  prévoyance  impartiale , qui  complétait  la 
ligne  de  défense  des  frontières  suisses  du  côté 
de  la  France,  la  Suisse  pouvait  désormais  défen- 


lées  dans  le  rapport  du  7 juin , dont  nous  allons  parler.  Plus  lard 
il  les  fit  supprimer,  * afin  , dit-il,  qu’on  ne  puisse  pas  induire  des 
termes  du  rapport,  que  la  France  veut  revenir  sur  ce  qui  s’est 
passé  en  Suisse  depuis  un  an.  » Cétait  en  effet  sous  l’influence  de 
l’oligarchie  bernoise  que  la  diète,  à la  première  nouvelle  du  dé- 
barquement de  Napoléon  , avait  voulu  faire  marcher  des  Iroupes 
contre  lui  dans  les  Alpes;  cette  mesure  fut  déconcertée  par  la  ra- 
pidité de  sa  marche.  Les  habitants  des  petits  cantons  et  même  les 
paysans  bernois  étaient  pour  l'Empereur  ; ils  disaient  hautement 
qu’ils  ne  sc  battraient  jamais  contre  celui  qui  du  fond  de  son 
palais  avait  protégé  leurs  cabanes. 
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<lre  contre  nous  sa  neutralité  mieux  qu’elle  ne 
l’avait  lait  contre  les  alliés  en  i8i3!  Enfin  un  ar- 
ticle spécial  sauve-garda  la  propriété  des  fonds 
placés  en  Angleterre  avant  i8o3  par  les  cantons 
de  Zurich  et  de  Berne.  Cet  article  intéressait  pour 
plusieurs  millions  la  fortune  particulière  d’un  des 
signataires  de  la  transaction,  M.  de  Talleyrand, 
plénipotentiaire  de  Louis  XVIII. 

Ces  bienfaits  intéressés  portèrent  leur  fruit, 
en  exerçant  sur  la  nation  suisse  et  ses  représen- 
tants une  pression  dont  l’Empereur  fut  prompte- 
ment informé  par  les  rapports  d’agents  fidèles, 
MM.  Rouyer  et  Félix  Desportes , et  par  les  pro- 
cédés même  de  la  diète.  Dès  les  premiers  jours 
du  retour  de  Napoléon , elle  s’était  empres- 
sée de  rappeler  les  régiments  suisses  alors  au 
service  de  France.  Ce  rappel  s’était  opéré  par 
des  ordres  directs  adressés  aux  chefs  de  corps , 
sans  notification  ni  avis  quelconque  au  nouveau 
gouvernement.  L’Empereur,  tout  en  se  plaignant 
d’un  tel  manque  d’égards,  fit  connaître  à ces  of- 
ficiers, dans  le  langage  le  plus  conciliant,  qu’il 
ne  serait  apporté  nul  obstacle  à leur  départ.  Le 
•20  avril , le  président  de  la  diète  notifia  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France  la  résolu- 
tion que  prenait  la  Suisse  d’armer  immédiate- 
ment pour  veiller  à la  sûreté  de  ses  frontières, 
et  pour  satisfaire  ù ses  nouvelles  obligations  d hon- 
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neur  cl  de  gratitude' . Après  un  échange  actif  île 
notes,  dont  deux  seulement  ont  été  publiées1,  les 
ministres  des  quatre  grandes  puissances,  réunis 
à des  commissaires  désignés  par  la  diète,  signè- 
rent le  20  mai  une  convention  par  laquelle  la 
Suisse,  sans  coopérer  directement  à l’invasion, 
donnait  son  adhésion  formelle  à l’alliance  du  25 
mars  contre  la  France  (art.  i ),  acceptait  les  sub- 
sides des  alliés  pour  ses  armements  (art.  5 et  6), 
enfin  autorisait  d’avance , sauf  une  autorisation 
de  pure  forme  à donner  par  la  diète,  le  passage 
momentané , en  cas  d1  urgence , de  troupes  al/ices 
à travers  quelques  parties  de  la  Suisse  (art.  4 ). 
Devant  une  pareille  disposition  , il  restait,  comme 
on  voit , bien  peu  de  chose  de  cette  neutralité  si 
pompeusement  reconnue  à Vienne  deux  mois  au- 
paravant. Cette  nouvelle  violation  était  si  évi- 
dente, que  les  alliés  eux-mêmes  avouaient  « que 
« s’ils  proposaient  à la  Confédération  de  prendre 
« une  attitude  et  des  mesures  énergiques  appro- 
a priées  aux  circonstances,  c'était  sans  tirer  àcon- 
« séquence  pour  F avenir,  et  pour  accélérer  l’é- 
« poque  où  le  principe  de  la  neutralité  suisse 
« pourrait  être  appliqué  d’une  manière  avanta- 
« geuse  et  permanente.  » Ainsi  l’on  ne  tenait  nul 

* ao  avril.  Le  5 mai , le  duc  de  Viceiico  demandait  des  explica- 
tions sur  le  but  de  ces  armements.  Il  ne  recul  pas  de  réponse. 

2 Note  remise  a la  dicte  suisse  le  1 1 mai.  Réponse  de  la  dicte 
du  i(>. 
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compte  de  ce  principe  dans  le  présent , mais  c’é- 
tait pour  en  mieux  assurer  le  maintien  dans  l’a- 
venir! Telle  est  la  logique  des  passions. 

Il  y a peu  de  mois  encore , cette  inimitié  im- 
placable et  funeste  des  cabinets  européens  au- 
rait pu  nous  suggérer  de  tristes  réflexions.  En 
acceptant  le  retour  de  Napoléon,  ils  assuraient 
pour  un  siècle  peut-être  le  repos  de  la  France 
et  le  leur;  ils  ne  l’ont  pas  voulu  : leur  haine 
obstinée  a livré  le  monde  aux  hasards  des  révo- 
lutions! Maintenant  que  ces  révolutions  écla- 
tent de  toutes  parts  et  ne  sont  momentanément 
comprimées  qu’avec  le  plus  pénible  effort,  main- 
tenant qu’ils  jouissent  de  leur  ouvrage  , peut-être 
ont-ils  compris  enfin  toute  l’étendue  de  leur  fan  te, 
toute  la  profondeur  de  leur  aveuglement!  Napo- 
léon n’est  que  trop  bien  vengé. 

Le  dernier  document  que  nous  offrent  les  ar- 
chives de  la  diplomatie  impériale  est  le  rapport 
du  duc  deVicenceà  l’Empereur  communiqué  aux 
Chambres,  avec  les  pièces  à l’appui,  le  iG  juin, 
au  moment,  meme  où  s’ouvrait  la  courte  et  fu- 
nèbre campagne  qtii  termine  le  règne  de  Napo- 
léon. Ce  rapport , dans  lequel  nous  retrouvons 
la  substance  des  faits  et  des  raisonnements  qui 
ont  fait  l’objet  du  présent  chapitre,  faisait  appel 
à l’énergie  de  la  nation , outragée  et  menacée 
dans  la  personne  de  l’Empereur.  Sa  publication, 
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au  moment  même  où  commençaient  les  hos- 
tilités, était  sans  cloute  bien  tardive;  mais  l'Em- 
pereur , longtemps  et  sincèrement  préoccupé 
du  désir  d’éviter  la  guerre  , avait  dû  épuiser 
toutes  les  chances  d’ouvertures  pacifiques  avant 
de  parler  sans  ménagement  à la  nation.  Ré- 
digé depuis  plus  de  six  semaines1,  ce  document 
avait  été  totalement  refondu  sur  de  nouvelles  > 
indications  de  l’Empereur,  qui  tenait  par-des- 
sus tout  à lui  donner  un  caractère  modéré  et 
purement  défensif,  formant  un  contraste  parfait 
avec  le  langage  violent  des  déclarations  du  con- 
grès, des  proclamations  du  roi  de  Prusse",  et  des 
journaux  allemands,  qui  ne  parlaient  alors  de 
rien  moins  que  du  partage  de  la  France.  Voici 
quelques-unes  de  ces  indications,  plus  précieuses 
pour  l’histoire  que  les  expressions  même  du  rap- 
port officiel. 

« Ce  rapport  est  en  général  trop  guerrier.  11  faut , 
pour  que  cela  ait  moins  l’air  d’un  manifeste,  em- 
ployer des  raisonnements  plus  froids.  La  dis- 
cussion doit  être  didactique  et  sévère. 

a l.a  cause  du  peuple  français  est  devenue  celle 
des  autres  peuples.  Aussi  les  gouvernements  tron- 
quent-ils dans  leurs  journaux  tous  les  actes  du 
gouvernement  français.  O11  répand , on  cherche 

1 Lettre  du  duc  de  Vicencc  à M.  Billion,  x-j  a» rit. 

* Moniteur  du  a5  avril. 
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à accréditer  les  bruits  les  plus  faux.  La  vérité  ne 
peut  arriver.  Les  cabinets  la  craignent,  parce 
qu’ils  savent  bien  qu’un  cri  général  s’élève  parmi 
les  hommes  sensés  contre  cette  guerre...  » 
Après  avoir  rapidement  analysé  la  conduite 
des  diverses  puissances,  et  spécialement  de  l’An- 
gleterre, l'Empereur,  arrivant  à Naples,  recom- 
mandait de  bien  faire  connaître  « qu'il n’ctaitpuur 
rien  dans  tout  ce  qui  avait  été  fait ■ » 

L’Empereur  aurait  voulu  pouvoir  exprimer 
encore  un  vœu  pour  la  paix.  « Cet  espoir,  disait- 
il  , peut  encore  être  fondé  sur  l’enthousiasme  de 
la  nation , sur  les  moyens  réunis  pour  s’opposer 
à une  injuste  agression...  Si  l’on  peut  encore  évi- 
ter la  guerre,  le  désir  le  plus  cher  de  l’Empereur 
sera  rempli.  Si  cet  élan  national  n’éclaire  pas 
les  alliés  sur  leurs  véritables  intérêts,  il  servira 
du  moins  à garantir  nos  frontières  et  à ramener 
des  jours  de  gloire  qu’on  ne  désire  pas,  mais  qui 
seront  le  prix  de  nos  efforts.  » A l’époque  de  la 
publication  du  rapport  il  n’était  même  plus  pos- 
sible de  tenir  un  pareil  langage;  on  ne  pouvait 
plus  laisser  à la  nation  d’autre  espoir  que  celui 
de  vaincre.  Le  rapport  du  7 juin  finissait  donc  en 
ces  termes  : « Croire  à la  possibilité  du  maintien 
de  la  paix  serait  aujourd’hui  un  dangereux  aveu- 
glement. Si  cette  espérance,  à laquelle  il  faut  en- 
tièrement renoncer ; si  l’assemblée  du  champ  de 
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mai  et  l’ouverture  des  Chambres  ont  dû  retenir 
Votre  Majesté  dans  sa  capitale,  ces  motifs  de  délai 
n’existent  plus;  la  guerre  nous  entoure  de  toutes 
parts  : ce  n’est  plusque  sur  le  champ  de  batailleque 
la  France  pe\it  reconquérir  la  paix.  Lorsque  l’é- 
tranger n’a  suspendu  ses  coups  que  pour  nous 
frapper  plus  sûrement,  l’intérêt  national  ordonne 
de  les  prévenir  au  lieu  de  les  attendre.  Les  Anglais, 
les  Prussiens,  les  Autrichiens  sont  en  ligne.  Les 
Russes  sont  en  pleine  marche;  la  tète  de  leur 
première  colonne  a passé  Nuremberg  le  19  mai, 
et  se  trouve  sur  les  bords  du  Rhin.  L’empereur 
de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  ont  quitté  Vienne 
, le  26  mai,  et  l’empereur  d’Autriche  le  27  : ces 
souverains  sont  maintenant  à la  tète  de  leurs  ar- 
mées, et  Votre  Majesté  est  encore  à Paris...  Sire, 
toute  hésitation  peut  désormais  compromettre 
les  intérêts  de  la  patrie...1  ». 

Le  sort  en  était  jeté  en  effet  : le  12  juin  Na- 
poléon avait  quitté  l’Élysée.  Exaspéré  enfin  de  la 
malveillance  passionnée  qui  avait  rejeté  toutes 
ses  avances,  son  dernier  mot  en  partant  avait 
été,  dit-on  : quitte  ou  double!! 

' Ce  rapport  était,  comme  les  précédents,  l’œuv  re  de  M.  Bignon. 
I.e  dénoûment  rapide  et  malheureux  de  la  campagne  lui  fil 
perdre  toute  son  importance;  mais  on  ne  saurait  apprécier  l’elTel 
qu'aurait  pu  produire  un  tel  langage  sur  quelques-unes  des  puis- 
sances alliées  si  la  fortune  n’eût  pas  tout  d’abord  trahi  si  cruelle- 
ment la  France. 


Digitized  by  Google 


[1815.] 


INTERIEUR  Il  K LA  FRANCE. 


3f)5 


CHAPITRE  X. 

INTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE.  — ACTE  ADDITIONNEL. 
— CHAMP  DE  MAI. 


Décrets  «le  Lyon.  — Napoléon  et  les  démagogues.  — Conférence 
avec  Benjamin  Constant.  — Paroles  de  l’Empereur  à Sainte- 
Hélène.  — Acte  additionnel.  — Assemblée  du  champ  «le  mai. 
— Convocation  des  Chambres.  — Dernière  allocution  et  départ 
de  l'Empereur. 


Avant  de  suivre  Napoléon  sur  son  dernier 
champ  de  bataille,  nous  avons  encore  à le  mon- 
trer aux  prises  avec  les  difficultés  de  l’intérieur; 
ce  fut  une  des  crises  les  plus  pénibles  de  sa 
vie.  Les  reproches  les  plus  sévères,  les  plus 
contradictoires  ont  été  infligés  au  nouveau 
système  politique  adopté  par  lui  en  i8t5,  et 
semblent  le  poursuivre  encore  jusque  dans  l’his- 
toire. Chaque  parti  avait  sa  part  de  responsabilité 
des  malheurs  de  la  France;  chacun  a cru  pouvoir 
la  rejeter  sur  l’Empereur  ; de  là  ces  jugements 
si  divers,  ces  accusations  de  tyrannie  et  de  jaco- 
binisme, d’arbitraire  et  de  faiblesse,  que  nous  re- 
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trouvons  tour  à tour  dans  les  histoires  de  ce  temps. 
Ces  préjugés  persistants,  impitoyables,  n’ont 
d’ailleurs  rien  qui  nous  surprenne;  l’opinion  pu- 
blique n’est-elle  pas  aussi  sévère  pour  le  malheur 
qu’idolâtre  de  la  victoire?  et  l’histoire  a-t-elle 
presque  partout  autre  chose  à faire,  que  de  réfor- 
mer les  arrêts  de  cette  reine  aveugle  du  monde? 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  jour  de  la  justice  semble 
enfin  arrivé,  et  l’examen  attentif  des  divers  actes 
du  gouvernement  de  l’Empereur,  depuis  son  ar- 
rivée à Lyon,  s’il  11e  le  justifie  pas  pleinement  de 
tout  reproche,  va  du  moins  nous  montrer  que 
les  plus  grandes  fautes  de  ce  temps  ne  sauraient 
être  imputées  au  chef  de  l'État,  et  qu’il  ne  lui  a 
manqué,  pour  sauver  la  France,  que  d’ètre  mieux 
secondé  par  ceux-là  même  qui  ont  le  plus  sévè- 
rement inculpé  ses  actes  et  sa  loyauté*  . 

Le  gouvernement  de  Napoléon  commence 


1 Nous  nous  bornons,  dans  celle  analyse,  à la  discussion  des 
actes  et  des  vues  personnelles  à l’Empereur.  Notre  travail  s’ar- 
rêtant à son  abdication  , nous  n’aurions  pu  donner  qu'un  récit 
incomplet  des  menées  des  partis  et  de  la  situation  de  la  France 
pendant  cette  crise.  Prise  à ce  point  de  vue  plus  général,  l’his- 
Joire  des  trois  mois  qui  séparent  le  ao  mars  de  la  dernière  abdi- 
cation se  lie  à celte  de  l’interrègne.  M.  Bignon,  ministre  du  gou- 
vernement provisoire  nommé  après  Waterloo,  a laissé  sur  celle 
triste  époque  des  documents  d’une  haute  importance.  Nous  les 
avons  mis  à profit  dans  un  ouvrage  spécial  qui  paraîtra  prochai- 
nement, et  qui  pourra  encore,  nous  l’espérons,  offrir  quelque 
intérêt  aux  lecteurs  de  V Histoire  rlr  i rance  sous  A opolrou. 
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vraiment  à son  entrée  dans  Lyon;  de  ce  moment, 
comme  il  l’a  dit  lui-mème,  il  ne  conquiert  plus, 
il  administre.  L’enthousiasme  sympathique  de  la 
nation , en  ratifiant  son  retour , l’investit  d’une 
dictature  qu’il  aura  seulement  le  tort  et  le  malheur 
de  déposer  trop  tôt.  Voyons  l’usage  qu’il  fait  de 
cette  dictature  dans  ces  fameux  décrets,  depuis 
si  vivement  incriminés. 

Napoléon  s’est  tout  d’abord  empressé  de  ré- 
habiliter le  grand  principe  de  l’inamovibilité  ju- 
diciaire, en  réintégrant  les  magistrats  destitués 
illégalement  et  par  esprit  de  réaction  sous  le  gou- 
vernement précédent.  On  l’avait  vu  en  1814, 
comme  on  l’a  vu  bien  plus  récemment  depuis, 
toute  atteinte  à ce  principe  sacré  révolte  la  cons- 
cience publique  : c’est  l’arche  sainte  à laquelle  nul 
pouvoir,  même  le  plus  démocratique,  ne  saurait 
toucher  impunément. 

Des  hommes  dont  le  dévouement  exclusif  à la 
dynastie  des  anciens  rois  de  France  ne  s’est  signalé 
que  dans  nos  troubles  civils  ou  dans  les  armées 
étrangères,  d’anciens  émigrés  ont  été  investis, 
depuis  le  t*r  avril  1814,  de  grades  militaires  su- 
périeurs. L’Empereur  a jugé  que  leur  présence 
dans  les  rangs  français  est  à la  fois  un  scandale 
et  un  danger;  leur  exclusion  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  situation  nouvelle  que  son  retour 
fait  au  pays. 
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Le  gouvernement  des  Bourbons,  malveillant 
pour  toutes  les  institutions  du  régime  nouveau, 
avait  fait  revivre,  au  préjudice  de  l’ordre  de  la 
Légion  d’honneur,  des  ordres  militaires  d’une 
date  moins  choquante  pour  les  vieux  préjugés 
nobiliaires.  Napoléon  proscrit  à son  tour  ces  dis- 
tinctions surannées,  devenues  pour  ses  ennemis 
un  signe  de  ralliement.  On  avait  visiblement  tenté 
de  discréditer  aussi  cette  noble  croix  d’Honneur 
par  des  promotions  beaucoup  trop  nombreuses. 
L’Empereur,  qui  aurait  voulu,  lui,  faire  des 
Français  les  premiers  des  hommes,  des  légion- 
naires les  premiers  des  Français , l’Empereur , 
jaloux  peut-être  à l’excès  de  garder  à cette  ins- 
titution tout  son  prestige,  voudrait  soumettre  à 
une  révision  ces  nominations  nouvelles;  mais  il 
entend  que  cette  opération  délicate  soit  faite  avec 
toute  la  prudence  et  la  circonspection  nécessaires, 
car  il  s’empresse  de  reconnaître  « qu’un  grand 
nombre  de  ces  promotions  ont  été  néanmoins  la 
rémunération  légitime  de  services  rendus»  l’État.  » 
On  peut  blâmer  le  principe  même  de  la  mesure; 
mais  les  précautions  prescrites  pour  l’accomplir 
n’accusent  ni  passion  ni  tyrannie  de  la  part  du 
nouveau  pouvoir. 

Préoccupé  du  désir  de  donner  immédiatement 
satisfaction  aux  plus  justes  griefs  de  la  majorité 
de  la  nation  contre  le  gouvernement  qui  s’écroule, 
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Napoléon  a dû  proclamer,  dès  son  arrivée  à Lyon, 
ce  grand  principe  que  « nul  corps  étranger  ne 
sera  admis  à la  garde  du  souverain  » , principe 
de  dignité  et  de  liberté  que  les  Bourbons  devaient 
encore  une  fois  méconnaître,  et  que  la  révolution 
de  i83o  a réhabilité  sans  doute  pour  toujours. 
La  suppression  des  autres  corps  privilégiés,  dont 
l’existence  avait  si  cruellement  froissé  l’armée, 
est  prononcée  en  même  temps  que  celle  des 
gardes  suisses.  N’y  a-t-il  pas  une  audace  vraiment 
impériale  dans  cette  abolition  décrétée  de  Lyon 
contre  la  maison  militaire  qui  entoure  encore  le 
roi  à Paris? 

L’abolition  de  la  noblesse,  les  mesures  prises 
contre  les  princes  et  contre  les  émigrés,  et  qui 
les  atteignaient  jusque  dans  leurs  biens,  ont  sou- 
levé des  critiques  mieux  fondées.  Toutefois  des 
considérations  graves  et  tout  à fait  spéciales  sem- 
blent excuser  jusqu’à  un  certain  point  l’Empe- 
reur. On  ne  saurait  nier  que  les  idées  et  les  pré- 
tentions rétrogrades  de  bien  des  nobles,  que  les 
faveurs  dont  cette  classe  avait  été  l’objet  exclusif 
n’eussent  fortement  contribué  au  discrédit  si 
rapide  de  la  maison  de  Bourbon.  Une  mesure 
toute  pareille  à celle  de  Napoléon  a pu  être, 
trente  ans  plus  tard,  une  imprudence  et  une  ab- 
surdité, car  alors  les  distinctions  nobiliaires  n’é- 
taient plus  qu’une  affaire  de  sentiment  et  non 
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d’intérêt;  mais  la  situation  de  1 8 1 5 était  tout 
autre.  Certains  hommes  avaient  sérieusement 
espéré,  la  majorité  de  la  nation  avait  sérieusement 
craint  la  résurrection  d’une  partie  des  privilèges 
féodaux.  Dans  un  pareil  moment  le  rappel  des 
lois  de  l’Assemblée  constituante  a pu  sembler 
utile  et  même  nécessaire  à l’Empereur. 

Ce  décret  contient  d’ailleurs  une  disposition  at- 
ténuante dont  l’importance  semble  avoir  échappé 
jusqu’ici  aux  historiens;  c’est  l’article  4>  ainsi 
conçu  : « Nous  nous  réservons  de  donner  plus 
« tard  des  titres  aux  descendants  des  hommes  qui 
« ont  illustré  le  nom  français  dans  les  différents 
« siècles,  soit  dans  le  commandement  des  armées, 
« dans  les  conseils  des  souverains,  dans  les  ad- 
« minislrations  civiles  et  judiciaires,  soit  enfin 
« dans  les  sciences  et  arts  et  dans  le  commerce, 
« conformément  à la  loi  qui  sera  promulguée 
« sur  cette  matière.  » L’Empereur,  comme  on 
sait,  avait  cherché,  pendant  la  première  période 
de  son  règne,  à combiner  les  éléments  d’une 
aristocratie  compatible  avec  le  régime  nouveau 
d’indépendance  et  d’égalité.  Désabusé  de  bonne 
heure  des  utopies  démagogiques , il  avait  re- 
connu combien  il  pouvait  être  utile,  dans  l’in- 
térêt de  la  force  et  de  la  stabilité  du  pouvoir, 
de  grouper  autour  de  lui  tous  les  hommes  qui, 
dans  des  conditions  diverses,  servaient  le  plus 
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utilement  la  patrie,  l’honoraient  le  mieux  par 
leurs  vertus  et  leurs  talents.  Enfin,  abstraction 
faite  des  privilèges  irrévocablement  anéantis  par 
la  révolution,  Napoléon  était  loin  de  méconnaître 
le  prestige  toujours  vivant  des  noms  historiques; 
il  comprenait  et  voulait  utiliser  l’influence  de  ces 
familles,  nobles  ou  plébéiennes,  où  l’orgueil  d’un 
nom  honorable  excite  perpétuellement  au  bien, 
où  la  dignité  du  nom  paternel  est  un  héritage. 
Réunir  autour  du  trône  impérial , comme  en  un 
faisceau  puissant,  ces  générations  d’élite,  véri* 
table  et  légitime  aristocratie  de  la  nation  , ce  fut 
là,  disons-le  bien  haut,  l’une  des  pensées  les  plus 
grandioses,  les  plus  patriotiques  de  l’Empereur. 
Cette  pensée , nous  la  retrouvons  précisément 
dans  ce  décret  si  vivement  attaqué,  et  qui  pour- 
tant plaçait  avec  empressement,  à côté  d’une 
rigueur  nécessaire,  l’annonce  d’une  transaction 
équitable  entre  l’avenir  et  le  passé,  transaction 
qu’une  trop' prompte  catastrophe  ne  permettra 
pas  de  réaliser. 

Malheur,  malheur  aux  vaincus!  Il  semble  que 
l’infortune  veuille  absorber  tout  ce  qu’il  y avait 
en  eux  de  louable  et  de  grand,  et  ne  montrer  que 
leurs  fautes  à la  multitude  abusée! 

Expliquons  maintenant , sans  défendre  toute- 
fois le  principe  de  cette  mesure , le  séquestre 
apposé  sur  les  biens  des  Bourbons  et  des  émigrés 
xiv.  26 
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rentrés  avec  eux.  On  pourrait  alléguer  d’abord 
que  ces  princes  eux-mêmes  avaient  donné  à 
l’Empereur  un  déplorable  exemple,  que  le  sé- 
questre mis  sur  leurs  biens  n’était  qu’une  juste 
représaille  du  séquestre  mis  par  eux  quatre  mois 
auparavant  sur  ceux  de  la  famille  Buonaparte  * ; 
mais  pour  Napoléon  les  injures  de  la  nation  et 
de  l’armée  passent  avant  les  siennes.  Il  a songé 
d’abord  à reprendre  sur  le  patrimoine  des  princes 
déchus  l’indemnité  des  fonds  de  dotations  mili- 
taires dont  on  avait  disposé  illégalement.  Ce  n’est 
pas  tout  : il  semble  que  le  gouvernement  des  Bour- 
bons ait  pris  à tâche,  pendant  ses  dernières 
heures,  de  justifier  d’avance  la  mesure  dont 
nous  parlons.  Tandis  que  Napoléon  ordonnait 
le  séquestre  à Lyon,  Louis  XVIII,  à Paris,  se 
faisait  remettre  les  diamants  de  la  couronne  , et 
bientôt  après  les  emportait  dans  sa  fuite! 

Napoléon , mis  hors  la  loi  et  traité  de  brigand 
par  le  gouvernement  royal  , répondait  à ces 
vaines  insultes  par  des  mesures  contre  la  per- 
sonne même  des  princes,  s’ils  étaient  arrêtés  sur 
le  territoire  français.  Ce  décret  ne  recevra  cepen- 
dant pas  de  publicité  tant  que  l’on  pourra  espérer 
que  ces  princes  se  retireront  sans  combattre.  Il 

1 Ordonnance  du  18  décembre  1814,  publiée  par  ordre  de 
l’Empereur  dans  le  Moniteur  du  a y mars  i8i5. 

1 Voyez  le  Moniteur  du  a5  mars. 
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ne  parait  dans  le  Moniteur  que  le  4 avril,  au 
moment  où  le  duc  d’Angouléme  marche  sur 
Lyon. 

L’Empereur  avait  cru  devoir  encore,  dès  son 
arrivée  à Lyon,  sévir  contre  les  émigrés  rentrés 
avec  les  Bourbons,  et  contre  treize  des  principaux 
personnages  qui  avaient  pris , tant  à Paris  qu’à 
Bordeaux,  la  part  la  plus  active  aux  événements 
de  1 8 1 4 Cet  acte  rigoureux  a été  l’objet  de 
blâmes  exagérés.  On  ne  saurait  nier  qu’à  l’é- 
poque  du  retour  de  l’Empereur  la  majorité  véri- 
table de  la  nation,  composée  de  ceux  qui  avaient 
applaudi  à ce  retour  et  de  ceux  qui  l’acceptaient 
comme  fait  accompli,  ne  pouvait  voir  d’un  bon 
œil  ni  les  serviteurs  exclusifs  de  la  dynastie  dé- 
chue, dont  les  passionset  les  tendances  rétrogrades 
avaient  fait  tant  de  mal,  ni  les  hommes  dont  la 
défection  avait  coopéré,  un  an  auparavant,  au 
rétablissement  éphémère  des  Bourbons.  L’Em- 
pereur avait  restreint  cette  mesure  de  rigueur 
aux  hommes  qui  avaient  agi  contre  son  gouver- 
nement avec  la  préméditation  la  plus  marquée. 
A l’égard  des  autres,  il  a scrupuleusement  rem- 
pli ses  promesses  d’oubli  et  de  pardon.  « Tout 

■ MM.  de  Talleyrand,  Dalberg  , l’abbé  de  Montesquiou,  Jau- 
eourt,  Bcurnonville,  de  Vitrolles,  Alexandre  de  Noailles,  de  Bou- 
rienne,  Bellard,  S.  de  la  Rochefoucauld,  Lynch,  de  la  Roche- 
Jacqtielein. 

26. 
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ce  que  des  individus  ont  fait,  écrit  et  dit  depuis 
la  prise  de  Paris,  je  l’ignorerai  toujours,  disait 
la  proclamation  du  golfe  Juan.  Cela  n’influera 
même  en  rien  sur  le  souvenir  des  services  qu’ils 
m’ont  rendus;  car  il  est  des  événements  d’une 
telle  nature,  qu’ils  sont  au-dessus  de  toute  or- 
ganisation humaine!  » L’année  1 8 1 5 devait  être 
aussi  fertile  que  la  précédente  en  événements  de 
ce  genre. 

La  dissolution  des  deux  Chambres,  ouverte- 
ment hostiles  au  retour  de  Napoléon  , était  une 
des  nécessités  les  plus  impérieuses  de  la  situation, 
et  n’a  pas  besoin  d’apologie. 

Un  pouvoir  sans  bornes  avait  été  nécessaire  à 
l’Empereur,  alors  que  les  attaques  réitérées  des 
puissances  l’entraînaient  de  conquêtes  en  con- 
quêtes. Un  arrêt  irrévocable  a décidé  du  sort  du 
grand  Empire;  la  partie  la  plus  éclairée  de  la 
nation  veut  à la  fois  la  paix  et  une  part  plus  ac- 
tive dans  les  affaires  du  pays.  Napoléon  a mû- 
rement réfléchi  aux  nécessités  nouvelles  de  la 
situation.  Il  ne  se  plaindra  pas  des  récrimina- 
tions contre  soif  passé , que  lui  prodigueront 
ceux-là  même  qu’il  va  s’efforcer  de  satisfaire.  Ce 
passé  méconnu  appartient  à l’histoire,  et  il  a 
confiance  dans  sa  justice;  mais,  les  circonstances 
lui  semblant  désormais  changées,  il  va  prendre 
lui-même  l'initiative  des  modifications  qu’il  a 
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résolu  d’apporter  au  pouvoir  souverain.  l)e  là  le 
décret  relatif  à l’assemblée  du  champ  de  mai,  et 
plus  tard  l’Acte  additionnel. 

De  Lyon,  l’Empereur  convoquait  à Paris,  pour 
le  mois  de  mai , les  collèges  électoraux  en  assem- 
blée extraordinaire,  afin  a de  prendre  les  mesures 
« convenables  pour  corriger  et  modifier  les  cons- 
« titubons  de  la  France.  » Napoléon  promettait 
alors  le  maintien  de  la  paix,  et  nous  avons  vu 
qu’il  pouvait  raisonnablement  l’espérer.  Son  in- 
tention primitive  était  de  constituer  chaque  as- 
semblée électorale  de  département  en  bureau 
séparé  , et  de  composer  ensuite  une  commission 
commune  à toutes,  à l’examen  de  laquelle  on 
aurait  soumis  les  modifications  projetées.  Quel- 
ques mois  auraient  suffi  alors  pour  discuter  et 
formuler  le  texte  des  lois  constitutionnelles'. 

L’imminence  d’une  guerre  générale  modifia 
forcément  cette  première  pensée.  « Napoléon  dut 
opter  entre  la  nécessité  de  renvoyer  les  élec- 
teurs chez  eux,  afin  de  se  saisir  d’un  pouvoir 
dictatorial  indéfini , ou  de  présenter  les  modifi- 
cations qu’il  était  décidé  à apporter  lui-même  à 
l’exercice  de  ce  pouvoir,  attendu  qu’il  eût  été 
imprudent  de  partir  pour  l’armée  en  laissant  la 
France  sans  gouvernement  légal , en  proie  aux 


■ Proambulr  du  tlécrrl  (lu  3o  avril.  ' 
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disputes  domestiques  et  au  choc  des  factions'.  » 
En  présence  des  malheurs  qui  suivirent , il  est 
permis  de  regretter  que  Napoléon  n’ait  pas  pré- 
féré le  premier  parti. 

Nous  croyons  devoir  relever  ici  en  passant  un 
reproche  fréquemment  adressé  à l’Empereur, 
surtout  dans  ces  dernières  années,  celui  tle  n’a- 
voir pas  voulu  en  i8i5,  pour  dompter  l’Eu- 
rope, recommencer  le  mouvement  révolution- 
naire, et  se  faire,  suivant  sa  propre  expression, 
le  souverain  d'une  jacquerie. 

Les  preneurs  de  ce  système  se  prévalent  tou- 
jours des  souvenirs  de  1 793 , et  de  l’énergie  ré- 
volutionnaire de  la  Convenliort.  Napoléon  avait 
vu  de  près  et  connaissait  mieux  qu’eux  cette 
époque  lamentable  de  notre  histoire.  Séduit  un 
moment  par  les  idées  démagogiques,  il  en  avait 
mieux  saisi  tout  l’odieux  et  tout  le  néant.  Il  avait 
pu  constater  par  lui-même  cette  grande  vérité 
qu’un  écrivain  assurément  peu  suspect  de  senti- 
ments aristocratiques  11’a  pas  craint  de  répéter 
de  nos  jours,  « que  la  France  en  9 3 n'avait  p as 
été  sauvée  parla  terreur , mais  malgré  la  terreur' . » 


■ Jomini,  Précis  dt  i8t5,p.  8a. 

1 M.  Michelet.  Dans  l’introduction  de  cet  ouvrage  nous  au- 
rons l’occasion  de  revenir  sur  ce  point  important,  sur  lequel  on 
ne  saurait  trop  insister  eu  ce  moment , où  quelques  insensés  pré- 
tendent remeltre  en  honneur  cette  époque  abominable. 
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lin  1 8 1 5 rien  n’a  manqué  à l’activité,  à la 
promptitude  des  préparatifs  militaires  de  la 
France;  nous  allons  montrer  bientôt  que  tout  ce 
qui  était  possible  a été  réalisé,  dépassé.  Si,  de 
plus,  l’Empereur  avait  parlé  à la  France  et  à 
l’Europe  le  langage  du  comité  de  salut  public , 
il  n’eùt  fait  qu’irriter  davantage  nos  ennemis , et 
justifier  leurs  accusations;  il  devenait  responsable 
envers  la  nation  d’une  guerre  acharnée  et  sans 
merci,  qui  pouvait  aboutir  au  démembrement 
de  la  France.  Enfin,  et  c’est  là  un  des  beaux 
côtés  de  ce  noble  caractère  tant  calomnié,  Napo- 
léon en  1 8 1 5 ne  voulait  tromper  personne.  Très- 
sincèrement  décidé  à l’essai  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle , il  ne  dissimulait  pas  toutefois  une 
sorte  de  répugnance  instinctive,  que  ses  contem- 
porains n’ont  pas  craint  d’attribuer  à des  regrets 
égoïstes,  et  qui  n’était  en  réalité  qu’une  assez 
juste  appréhension  des  difficultés  et  des  périls 
de  ce  nouveau  système.  A plus  forte  raison  ne 
voulait-il  s’engager  à rien  vis-à-vis  des  jacobins, 
jugeant  de  tels  auxiliaires  plus  dangereux  qu’u- 
tiles, et  ne  voulant  pas  les  leurrer  de  fausses 
espérances , sauf  à les  sacrifier  après  s’ètre  servi 
de  leur  concours.  Les  écrivains  d’une  certaine 
école  ne  se  font  pas  faute  de  taxer  l’Empereur 
d’ingratitude  envers  les  pmlétaires.  Napoléon 
était  bien  loin  pourtant  de  méconnaître  les 
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liens  tle  profonde  sympathie  qui  l’unissaient 
au  peuple,  au  vrai  peuple  français.  Le  succès 
merveilleux  de  son  retour  était  un  témoignage 
trop  éclatant  de  cette  sympathie  pour  que  ce- 
lui qui  se  glorifiait  du  nom  « d’empereur  des 
plébéiens  » pût  l’oublier  de  si  tôt.  Mais  autant 
il  aimait  le  peuple  d’un  amour  éclairé  et  sincère, 
autant  il  haïssait  les  plus  grands  ennemis  du  peu- 
ple, les  fauteurs  de  ces  détestables  passions  qui 
de  tout  temps  fermentent  dans  les  bas-fonds  de 
l’ordre  social.  Il  n’a  rien  dû  négliger  pour  réveil- 
ler dans  tous  les  coeurs  le  véritable  honneur  na- 
tional, la  haine  de  l’invasion  étrangère;  de  là 
cette  organisation  si  merveilleusement  accélérée 
des  armées  nouvelles,  ces  secours  empressés  aux 
départements  victimes  de  la  guerre  précédente, 
ce  patronage  officiel  accordé  aux  sociétés  de  fé- 
dérés qui  se  formaient  en  Bretagne , en  Norman- 
die, en  Bourgogne,  à Lyon.  Mais  l’Empereur 
n’alla  pas  au  delà:  il  ne  voulut  rien  devoir  à la 
démagogie. 

Engagé  franchement  dans  cette  voie  consti- 
tutionnelle toute  nouvelle  pour  lui,  l’Empereur 
a compris  l’urgente  nécessité  de  se  créer  de  nou- 
veaux amis  parmi  les  idéologues  eux-mêmes, 
parmi  les  chefs  de  cette  opposition  persévérante, 
dont  les  tendances,  longtemps  impuissantes  ou 
dédaignées,  semblaient  alors  prévaloir.  Ces  doc- 
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trinaires  de  la  révolution , comme  les  nommait 
Fouché,  peuvent  coopérer  au  salut  de  la  patrie; 
aussi  l’Empereur  s’empresse-t-il  de  faire  les  pre- 
miers pas  vers  eux,  oubliant  tous  les  malentendus 
et  toutes  les  rancunes  du  passé.  L’un  des  publi- 
cistes éminents  de  ce  parti  s’est  distingué  jadis 
par  la  véhémence  et  la  multiplicité  de  ses  criti- 
ques. Dans  les  derniers  jours  de  la  crise  qui  vient 
de  finir,  il  ajoutait  moins  de  foi  aux  promesses 
de  Napoléon  qu’au  repentir  des  Bourbons;  l’un 
des  derniers,  il  s’efforçait  de  raffermir  leur  trône 
chancelant.  Enfin  des  ressentiments  tout  parti- 
culiers semblaient  devoir  séparer  à jamais  de 
l’empereur  Napoléon  l’ami  de  madame  de  Staël. 
C’est  celui-là  pourtant  auquel  l’Empereur  va 
tendre  la  main.  M.  Benjamin  Constant  s’atten- 
dait presque  à être  poursuivi  ; il  est  invité  à se 
rendre  aux  Tuileries'. 

Cet  éminent  publiciste  a retracé  dans  quel- 
ques pages  remarquables  ses  souvenirs  tle  ce 
temps,  et  spécialement  les  détails  de  la  prépa- 
ration et  de  la  discussion  de  l’Acte  additionnel , 
auquel  il  prit  une  part  importante.  L’auteur  des 
Lettrés  sur  les  Cent  jours  n’a  pu  se  défendre  d’être 
ému,  plus  profondément  même  qu’il  ne  vou- 
drait le  laisser  voir,  de  la  noble  franchise,  de 


> I j avril. 
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la  confiance  de  celui  qu’il  avait  si  longtemps, 
si  récemment  encore  combattu.  Néanmoins  il 
cède  encore  trop  souvent  à l’influence  de  pré- 
jugés invétérés,  et,  justifiant  lui-mème  à son 
tour  les  anciennes  préventions  de  Napoléon , il 
se  montre  plus  philosophe  que  politique,  plus 
idéologue  qu’honune  de  gouvernement.  En  re- 
voyant cette  publication,  qui  remonte , il  est  vrai, 
à l’année  1820,  on  se  demande,  par  exemple, 
comment  un  écrivain  sérieux  a pu  qualifier  de 
retour  scandaleux  vers  la  tyrannie  le  licencie- 
ment de  la  Maison  du  roi , et  surtout  la  prohibi- 
tion des  rassemblements  armés,  mesure  contem- 
poraine de  l’insurrection  du  midi!  M.  Benjamin 
Constant  ne  s’abuse  pas  moins  quand  il  nous 
dépeint  Napoléon  revenant  de  l’île  d’Elbe  sans 
avoir  rien  modifié  de  ses  anciennes  idées  de 
gouvernement;  recommençant  d’abord  le  des- 
potisme absolu  à Lyon  , puis  subissant  insensi- 
blement et  d’assez  mauvaise  grâce  l’influence  ir- 
résistible de  l’opinion  publique,  manifestée  même 
par  les  adresses  et  les  félicitations  officielles  des 
grands  corps  constitués , qui  tous  s’accordent  à 
réclamer  des  institutions  libérales.  « Les  alentours 
« de  Bonaparte,  dit  M.  Constant’,  cherchaient 
« à l’enchaîner  en  supposant,  des  promesses  ejuil 
« n'avait  pas  faites,  — mais  qu’on  lui  rendait 

1 Seizième  Icllrr. 
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« impossibles  à désavouer.  — Ce  n’était  pas  sans 
« surprise  et  sans  peine  qu’il  écoutait  ce  nouveau 
« langage.  — Il  répond  qu’il  agrée  les  sentiments 
« qu’on  lui  montre,  mais  il  ne  corrobore  point,  en 
« les  répétant,  les  engagements  qu’on  le  remer- 
o cie  de  prendre.  » Rien  de  plus  inexact  que  ces 
allégations.  Les  nouveaux  ministres,  le  conseil 
d’État , la  courde  cassation  , le  conseil  municipal 
de  Paris,  ne  se  sont  pas  donné  le  mot  pour  su  pposer 
des  promesses  que  Napoléon  n’a  point  faites;  car 
Napoléon,  dés  son  arrivée  à Lyon,  a convoqué 
les  collèges  électoraux  pour  le  mois  de  mai,  « afin 
de  prendre  les  mesures  convenables  pour  corri- 
ger et  modifier  les  constitutions  de  l’Empire 
selon  la  volonté  de  la  nation.  » Il  y a donc  eu 
de  sa  part  une  promesse  sérieuse  et  spontanée , 
qu’on  lui  rappelle  avec  instance,  mais  qu’on 
n’invente  pas.  Il  n’est  pas  vrai  non  plus  qu’il 
cherche  à éluder  cette  promesse,  qu’il  évite  dans 
ses  réponses  toute  allusion  à une  modification 
quelconque  de  son  autorité.  « Les  princes  ne  sont 
que  les  premiers  citoyens,  dit-il  aux  membres 
du  conseil  d’État.  Leur  autorité  est  plus  ou  moins 
étendue , selon  f intérêt  des  nations  r/ui/s  gouver- 
nent. J'ai  renoncé  aux  idées  du  grand  Empire  ; » — 
et,  comme  il  le  dit  à Benjamin  Constant  lui- 
mèine  peu  de  jours  après,  c’était  précisément  pour 
la  réalisation  de  ces  idées  désormais  abandon- 
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nées,  qù’un  pouvoir  sans  bornes  était  nécessaire. 

Nous  ne  voulons  rien  dissimuler  toutefois.  Na- 
poléon a dû  être  intérieurement  affecté  d’un  si 
vif  empressement  à réclamer  des  institutions  li- 
bérales, des  modifications  à son  ancien  pouvoir, 
des  entraves  au  vieux  bras  de  F Empereur.  Il  a 
pu  voir  dans  cet  empressement  un  blâme  irré- 
fléchi du  passé,  une  défiance  injuste  pour  l’ave- 
nir; mais  il  accepte  sans  hésitation  et  sans  ar- 
rière-pensée cette  impulsion  toute  nouvelle  de 
l’opinion  publique;  et  si  quelque  inquiétude  le 
poursuit  dans  la  voie  inconnue  où  il  s’engage , 
ce  n’est  pas  pour  lui-même,  mais  pour  la  gran- 
deur et  la  sécurité  de  la  France.  Écoutons-le 
plutôt  dans  son  premier  entretien  avec  Benjamin 
Constant*. 

« La  nation  s’est  reposée  douze  ans  de  toute 
agitation  politique,  et  depuis  une  année  elle  se 
repose  de  la  guerre.  Ce  double  repos  lui  a rendu 
un  besoin  d’activité.  Elle  veut  ou  croit  vouloir 
une  tribune  et  des  assemblées.  Elle,  ne  les  a pas 
toujours  voulues.  Elle  s’est  jetée  à mes  pieds 
quand  je  suis  arrivé  au  gouvernement  ; vous  de- 
vez vous  en  souvenir,  vous  qui  essayâtes  de  l’op- 

' 14  avril.  — Quoique  les  paroles  de  Napoléon  aient  été  sou- 
vent reproduites, cet  entretien  est  un  document  historique  si  im- 
portant que  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  le  citer  à notre 
tour.  Les  circonstances  actuelles  lui  donnent  d'ailleurs  un  mérite 
d’à-propos  tout  à lait  nouveau. 
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position.  Où  était  votre  appui , votre  force  ••Nulle 
part.  J’ai  pris  moins  d’autorité  qu’on  ne  m’invitait 
à en  prendre. 

a Aujourd’hui  tout  est  changé.  Un  gouverne- 
ment faible,  contraire  aux  intérêts  nationaux,  a 
donné  à ces  intérêts  l’habitude  d’être  en  défense 
et  de  chicaner  l’autorité,  lœgoût  des  constitutions , 
des  débuts , des  harangues,  parait  revenu.  — Ce- 
pendant ce  n’est  que  la  minorité  qui  le  veut,  ne 
vous  y trompez  pas.  Le  peuple , ou  , si  vous  l’ai- 
mez mieux,  la  multitude,  ne  veut  que  moi. 
Vous  ne  l’avez  pas  vue  cette  multitude  se  pres- 
sant sur  mes  pas,  se  précipitant  du  haut  des 
montagnes,  m’appelant,  me  cherchant,  me  sa- 
luant. A ma  rentrée  de  Cannes  ici  je  n’ai  pas 
conquis,  j’ai  administré.  — Je  ne  suis  pas  seule- 
ment, comme  on  l’a  dit,  l’empereur  des  soldats, 
je  suis  celui  des  paysans,  des  plébéiens  de  la 
France.  Aussi,  malgré  le  passé,  vous  voyez  le 
peuple  revenir  à moi.  Il  y a sympathie  entre  nous. 
Ce  n’est  pas  comme  avec  les  privilégiés.  La  no- 
blesse m’a  servi;  elle  s’est  lancée  en  foule  dans 
mes  antichambres.  Il  n’y  a pas  de  place  qu’elle 

n’ait  acceptée,  demandée,  sollicitée Mais  il  n’y 

a jamais  eu  analogie.  Le  cheval  faisait  des  cour- 
bettes , il  était  bien  dressé  ; mais  je  le  sentais  fré- 
mir. Avec  le  peuple , c’est  autre  chose.  La  fibre 
populaire  répond  à la  mienne  ; je  suis  sorti  des 
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rangs  du  peuple,  ma  voix  agit  sur  lui.  Voyez  ces 
conscrits,  ces  fils  de  paysans,  je  ne  les  flattais 
pas , je  les  traitais  rudement.  Ils  ne  m’entouraient 
pas  moins,  ils  n’en  criaient  pas  moins  : vive  T Em- 
pereur /C’est  qu’entre  eux  et  moi  il  y a même  na- 
ture; ils  me  regardent  comme  leur  soutien,  leur 
sauveur  contre  les  nobles.  — Je  n’ai  qu’à  faire  un 
signe,  ou  plutôt  à détourner  les  yeux , les  nobles 
seront  massacrés  dans  toutes  les  provinces.  Ils 
ont  si  bien  manœuvré  depuis  dix  mois!  — Mais 
je  ne  veux  pas  être  roi  d une  jacquerie.  — S il  y a 
des  moyens  de  gouverner  par  une  constitution,  à la 
bonne  heure.  — J’ai  voulu  l’empire  du  monde, 
et,  pour  me  l’assurer,  un  pouvoir  sans  bornes 
m’était  nécessaire.  Pour  gouverner  la  France 
seule,  il  se  peut  qu’une  constitution  vaille  mieux. 
Quoique  ce  soit  encore  un  problème  , on  peut 
en  essayer. 

« J’ai  voulu  l’empire  du  monde;  eh!  qui  ne 
l’aurait  pas  voulu  à ma  place?  Le  monde  m’in- 
vitait à le  régir.  Souverains  et  sujets  se  précipi- 
taient à l’envi  sous  mon  sceptre.  J’ai  rarement 
trouvé  de  la  résistance  en  France;  mais  j’en  ai 
pourtant  rencontré  davantage  dans  quelques 
Français  obscurs  et  désarmés  que  dans  tous  ces 
rois,  si  fiers  aujourd’hui  de  n’avoir  plus  un 
homme  populaire  pour  égal!  — Voyez  donc  ce 
qui  vous  semble  possible.  Apportez-moi  vos  idées. 
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Des  discussions  publiques,  des  élections  libres, 
des  ministres  responsables , la  liberté  de  la  presse, 
je  veux  tout  cela.  — La  liberté  de  la  presse  sur- 
tout , l’étouffer  est  absurde.  Je  suis  convaincu 
sur  cet  article....  Je  suis  l’homme  du  peuple;  si 
le  peuple  veut  réellement  la  liberté,  je  la  lui  dois, 
j’ai  reconnu  sa  souveraineté.  Il  faut  que  je  prêle 
l’oreille  à ses  volontés , même  à ses  caprices . Je 
n’ai  jamais  voulu  l’opprimer  pour  mon  plaisir. 
J’avais  de  grands  desseins  : le  sort  en  a décidé. 
Je  ne  suis  plus  un  conquérant,  je  ne  puis  plus 
l’être'.  Je  sais  ce  qui  est  possible  et  ce  qui  ne 
l’est  pas.  Je  n’ai  plus  qu’une  mission,  relever  la 
France  et  lui  donner  un  gouvernement  qui  lui 
convienne.  Jene  hais  point  la  liberté.  Je  l’ai  écartée 
lorsqu’elle  obstruait  ma  route  ; mais  je  la  com- 
prends, j’ai  été  nourri  dans  ses  pensées.  Aussi 
• bien  l’ouvrage  de  quinze  années  est  détruit , il  ne 
peut  se  recommencer  : il  faudrait  vingt  ans  et 
deux  millions  d’hommes  à sacrifier.  — D’ailleurs 
je  désire  la  paix  , et  je  ne  l’obtiendrai  qu’à  force 
de  victoires.  Je  ne  veux  pas  vous  laisser  de  faus- 
ses espérances:  je  laisse  dire  qu’il  y a des  né- 
gociations , il  n’y  en  a point.  Je  prévois  une  lutte 
difficile.  — Pour  la  soutenir,  il  faut  que  la  na- 
tion m’appuie;  mais  en  récompense,  je  crois, 

' Dans  une  autre  conférence , Napoléon  dit  encore  : « Tout  est 
changé;  il  faut  que  l’Europe  le  sache  et  le  voie.  » 
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elle  exigera  de  la  liberté.  Elle  en  aura  autant  qu’il 
est  possible  d’en  donner  sans  tomber  dans  l’a- 
narchie. La  situation  est  neuve;  je  ne  demande 
pas  mieux  que  d’être  éclairé.  Je  vieillis  ; on  n’est 
plus  à quarante-cinq  ans  ce  qu’on  était  à trente. 
Le  repos  d’un  roi  constitutionnel  peut  me  con- 
venir. Il  conviendra  plus  sûrement  encore  à 
mon  fils.  » 

« Quelle  fatalité,  s’écriait  onze  mois  plus  tard 
Napoléon , dans  un  des  entretiens  de  Sainte- 
Hélène  , quelle  fatalité  qu’on  ne  s’en  soit  pas 
tenu  à mon  retour  de  l’île  d’Elbe  ! que  chacun 
n’ait  pas  vu  que  j’étais  le  plus  propre  et  le  plus 
nécessaire  à l’équilibre  et  au  repos  européens! 
Mais  les  rois  et  les  peuples  m’ont  craint,  ils  ont 

Eli  TORT,  ET  PEUVENT  LE  PAYER  CHÈREMENT!!  Je  re- 
venais un  homme  nouveau,  ils  n’ont  pu  lecroire; 
ils  n’ont  pu  imaginer  qu’un  homme  eût  l’âme 
assez  forte  pour  changer  son  caractère  ou  se 
plier  à des  circonstances  obligées.  J’avais  pourtant 
fait  quelques  preuves  et  donné  quelques  gages 
de  ce  genre.  Qui  ne  sait  que  je  ne  suis  pas  un 
homme  à demi-mesures?  J’aurais  été  franchement 
le  monarque  de  la  constitution  et  de  la  paix , 
comme  j’avais  été  celui  de  la  dictature  et  des 
grandes  entreprises. 

« Quelles  pouvaient  être  les  craintes  des  rois? 
Redoutaient-ils  toujours  mon  ambition,  mes  con- 
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quêtes,  ma  monarchie  universelle?  Mais  ma  puis- 
sance et  mes  forces  n’étaient  plus  les  mêmes , et 
puis  je  n’avais  vaincu  et  conquis  que  dans  ma 

PROPRE  DÉFENSE  : c’eST  UNE  VÉRITÉ  QUE  LE  TEMPS 
DÉVELOPPERA  CHAQUE  JOUR  DAVANTAGE.  L’EurOp® 

ne  cessa  jamais  de  faire  la  guerre  à !a  France,  à 
ses  principes,  à moi  ; et  il  nous  fallait  abattre , sous 
peine  <T être  abattus.  La  coalition  exista  toujours  : 
publique  ou  secrète,  avouée  ou  démentie , elle  fut 

toujours  en  permanence Moi-même,  me  croit- 

on  insensible  aux  charmes  du  repos  et  de  la  sécu- 
rité, quand  la  gloire  et  l’honneur  ne  le  veulent  pas 
autrement?  Avec  nos  deux  Chambres,  on  m’eût 
refusé  désormais  de  passer  le  Rhin  ; et  pourquoi 
l’eussé-je  voulu?  Pour  ma  monarchie  universelle? 
Mais  jen’ai  jamais  fait  preuve  entière  de  démence; 
or,  ce  qui  la  caractérise  surtout,  c’est  ladispro.- 
portion  des  vues  et  des  moyens.  Si  j’avais  été  sur 
le  point  d’accomplir  cette  monarchie  universelle, 
c’était  sans  calcul,  et  parce  que  j’y  avais  été  amené 
pas  à pas.  Mais  au  retour  de  l’île  d’Elbe  une  pa- 
reille idée,  une  pensée  aussi  folle,  un  résultat 
aussi  impossible,  pouvaient-ils  entrer  dans  la  tète 
du  moins  sage  des  hommes? 

« Les  souverains  n’avaient  donc  rien  à craindre 
de  mes  armes.  Redoutaient-ils  que  je  les  inondasse 
de  principes  anarchiques?  Mais  ils  connaissent 
par  expérience  mes  doctrines  sur  ce  point.  Ils 
xiv.  27 
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m’ont  vu  tous  occuper  leur  territoire  ; combien 
de  fois  n’ai-je  pas  été  poussé  à révolutionner  leurs 
pays,  tnunicipaliser  leurs  villes,  soulever  leurs 
sujets!  Bien  qu’on  m’ait  salué,  en  leur  nom,  des 
titres  de  moderne  Attila,  de  Robespierre  à cheval, 
tous  savent  mieux  méjuger  dans  le  fond  de  leur 
cœur  qu’ils  y descendent!  Si  je  l’avais  été,  je 
régnerais  encore  peut-être;  mais  eux,  bien  sûre- 
ment et  depuis  longtemps,  ils  ne  régneraient  plus! 

« Dans  la  grande  cause  dont  je  me  voyais  le  chef 
et  l’arbitre,  deux  systèmes  se  présentaient  à suivre, 
de  faire  entendre  raison  aux  rois  par  les  peuples, 
ou  de  conduire  à bon  port  les  peuples  par  les 
rois.  Mais  on  sait  s’il  est  facile  d’arrêter  les  peuples 
quand  une  fois  ils  sont  lancés!  Il  était  plus  naturel 
de  compter  un  peu  sur  la  sagesse  et  l’intelligence 
des  rois;  j’ai  dû  leur  supposer  toujours  assez  d’es- 
prit pour  de  si  clairs  intérêts.  Je  mesnis  trompé  : ils 
n’ont  tenu  compte  de  rien,  et,  dans  leur  aveugle 
passion,  ils  ont  déchaîné  contre  moi  ce  que  j’avais 
retenu  contre  eux.  Ils  verront!! 

« D’une  autre  part,  de  quoi  pouvaient  s’effrayer 
les  peuples?  Que  je  vinsse  les  ravager , leur  im- 
poser des  chaînes?  Mais  je  revenais  le  Messie  de 
la  paix  et  de  leurs  droits  : cette  doctrine  nou- 
velle faisait  ma  force;  la  violer,  c’était  me  perdre. 
Cependant  les  Français  meme  m'ont  redouté  ; ils 
ont  eu  la  Jolie  de  discuter  quand  il  n'y  avait  qu'à 
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combattre , de  se  diviser  quand  il  fallait  ii  tout 
prix  sc  réunir1.  Et  ne  valait-il  pas  mieux  encore 
courir  le  danger  de  m’avoir  pour  maître,  que  de 
s’exposer  à subir  le  joug  fie  l’étranger!  N’était-il 
pas  plus  aisé  de  se  défaire  d’un  despote , d’un 
tyran,  que  de  secouer  les  chaînes  de  toutes  les 
nations  réunies?  Et  puis  d’où  leur  venait  donc 
cette  défiance?  de  ce  qu’ils  m’avaient  déjà  vu  con- 
centrer en  moi  tous  les  efforts  et  les  diriger  d’une 
main  vigoureuse?  Mais  n’apprennent-ils  pas  au- 
jourd’hui à leurs  dépens  combien  c’était  néces- 
saire! Eh  bien,  Je  péril  fut  toujours  le  même,  la 
lutte  terrible  et  la  crise  imminente.  Dans  cet  état 
de  choses,  la  dictature  n’ était-elle  pas  nécessaire, 
indispensable?  Ee  salut  de  la  patrie  me  com- 
mandait même  de  la  déclarer  ouvertement  au 
retour  de  Leipsig.  J'aurais  du  le  faire  encore  au 
retour  de  l'ile  (F Elbe.  Je  manquai  de  caractère, 
ou  plutôt  de  confiance  dans  les  Français,  parce 
que  plusieurs  n’en  avaient  plus  en  moi,  et  c’était 
me  faire  une  grande  injure.  Si  les  esprits  étroits 
et  vulgaires  ne  voyaient  dans  tous  mes  efforts 
que  le  soin  de.  ma  puissance,  les  esprits  larges 
n’auraient-ils  pas  dû  démontrer  que  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvions  ma  puis- 
sance et  fa  patrie  ne.  faisaient  qu'un?  Fallait-il 
donc  de  si  grands  malheurs  sans  remèdes  pour 
pouvoir  me  faire  comprendre?  L’histoire  me 

a7* 
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rendra  plus  de  justice;  elle  me  signalera,  comme 
C homme  des  abnégations  et  du  désintéressement. 
De  quelles  séductions  ne  fus-je  pas  l’objet  à l’armée 
d’Italie?!.’ Angleterre  m’offrit  d’être  roi  de  France 
lors  du  traité  d’Amiens,  etc.  Je  dédaignai  tout 
cela;  pourquoi?  C’est  que  rien  de  tout  cela  n’était 
la  patrie,  et  je  n’avais  d’autre  ambition  que  la 
sienne,  celle  de  sa  gloire,  de  son  ascendant,  de 
sa  majesté!  Et  aussi  voilà  pourquoi,  en  dépit  de 
tant  de  malheurs,  je  demeure  si  populaire  parmi 
lesFrançais1.  C’est  une  espèce  d’instinct,  d’arrière- 

justice  de  leur  part 

« Ah!  sans  doute  le  peuple  français  a beaucoup 
fait  pour  moi!  plus  qu’on  ne  fit  jamais  pour  un 
homme!  Mais  aussi  qui  fit  jamais  autant  pour  lui? 
Qui  s’identifia  de  la  sorte  avec  lui? 

n Après  tout  encore,  quelles  pouvaient  être 

ses  craintes?  Les  Chambres  et  la  constitution  nou- 
velle n’étaient- elles  pas  désormais  des  garanties 
suffisantes?  Ces  actes  additionnels,  contre  les- 
quels on  s’était  tant  élevé,  ne  portaient-ils  pas 
en  eux-mêmes  tous  les  correctifs,  les  remèdes 
absolus?  Comment  les  eussé-je  violés?  Je  n’avais 
pas  à moi  seul  des  millions  de  bras , je  n’étais 
qu’un  homme;  l’opinion  m’élevait  de  nouveau, 


: Cette  popularité  devait  être  plus  durable,  plus  vivace  que 
l'Empereur  lui-même  ne  pouvait  l’espérer.  La  Franre  entière,  par 
J’ élection  dti  .10  décembre  1848,  en  a rendu  l'éclatant  témoignage. 
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l'opinion  pouvait  m’abattre  de  même;  et  à côté  de 

ce  péril,  qu’avais-je  à gagner? Si  j’eusse  battu 

l’année  anglaise  et  gagné  ma  dernière  bataille , 
j’eusse  causé  un  grand  et  heureux  étonnement  : 
le  lendemain  je  proposais  la  paix,  et  pour  le  coup 
c’eût  été  moi  qui  aurais  prodigué  les  avantages  à 
pleines  mains.  Au  lieu  de  cela,  peut-être  les  An- 
glais seront-ils  réduits  à pleurer  un  jour  d’avoir 
vaincu  à Waterloo 

« Les  peuples  et  les  rois  ont  eu  tort;  j’avais 
retrempé  les  trônes,  j’avais  retrempé  la  noblesse 
inoffensive,  et  les  trônes  et  la  noblesse  peuvent  se 
trouver  de  nouveau  en  péril.  J’avais  consacré,  fixé 
leslimites  raisonnables  des  droits  des  peuples,  et 
les  réclamations  vagues , absolues  et  immodérées 
peuvent  renaître  ! 

« Mon  retour  et  mon  maintien  sur  le  trône , 
mon  adoption,  franche  cette  fois,  de  la  part  des 
souverains,  jugeaient  définitivement  la  cause  des 
rois  et  des  peuples  : tous  les  deux  l’avaient  gagnée. 
Aujourd’hui  on  la  remet  en  question  : tous  deux 
peuvent  la  perdre.  Un  pouvait  avoir  tout  fini,  on 
peut  avoir  tout  à reprendre;  on  a pu  se  garantir 
un  calme  long  et  assuré, commencer  à jouir;  et, 
nu  lieu  de  cela , il  peut  suffire  d’une  étincelle  pour 
ramener  une  conflagration  universelle!  Pauvre  et 
triste  humanité!  » 

Nous  ne  pouvions  mieux  faire  que  de  repro -• 
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duire  vers  la  lin  île  cet  ouvrage  cette  improvisation 
vraiment  prophétique,  dans  laquelle  Napoléon 
indiquait  à grands  traits  les  principales  considé- 
rations que  nous  avons  dû  développer  pour  dé- 
fendre et  honorer  sa  mémoire.  Si  nous  avons  pu 
faire  partager  à nos  lecteurs  cette  conviction  , que 
Napoléon  ne  combattit  et  ne  conquit  jamais  que 
pour  sa  défense,  et  non  par  orgueil  et  par  esprit 
de  domination  ; qu’il  fut  à toutes  les  époques  de 
sa  vie  l’homme  de  l’abnégation  et  du  désintéres- 
sement; enfin,  que  la  grandeur  et  la  prospérité 
de  la  France  furent  toujours  et  avant  tout  pré- 
sentes à sa  pensée , notre  but  est  atteint , le  man- 
dat de  l’Empereur  est  rempli. 

Tout  porte  donc  à croire  non-seulement  que 
l’Empereur  était  de  bonne  foi  en  commençant , 
selon  son  expression,  la  monarchie  constitution- 
nelle, mais  que  c’était  là  chez  lui  une  résolution 
mûrement  délibérée,  fermement  arrêtée,  à l'é- 
preuve des  victoires  comme  des  revers*.  Dès  lors 
il  ne  nous  reste  qu’à  déplorer  amèrement  les  dé- 


> Veut-on  une  preuve  de  plus  de  sa  siueérilé?  Dans  un  pro- 
jet d’instructions  pour  un  des  agents  qui  lurent  envoyés  en 
Allemagne,  projet  dicté  par  lui,  je  trouve  cette  recommanda- 
tion : * Insister  surtout  sur  l’esprit  qui  a dirigé  dans  la  rédaction 
de  l’Acte  constitutionnel....  Faire  sentir  que  ce  but  (dedonnerune 
satisfaction  suffisante  aux  besoins  de  liberté)  a uj/iir  beaucoup 
sur  (ont  ce  qui  u été fait...  I.e  faire  sentir  pour  la  France  comme 
pour  l'etranger.  » 
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fiances  obstinées  du  parti  constitutionnel.  « Suit 
que  Napoléon,  ditM.  Benjamin  Constant,  se  réser- 
vât de  renverser,  après  la  victoire,  l’édifice  qu’il 
laissait  construire  pour  que  la  nation  le  soutint 
dans  sa  lutte,  soit  qu’il  fût  momentanément  sincère 
dans  l’essai  qu’il  voulait  faire  d’institutions  libres, 
il  ne  disputa  guère  sur  le  fond  des  choses,  et 
toutes  les  garanties  nécessaires  dans  une  consti- 
tution représentative  furent  convenues  sans  op- 
position. » Jamais  on  n’avait  vu  si  bien  que  dans 
ces  tristes  moments  quelle  fatale  influence  d’an- 
ciens préjugés  peuvent  exercer  sur  les  hommes 
les  plus  éclairés  et  les  plus  honnêtes. 

J/Empereur  se  montra  moins  traitable  sur  la 
forme  que  sur  le  fond  même  de  la  nouvelle  cons- 
titution. Si  vif  que  fût  son  désir  de  conciliation,  il  ne 
put  rester  maître  de  lui  quand  il  vit  que  le  rédac- 
teur du  projet,  fidèle  à ses  anciennes  antipathie^, 
l’avait  a dégagé  de  tout  vestige  des  constitutions 
impériales,  » et  évitait  toute  mention  de  l’Empire, 
comme  antécédent  du  gouvernement  qui  allait 
s’établir.  « Ce  n’est  pas  là  ce  que  j’entends , 
« s’écria  l’Empereur:  vous  m’ôtez  mon  passé, je 
« veux  le  conserver.  Que  faites-vous  donc  de 
« mes  onze  ans  de  règne?  J’y  ai  quelque  droit, 
« je  pense,  l’Europe  le  sait.  Il  faut  que  la  nou- 
« velle  constitution  se  rattache  à l’ancienne.  » 
Telle  était  alors  l’étrange  disposition  des  esprits, 
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que  Napoléon  eut  quelque  peine  à faire  prévaloir 
cette  opinion  au  sein  du  comité  de  constitution, 
bien  que,  de  l’aveu  de  Benjamin  Constant  lui- 
même,  toute  la  difficulté  portât  sur  une  rédaction 
indifférente  en  réalité,  puisque  les  articles  nou- 
veaux adoptés  par  l’Empereur  investissaient  la 
Chambre  des  représentants  d’une  puissance  telle, 
qu’elle  rendait  tout  despotisme  impossible.  Il  était 
pourtant  bien  clair,  qu’indépendamment  même 
des  considérations  personnelles  à l’Empereur, 
on  n’entendait  faire  table  rase,  ni  de  la  législation 
civile  et  criminelle,  ni  de  l’organisation  admi- 
nistrative, qui  dataient  de  l’ère  impériale,  et  que 
les  Bourbons  mêmes  avaient  respectées.  Ce  majes- 
tueux ensemble,  qui  devait  survivre  à bien  d’autres 
révolutions,  était  modifié  gravement  en  quelques 
points  ; mais  ces  modifications  mêmes  se  référaient 
à l’œuvre  préexistante.  Le  titre  d ' /Icle  additionnel 
uili  constitutions  de  C Empire  caractérisait  donc 
très-justement  le  travail  du  comité  de  constitution. 
Le  préambule  même  de  cet  acte  fameux1  est  la 
meilleure  réponse  que  l’histoire  puisse  encore 
opposer  aux  accusations  malveillantes  et  passion- 
nées dont  il  fut  l’objet. 

• Depuis  que  nous  avons  été  appelé,  il  y a quinze  années,  jkii 
le  vœu  de  la  France,  au  gouvernement  de  l'Klal,  nous  avons 
cherché  à perfectionner,  à diverses  époques,  les  formes  cous- 

1 Publié  le  a?  avril. 
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lilulionnelles,  suivant  les  besoins  ul  les  ilésirs  de  la  nation,  et  eu 
profitant  des  leçons  de  l’expérience.  Les  constitutions  de  l'Empire 
se  sont  ainsi  formées  d’une  série  d’actes  qui  ont  été  revêtus  de 
l’acceptation  du  peuple. 

• Nous  avions  alors  potir  but  d’organiser  un  grand  système 
fédératif  eu ropéen,  que  nous  avions  adopté  comme  conforme  à 
l’esprit  du  siècle,  et  favorable  aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour 
parvenir  à le  compléter  et  à lui  donner  toute  l’étendue  et  toute 
la  stabilité  dont  il  était  susceptible,  nous  avions  ajourné  l’éta- 
blissement de  plusieurs  institutions  intérieures,  plus  spécialement 
destinées  à protéger  la  liberté  des  citoyens.  JVotre  but  n'est  plus 
désormais  que  d’accroître  ta  prospérité  de  ta  France  pur  V affer- 
missement de  la  liberté  publique.  De  là  résulte  la  nécessité  de 
plusieurs  modifications  importantes  dans  les  constitutions,  sé- 
natus-consultcs  et  autres  actes  qui  régissent  cet  Empire. 

• A ces  causes,  voulant,  d’un  côté,  conserver  du  passé  ce  qu'il 
y a de  bon  et  de  salutaire,  et,  de  l’autre,  rendre  les  constitutions 
tle  notre  Empire  conformes  en  tout  aux  vtrux  et  aux  besoins  na- 
tionaux , ainsi  qu'à  l’état  de  paix  que  nous  désirons  maintenir 
avec  l’Europe,  nous  avons  résolu  de  proposer  au  peuple  une  suite 
de  dispositions  tendant  à modifier  et  perfectionner  scs  actes 
constitutionnels,  à entourer  les  droits  des  citoyens  de  toutes 
leurs  garanties , à donner  au  système  représentatif  toute  sou 
extension,  à investir  les  corps  intermédiaires  de  la  considération 
et  du  pouvoir  désirables;  en  un  mot,  à combiner  le  plus  haut 
point  de  liberté  politique  et  de  sûreté  individuelle  avec  la  force 
et  la  centralisation  nécessaires  pour  faire  respecter  par  l’étranger 
l’indépendance  du  peuple  français  et  la  dignité  de  notre  cou- 
ronne. En  conséquence,  les  articles  suivants,  formant  un  acte 
supplémentaire  aux  constitutions  de  l’Empire,  seront  soumis  à 
l’acceptation  libre  et  solennelle  de  tous  les  citoyens.  » 

Cet  Acte  additionnel , qui  souleva  tant  de 
mécontentements  réels  ou  factices,  proclamait 
la  responsabilité  des  ministres,  l’indépendance 
et  l’inamovibilité  des  juges,  les  jugements  par 
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jurés,  la  liberté  individuelle,  celle  des  cultes  et 
celle  de  la  presse.  Un  article  spécial  donnait 
à cette  dernière  liberté  les  garanties  les  plus  lar- 
ges en  attribuant  au  jury  la  connaissance  de  tous 
les  délits  de  presse,  même  de  ceux  passibles  seu- 
lement de  peines  correctionnelles.  La  Chambre 
des  députés  était  composée  de  six  cent  vingt- 
neuf  membres.  Sur  ce  nombre,  vingt-trois  étaient 
spécialement  nommés  par  les  chambres  de  com- 
merce pour  représenter  l’industrie  et  la  propriété 
commerciale  et  manufacturière  ; sage  disposition, 
qui  aurait  dû  être  reproduite  et  développée  dans 
les  constitutions  suivantes.  Napoléon  ne  subit 
qu’avec  une  vive  répugnance  l’établissement 
d'une  Chambre  des  pairs;  sans  doute  il  songeait 
encore  au  sénat  de  1814  et  à son  décret  de  dé- 
chéance. 11  pensait  « que  cette  institution  était 
en  désharmonie  avec  l’état  des  esprits  »;  que,  ne 
pouvant  avoir  de  longtemps  une  consistance  sé- 
rieuse dans  l’opinion,  elle  ne  ferait  que  compro- 
mettre le  pouvoir,  sans  lui  offrir  un  appui  solide 
dans  les  temps  de  crise.  Les  événements  de  1 83o 
et  de  i8/j8  ont  paru  confirmer  ces  prévisions. 

L’Empereur  avait  abandonné  tous  les  détailsde 
la  loi  au  comité  de  constitution  ; le  témoignage  du 
rédacteur  principal,  Benjamin  Constant,  en  fait 
loi.  Ce  comité  doit  donc  encourir  sa  part  de  res- 
ponsabilité des  reproches  qui  furent  laits  à l’Acte 
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additionnel , notamment  pour  cette  grave  ano- 
malie du  maintien  des  collèges  électoraux  com- 
posés des  propriétaires  les  plus  imposés,  à coté  de 
l’entière  abolition  du  cens  d’éligibilité.  Ce  ne  fut 
que  sur  un  seul  point , l’abolition  de  la  confis- 
cation, que  Napoléon  manifesta  une  opposition 
à laquelle  il  fallut  bien  céder,  et  qui  froissa  vive- 
ment le  parti  constitutionnel.  Benjamin  Constant 
s’effrayasurtoutdece  mot,  échappé  dans  la  chaleur 
de  la  discussion  : « II faut  qu'un  reconnaisse  et  qu'on 
sente  le  vieux  bras  de  F Empereur.  » Cette  exigence 
était  sans  doute  une  faute.  La  confiscation,  res- 
source des  gouvernements  d’un  autre  âge,  décon- 
sidère et  affaiblit  le  pouvoir  dans  un  pays  libre; 
elle  a dû  disparaître  de  nos  lois  comme  la  torture. 
Mais  depuis  qu’une  expérience  vraiment  décou- 
rageante nous  a montré,  jusque  dans  nos  temps 
de  liberté  et  de  progrès,  à quels  sophismes  l’es- 
prit de  parti  et  l’exagération  même  de  sentiments 
honorables  peuvent  abaisser  l’esprit  humain; 
quand  on  a vu,  dans  les  premières  années  de 
la  Restauration , des  publicistes  sérieux  essayer 
de  démontrer  que  la  confiscation  était  d’autant 
plus  permise , que  le  pouvoir  qui  se  la  per- 
mettait était  légitime;  quand  enfin,  trente  ans 
plus  tard,  après  deux  révolutions  accomplies  au 
nom  de  la  liberté,  un  homme  s’est  trouvé  dans 
une  assemblée  française,  pour  demander  au  nam 
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(lu  peuple,  et  en  punition  de  crimes  préten- 
dus, la  confiscation  des  biens  d’une  famille  pros- 
crite', on  peut  trouver  moins  blâmable  cette 
sévérité  de  Napoléon  dans  les  circonstances  si 
étranges,  si  véritablement  exceptionnelles  de 
l’année  i8i5.  Le  séquestre  mis  en  vertu  des 
décrets  de  Lyon  sur  les  biens  des  Bourbons  et  de 
quelques-uns  de  leurs  partisans,  donnait  à la 
France  une  garantie  d’indemnité  pour  le  gaspil- 
lage des  dotations  militaires  et  l’enlèvement  des 
diamants  de  la  couronne.  C’était,  dans  la  pensée 
de  Napoléon,  une  mesure  de  salut  public,  mais 
essentiellement  transitoire,  et  qui  ne  préjugeait 
rien  pour  l’avenir.  « Après  la  paix,  disait-il, 
« nous  verrons.  A chaque  jour  sa  peine, à chaque 
« circonstance  sa  loi  » a. 

1 Proposition  de  M.  Jules  Favre  (1848). 

1 Une  autre  faute  grave  parait  devoir  être  imputée  person- 
nellement à l’Empereur  ; nous  voulons  parler  de  l’exclusion  de 
la  famille  des  Bourbons , intercalée  dans  le  dernier  article  de 
l'Acte  additionnel.  L'expérience  des  révolutions  a montré  com- 
bien durent  peu  ces  exclusions  si  solennelles  et  si  perpétuelles. 
Le  but  primitif  de  cet  article  avait  été  d’assurer  le  maintien  dé 
toutes  les  idées  de  progrès  modéré  conquises  parla  révolution. 
Ces  idées  ayant  été  mises  en  péril  par  le  premier  retour  des 
Bourbons,  il  a pu  paraitre  naturel  de  confondre  dans  un  ana- 
thème commun  toute  tentative  contre-révolutionnaire  et  tout 
espoir  de  restauration  nouvelle  d'une  dynastie  que  la  majorité 
de  la  nation  pouvait  considérer  avec  quelque  justice  comme  le 
soutien  naturel  de  la  contre-révolution.  Il  est  à remarquer  que  plu- 
sieurs adresses  des  collèges  électoraux,  adresses  généralement  peu 


Digitized  by  Google 


1*913.]  INTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE. 

L’Acte  additionnel  fut  loin  de  produire  les  bons 
résultats  que  l’Empereur  en  avait  espérés.  Les 
royalistes  et  les  républicains,  les  ennemis  et  les 
aveugles  se  déchaînèrent  à l’envi  contre  l’œuvre 
du  comité  de  constitution,  donnant  un  déplorable 
exemple  de  cette  cordiale  entente  pour  détruire 
dont  nous  avons  fait,  à notre  tour,  la  déplorable 
expérience.  Parmi  les  nombreux  détracteurs  decet 
Acte,  les  plus  raisonnables  étaient  peut-être  ceux 
qui  persistaient  à voir  dans  une  prolongation  indé- 
finie de  la  dictature  l’unique  remède  aux  dangers 
de  la  patrie.  Ceux-là  ne  croyaient  pas  la  France 
mûre  pour  un  système  de  libertés  publiques  aussi 
large.  Ils  s’effrayaient  de  ce  réseau  inextricable 
dont  on  enveloppait  les  moindres  mouvements  du 
pouvoir.  Un  tel  luxe  de  précautions  malveillantes, 
un  tel  système  de  défiance  organisé  et  légalisé 
leur  semblait  de  natureà  développer  dans  la  nation 
un  esprit  d’insubordination,  d’opposition  perma- 
nente et  tracassière,  danger  non  moins  redoutable 
que  les  abus  de  pouvoir  et  les  excès  de  l’arbitraire. 
Dans  tous  les  cas,  l’application  d’un  tel  système- 
leur  paraissait  au  moins  prématurée,  en  présence 
d’une  guerre  générale.  Sous  l’impression  si  ré- 
cente encore  des  maux  qu’entraîne  le  régime  dé- 

louangeuses  pour  l’Empereur,  applaudissent  formellement  à la 
disposition  de  l'art.  67  contre  les  Uotirhons.  Si  l’Empereur  s’abu- 
sait , une  grande  partie  de  la  nation  était  complice  de  son  erreur. 
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magogique,  on  pensera  peut-être  que  ceux  qui 
ont  exagéré  le  besoin  d’ordre  et  de  force  dans  le 
pouvoir  jusqu’à  l’arbitraire  méritent  autant  d’in- 
dulgence que  ceux  qui  exagèrent  le  besoin  de 
liberté  jusqu’à  l’anarchie. 

Quoi  qu’il  en  soit , si  l’on  a pu  reprocher  avec 
quelque  justice  à Napoléon , pendant  la  première 
période  de  son  règne  , d’avoir  parfois  abusé  des 
privilèges  de  la  dictature  et  d’en  avoir  outré  les 
nécessités,  l’histoire  serait  plutôt  en  droit  d’a- 
dresser à son  gouvernement  pendant  ces  trois  der- 
niers mois  le  reproche  contraire,  celui  d’une 
tolérance  excessive.  Il  semble  n’avoir  reculé  de- 
vant aucun  ménagement , devant  aucune  faiblesse 
pour  calmer  la  susceptibilité  des  partis;  ou  bien 
encore  l’on  dirait  que,  dominé  par  de  funestes 
prévisions,  il  ne  croit  pas  lui-même  à la  durée 
«le  son  nouveau  règne,  et  veut  du  moins  en  pré- 
server la  mémoire  du  reproche  de  rigueurs 
inutiles'. 

' I„i  faiblesse  du  gouvernement  des  Cent-Jours,  surtout  pour 
certains  détails  de  l’administration  intérieure  , peut  être  attri- 
buée aussi  en  partie  à des  calculs  de  prudence  égoïste  de  la 
part  des  agents  d’un  gouvernement  dont  la  durée  inspirait  des 
méfiances  réelles.  L’Empereur  ne  pouvait  tout  connaître , préoc- 
cupé comme  il  l’était  de  la  réorganisation  de  l’armée.  Cettp 
observation  s’applique  surtout  aux  derniers  jours , pendant 
lesquels  le  duc  d’Otrantc , l’oreille  tendue  à toutes  les  tra- 
hisons, paralysait  de  toute  son  influence  l’action  du  pouvoir  et 
l'élan  des  populations,  benjamin  Constant  , persistant  toujours 
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Le  jour  même  île  la  publication  de  l’Acte  ad- 
ditionnel un  décret  ordonnait  la  présentation 
immédiate  de  cet  Acte  à l’acceptation  du  peuple, 
et  fixait  en  même  temps  le  programme  définitif 
de  la  future  assemblée  du  champ  de  mai.  Peu  de 
jours  après,  le  3o  avril , un  nouveau  décret  con- 
voqua les  collèges  électoraux  pour  la  nomination 
des  députés.  L’Empereur,  toutefois,  ne  s’était 
décidé  à cette  démarche,  qu’il  jugeait  funeste  aux 
vrais  intérêts  de  la  France , qu’après  beaucoup 
d’hésitation,  et  avec  une  répugnance  marquée.  Il 
céda  enfin  aux  instances  de  la  plupart  des  con- 
seillers d’Etat.  Ceux-ci  attribuèrent  sans  doute  à 
un  penchant  enraciné  pour  le  despotisme  ce  qui 

à craindre  l’ombre  de  In  tyrannie  plus  que  le  fer  même  de  l’é- 
tranger,  s’empressait  de  signaler  au  ministre  toute  mesure  ré- 
pressive qui  décelait  quelque  énergie  de  la  part  des  agents  infé- 
rieurs, et  Fouché  lui  répondait  malignement  : « Continuez  votre 
mu  rage,  ne  vous  découragez  pris  !.’  • 

Pour  donner  une  idée  de  l’excessive  liberté  dont  jouissait  la 
presse  à celte  époque,  on  a cité  souvent  des  articles  de  journaux 
où  le  principe  même  du  uouveau  gouvernement  était  ouvertement 
et  impunément  attaqué.  En  voici  un  exemple  plus  fort  encore , 
et  qui  parait  avoir  échappé  jusqu’ici  aux  historiens.  Dans  un  ar- 
ticle de  M.  dcSismondi  sur  la  constitution,  inséré  dans  le  Moniteur, 
on  trouve  ce  passage  : « l.a  constitution  de  l’an  8 fut  donnée  à la 
France  dans  un  moment  où  elle  semblait  avoir  peur  de  la  liberté. 
Napoléon  fut  secondé  par  ce  mouvement  général  de  réaction;  il 
en  abusa,  séduit  par  l'amour  du  pouvoir,  comme  la  nation  par  l’a- 
mour du  repos.  * Qu’on  nous  cite  un  autre  gouvernement  qui  ail 
toléré  dans  son  organe  officiel  un  pareil  jugement  sur  le  chef  de 
l’Étal  ! 
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n’était  qn’uneappréciation,  mieux  raisonnée  que 
la  leur,  des  dangers  de  la  situation.  Le  duc  d’O- 
trante  avait  été,  dit-on,  l’un  des  principaux  promo- 
teurs de  cette  mesure;  un  tel  patronage  aurait  dû 
suffire  pour  rebuter  les  amis  de  Napoléon.  Du  mo- 
ment où  il  avait  été  reconnu  impossible  depréparer 
la  constitution  en  assemblée  du  champ  de  mai, 
la  véritable  alternative  de  prolongation  de  dicta- 
ture, ou  de  commencement  immédiat  d’une  mo- 
narchie constitutionnelle  se  trouvait  posée  par 
cette  question  de  convocation  des  Chambres.  L’é- 
vénement a montré  si  Napoléon  aurait  eu  tort 
d’aspirer  à sauver  setd  la  France 1 ! 

L’époque  fixée  pour  l’assemblée  des  électeurs 
arriva  enfin  ; cette  solennité,  à la  fois  religieuse  et 
militaire,  avait  attiré  une  foule  immense  au  Champ 
de  Mars.  Napoléon  y parut  revêtu  pour  la  der- 
nière fois  du  costume  impérial.  Nos  annales  pré- 
sentent peu  de  tableaux  d’un  aspect  plus  impo- 
sant et  plus  grandiose  que  cette  dernière  fête  de 
l’Empire.  Mais  qu’importent  ces  splendeurs  d’un  » 
jour,  cet  enthousiasme  factice  et  si  vite  éteint! 

1 Régulièrement,  celle  convocation  n'aurait  dù  avoir  lieu 
qu’aprcs  l’acceptation  de  l’Acte  additionnel  ; mais  alors  les  Cham- 
bres n’auraient  pas  été  convoquées  avant  l’ouverture  des  hosti- 
lités, et  les  constitutionnels  craignaient  toujours  que  Napoléon 
ne  profitât  de  l'effet  d'une  victoire  sur  l'opinion  pour  ressaisir  son 
ancien  pouvoir.  Les  ménagements  de  l’Empereur  pour  ces  injustes 
*u  reptibilités  ont  enfile  cher  à la  France. 
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Six  semaines  plus  tard , l’étranger  foulera  cette 
arène  d’où  tant  d’acclamations,  de  serments 
patriotiques  ont  monté  vers  un  ciel  inflexible, 
et  les  défenseurs  de  la  France  seront  morts  ou 
maudiront  la  vie  ! 

Passons  vite  ; déjà  l’abîme  nous  attire,  l’abîme 
fatal  qui  s’appelle  Waterloo  ! 

La  cérémonie  commença  par  une  messe  solen- 
nelle. Plus  d’un  assistant  se  rappela  sans  doute 
la  fédération  de  1790  et  la  messe  de  M.  de  Talley- 
rand.  Une  fête  presque  semblable  rassemblait 
encore  au  même  lieu  l’élite  des  générations  fran- 
çaises, fatiguées  par  vingt-cinq  années  de  révo- 
lutions, de  gloire  et  de  malheurs. 

Un  des  membres  de  la  députation , M.  Dubois 
d’Angers,  prononça  au  nom  du  peuple  français 
un  discours  véritablement  patriotique  et  bien 
approprié  aux  circonstances.  Il  insista  avec  force 
sur  la  nécessité  de  l’union  , d’une  confiance  sans 
bornes  de  la  nation  dans  son  chef,  seul  moyen 
efficace  de  conjurer  les  menaces  de  la  coalition 
étrangère'.  Le  prince  archi-chancelier  proclama 
le  résultat  des  votes.  Après  avoir  signé  l’acte  de 

1 Ce  n’était  pas  sans  peine  que  la  rédaction  de  cette  adresse, 
favorable  à l’Empereur,  avait  été  acceptée  au  sein  de  la  commis- 
sion formée  par  les  électeurs  ; tant  étaient  fortes  les  défiances 
réelles  ou  factices  contre  Napoléon.  Ce  discours  était  l’œuvre  «le 
M.  Carion-Nisas , qui  avait  fait  noblement  abnégation  d’anciens 
griefs  contre  le  gouvernement  impérial. 
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promulgation,  l’Empereur  prononça  d’une  voix 
forte  une  allocution  qui  fut  saluée  des  acclama- 
tions les  plus  vives.  C’était  l’expression  com- 
plète et  sincère  des  sentiments  de  toute  sa  vie. 
« Empereur,  consul  et  soldat,  dit-il,  je  tiens 
tout  du  peuple  français.  Dans  la  prospérité,  dans 
l’adversité,  sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil , 
sur  le  trône,  dans  l’exil,  la  France  fut  l’objet 
unique  et  constant  de  mes  pensées  et  de  mes 
actions.  » Il  rappela  ensuite  les  motifs  de  son 
abdication , ceux  de  son  retour,  les  considéra- 
tions de  guerre  imminente  qui  l’avaient  forcé 
de  hâter  la  préparation  du  nouveau  pacte  cons- 
titutionnel... « Devant  courir  personnellement 
les  chances  des  combats,  ina  première  sollicitude 
a dû  être  de  constituer  la  nation.  Le  peuple  a 
accepté  l’Acte  que  je  lui  ai  présenté.  Lorsque 
nous  aurons  repoussé  ces  injustes  agressions,  et 
que  l’Europe  sera  convaincue  de  ce  qu’elle 
doit  aux  droits  de  vingt-huit  millions  de  Fran- 
çais , alors  une  loi  solennelle , faite  dans  les 
formes  voulues  par  l’Acte  constitutionnel,  réu- 
nira les  différentes  dispositions  de  nos  constitu- 
tions aujourd’hui  éparses.  Vous  allez  retourner 
dans  vos  départements  ; dites  aux  citoyens  que 
les  circonstances  sont  graves,  que  les  généra- 
tions A VENIR  SCRUTERONT  SÉVÈREMENT  NOTRE  CON- 
DUITE; qu’avec  de  l’union,  de  l’énergie,  de  la 
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persévérance , nous  sortirons  victorieux  de  cette 
lutte.  Dites-leur  que  les  rois  qui  ont  brigué  mon 
alliance  dirigent  aujourd’hui  tous  leurs  coups 
contre  ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c’est  à 
la  patrie  qu’ils  eu  veulent,  je  mettrait  à leur 
merci  cette  existence  contre  laquelle  ils  se  mon- 
trent si  acharnés...  Français!  ma  volonté  est  celle 
delà  nation,  mes  droits  sont  les  siens;  mon  hon- 
neur, ma  gloire,  mon  bonheur,  nepeuventètreque 
l’honneur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France  ! » 

La  cérémonie  se  termina  par  les  serments  de 
fidélité  à l’Acte  additionnel , et  par  la  distribu- 
tion des  aigles  aux  députations  des  gardes  natio- 
nales et  des  armées  de  terre  et  de  mer.  On  a com- 
paré les  acclamations  des  soldats  en  l’honneur 
de  leur  Empereur  à l’adieu  suprême  des  gladia- 
teurs de  Rome  aux  tyrans  qui  présidaient  à leurs 
luttes  sanglantes'  ; nous  repoussons  cette  assimi- 
lation calomnieuse.  Cette  fois,  César  ne  descen- 
dait-il pas,  lui  aussi,  dans  l’arène,  et  tous  ceux 
qui  devaient  y périr  n’ont-ils  pas  été  plus  heureux 
que  le  captif  de  Sainte-Hélène? 

Les  jours  qui  s’écoulèrent  entre  l’assemblée 
du  champ  de  mai  et  le  départ  de  Napoléon 
furent  pour  tout  le  monde  des  jours  de  sombres 
et  incessantes  inquiétudes.  Le  plus  grand  nombre 


1 Cœsnr,  morituri  le  sahi/nrit. 


28. 


Digitized  by  Google 


/jlfi  INTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE.  [ISIS.) 

des  partisans  de  l’Empereur  persistait  à mécon- 
naître la  nécessité  où  il  s’était  trouvé,  au  milieu 
de  circonstances  si  graves,  d’enchaîner  de  ses 
propres  mains  son  autorité  dictatoriale.  Les  roya- 
listes en  étaient  réduits  à faire  des  vœux  pour  le 
succès  de  la  coalition;  les  républicains  repro- 
chaient à Napoléon  de  ne  pas  s’être  complètement 
livré  à eux  ; les  constitutionnels , qui  formaient 
la  majorité  de  la  Chambre  des  députés , s’obsti- 
naient dans  leurs  injurieuses  défiances. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  des  Cham- 
bres eut  lieu  le  7 juin.  L’Empereur  fit  un  dernier 
effort  en  ce  jour  pour  dissiper  toutes  les  préven- 
tions. « Depuis  trois  mois,  dit-il,  les  circons- 
tances et  la  confiance  du  peuple  français  m’ont 
revêtu  d’un  pouvoir  illimité.  Aujourd’hui  s’ac- 
complit le  désir  le  plus  pressant  de  mon  cœur; 
je  viens  commencer  la  monarchie  constitution- 
nelle. Les  hommes  sont  trop  impuissants  pour 
assurer  l’avenir,  les  institutions  seules  fixent  les 
destinées  des  nations.  La  monarchie  est  néces- 
saire en  France  pour  garantir  la  liberté , l’indé- 
pendance et  les  droits  du  peuple.  J’ambitionne 
de  voir  la  France  jouir  de  toute  la  liberté  pos- 
sible : je  dis  possible,  parce  qu’il  faut  éviter  l’a- 
narchie qui  ramène  toujours  au  pouvoir  absolu. 

« Une  coalition  formidable  de  rois  en  veut  à 
notre  indépendance  : ses  armées  arrivent  sur  nos 
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frontières.  Nosennemiscomptent  sur  nosdivisions 
intestines...  Des  mesures  législatives  sont  indis- 
pensables pour  les  prévenir...  La  liberté  de  la 
presse  est  inhérente  à notre  constitution  actuelle, 
on  n’y  peut  rien  changer  sans  altérer  tout  notre 
système  politique;  mais  il  faut  de  bonnes  lois 
répressives,  surtout  dans  l’état  actuel  de  la  na- 
tion : je  recommande  cet  objet  important  à vos 
méditations. 

« Il  est  possible  que  le  premier  devoir  du 
prince  m’appelle  bientôt  à la  tête  des  enfants  de 
la  nation.  L’armée  et  moi  nous  ferons  notre  de- 
voir. Vous,  pairs  et  représentants,  donnez  à la 
nation  l’exemple  de  la  confiance,  du  courage  et 
du  patriotisme.  Semblables  au  sénat  du  grand 
peuple  de  l’antiquité,  soyez  décidés  à mourir 
plutôt  que  de  survivre  au  déshonneur  et  à la 
dégradation  de  la  France.  » 

Cette  exhortation  si  noblement  patriotique 
devait,  hélas!  rester  incomprise.  Nous  n’entre- 
rons pas  ici  dans  des  détails  nécessairement  in- 
complets sur  les  premières  délibérations  de  la 
Chambre  des  députés;  nous  dirons  seulement 
que  beaucoup  de  citoyens  honorables,  et  dont 
plusieurs  avaient  rendu  ou  devaient  rendre  plus 
tard  de  grands  services  à leur  patrie,  se  méprirent 
alors  étrangement  sur  les  nécessités  de  la  situa- 
tion et  sur  les  vrais  périls  de  la  liberté. 
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Il  faut  le  dire , c’était  là  une  de  ces  époques 
maudites  dans  la  vie  des  nations , où  je  ne  sais 
quel  esprit  de  vertige  s’empare  des  têtes  les 
plus  saines,  égare  les  plus  hautes  intelligences.  On 
avait  tant  usé,  tant  abusé  du  reproche  de  servi- 
lité, que  c’était  à qui  ferait  acte  d’indépendance 
aux  dépens  de  la  force  même  et  de  la  sûreté  du 
pays.  Jusque  dans  l’adresse  de  la  Chambre  des 
pairs  on  insinua  un  blâme  indirect  du  passé,  en 
disant  «que  les  nouvelles  institutions  de  la  France 
étaient  une  garantie  que  les  séductions  de  la  vic- 
toire ne  sauraient  entraîner  le  chef  de  l’État  au 
delà  des  bornes  de  la  prudence.  » L’Empereur 
répondit  avec  raison  : a L’entraînement  de  la 
« prospérité  n’est  pas  le  danger  qui  nous  menace 
« aujourd’hui,  c'estsous  les  Fourches  Garnîmes  que 
« les  étrangers  veulent  nous  faire  passer.  » L’a- 
dresse des  députés  manifestait  des  tendances  plus 
fâcheuses  encore.  Elle  demandait  « que,  pour  sa- 
tisfaire à la  volonté  publique,  la  délibération  na- 
tionale rectifiât  le  plus  tôt  possible  ce  que  l’ur- 
gence de  la  situation  avait  pu  laisser  de  défec- 
tueux dans  l’ensemble  de  nos  constitutions  »... 
et  dans  ce  but , « à travailler  sans  relâche  au 
pacte  dont  le  perfectionnement  devait  cimenter 
encore  l’union  du  peuple  et  du  trône  » ‘.  La  ré- 

' « C’était  annoncer  clairement  le  projet  de  profiter  de  l'absence 
de  l'Empereur  pour  établir  publiquement  des  controverses  cons- 


Digitized  by  Google 


[1815,]  INTIÎRIF.UR  DE  LA  FRANCE.  /|3ç) 

ponse  de  l’Empereur  à cette  adresse  est  devenue 
célèbre.  On  ne  pouvait  caractériser  la  situation 
avec  plus  d’énergie  et  de  modération  tout  à la  fois. 
« Dans  ces  graves  circonstances,  répondit-il  à 
la  députation , ma  pensée  est  absorbée  par  la 
guerre  imminente,  au  succès  de  laquelle  sont 
attachés  l’indépendance  et  l’honneur  de  la  F rance. 
Je  pars  cette  nuit.  Pendant  mon  absence,  je  ver- 
rais avec  plaisir  qu’une  commission  nommée  par 
chaque  Chambre  méditât  mûrement  sur  nos  ins- 
titutions : la  constitution  est  notre  point  de  rallie- 
ment; elle  doit  être  notre  étoile  polaire  dans  ces 
moments  d’orage.  Mais  toute  discussion  publique 
qui  tendrait  à diminuer  la  confiance  qu’on  doit 
avoir  dans  le  gouvernement  et  dans  ses  disposi- 
tions serait  un  malheur  pour  l’État;  nous  nous 
trouverions  au  milieu  des  écueils,  sans  boussole 
et  sans  direction.  La  crise  où  nous  sommes  est 
forte ; n imitons pas  L exemple  du  Bas- Empire,  qui, 
pressé  de  toutes  parts  par  les  barbares , se  rendit 
la  risée  de  la  postérité,  en  s' occupant  de  discussions 
abstraites  au  moment  où  le  bélier  ennemi  brisait 
les  portes  de  la  ville.  Aidez-moi  à saucer  la 

titutionnellcs , sans  attendre  l'initiative  du  gouvernement,  qui 
formait  néanmoins  la  base  fondamentale  de  toute  la  législation 
existante.  C’était  se  reporter  à l’Assemblée  de  1789,  dans  des 
circonstances  encore  plus  dangereuses;  c’était,  en  un  mot,  un 
acte  révolutionnaire,  puisque  d’un  seul  trait  il  changeait  la  face 
du  gouvernement.  * Jomini,  p.  119. 
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France  ! » Dernière  et  patriotique  invocation , 
qui  ne  fut  pas  plus  écoutée  que  les  autres! 

L’Empereur  a quitté  l’Élysée  plus  triste,  plus 
inquiet  de  cette  impitoyable  opposition  que  des 
menaces  et  des  manœuvres  d’un  million  d’enne- 
mis. Cette  sombre  préoccupation  l’obsède,  et  le 
poursuivra  jusque  sur  le  dernier  champ  de  ba- 
taille. Elle  ne  cessera  de  peser  sur  sa  pensée, 
même  à l’heure  suprême  où  l’inspiration  du  génie, 
libre  dans  son  essor,  décide  le  destin  des  combats  ! 

Le  courage  nous  manque  pour  achever  notre 
pénible  tâche  ; déjà  Waterloo  projette  sur  nous  sa 
grande  ombre,  son  deuil  éternel! 
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CHAPITRE  XI. 

CAMPAGNE  DE  1 8 1 5.  - BATAILLE  DE  LIGN  Y. 


Préparatifs  militaires  de  Napoléon.  — Réorganisation  de  l’armée. 

— Passage  de  la  Sambre.  — Napoléon  et  le  maréchal  Ney.  — 

— Véritable  plan  de  l'Empereur.  — Sa  lettre  à Ney,  du  ifi  au 
matin.  — Mouvements  de  Blùcher  et  de  Wellington.  — Ba- 
taille de  Ligny.  — Combat  des  Qualre-Bras.  — Marche  et  con- 
tre-marche du  premier  corps.  — Réflexions. 


Avant  son  départ  de  File  d’Elbe , Napoléon  avait 
prévu  l’effort  suprême  de  la  coalition.  Dès  la  pre- 
mière nuit  de  son  retour  à Paris , il  discutait  les 
chances  d’une  invasion  immédiate  en  Belgique, 
où  les  corps  d’observation  anglais  et  prussiens , 
épars  sur  la  frontière , n’auraient  pu  , dans  le  pre- 
mier moment , opposer  d’obstacle  sérieux  à cette 
marche  triomphale,  prolongée  du  golfe  Juan  jus- 
qu’à Bruxelles.  Ce  projet  avait  quelque  chose  d’a- 
ventureux , d’héroïque , enfin  de  vraiment  fran- 
çais ; mais  les  inconvénients  balançaient  les  avan- 
tages. La  France  entière  n’était  pas  ralliée  au 
trône  impérial;  on  avait  encore  le  duc  de  Bour- 
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bon  dans  l’ouest,  le  duc  d’Angoulème  dans  le 
midi.  Pour  réunir  à cette  époque  des  forces  suf- 
fisantes, il  aurait  fallu  dégarnir  les  places  fortes 
de  la  Flandre , pays  où  l’opinion  était  très-divisée. 
Au  point  de  vue  moral , les  difficultés  étaient  plus 
graves  encore.  Une  telle  agression  était  exclusive 
de  toute  démarche,  de  toute  espérance  pacifique; 
elle  justifiait  d’avance  l’inimitié  obstinée  des 
grandes  puissances  et  les  défiances  même  d’une 
partie  de  la  nation  française.  Ces  considérations 
prévalurent;  Napoléon  ne  tenta  pas  ce  qu’eût 
accompli  Bonaparte1 II. 

Mais  si  l’heure  des  combats  est  forcément 
ajournée , pas  une  minute  n’aura  été  perdue  pour 
la  réorganisation  de  notre  puissance  militaire. 
« Ni  Carthage  indignée  d’avoir  été  trompée  par 
Scipion  , ni  llome  voulant  conjurer  le  danger  de 
Cannes,  ni  la  législature  soulevée  par  le  mani- 


I On  peut  consulter  sur  ce  point  l’ouvrage  ilu  général  Gour- 
gaud  cl  celui  de  Mnntholon  II,  187). 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Napoléon,  à son  arrivée  à 
Paris,  croyait  le  congrès  dissous,  qu’il  ne  connaissait  ni  la  dé- 
claration du  i3  mars  , ni  la  levée  de  boucliers  de  Murat.  L'idée 
d’une  agression  a dû  lui  répugner  d’abord  d'autant  plus  , que  le 
maintien  de  la  paix  semblait  encore  moins  improbable.  Il  fallut 
ensuite  songer  à comprimer  l’insurrection  du  midi;  pendant  ce 
temps  les  forces  coalisées  grossissaient  sur  la  frontière  de  Bel- 
gique, et  en  juin  cent  mille  hommes  suffisaient  à peine  pour  une 
surprise  qui  n’en  aurait  demandé  que  quarante  mille  deux  mois 
plus  tôt. 
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feste  du  duc  de  Brunswick,  ni  la  Montagne, 
en  1793,  n’ont  montré  plus  d’énergie  et  d’acti- 
vité que  Napoléon  dans  ces  trois  mois'.  » Pui- 
sant une  énergie  nouvelle  dans  les  dangers  mêmes 
de  la  France,  l’Empereur  n’a  cessé  de  se  prépa- 
rer à cette  lutte  devenue  bientôt  inévitable.  Les 
réceptions  officielles,  les  dernières  démarches 
pacifiques,  les  travaux  préparatoires  de  l’Acte 
additionnel  n’ont  occupé  que  la  moindre  partie 
de  ses  moments.  Seize  heures  par  jour  ont  été 
consacrées  à la  grande  affaire,  la  défense  du  pays. 
Les  lettres  de  l’Empereur,  celles  du  ministre  de 
la  guerre  et  des  différents  chefs  sont  là  pour  at- 
tester ce  travail  gigantesque  de  quelques  se- 
maines , rendu  inutile  par  les  événements , qui 
11’en  permirent  même  pas  le  développement  com- 
plet. En  présence  de  cette  volumineuse  corres- 
pondance dans  laquelle  on  voit  tout  prévu , tout 
réglé,  où  la  multiplicité  et  la  recherche  savante 
des  détails  11e  font  que  mieux  ressortir  le  gran- 
diose et  la  lucidité  des  vues  d’ensemble,  l’ima- 
gination s’émeut  encore,  si  familiarisée  qu’elle 
soit  par  tout  ce  règne  à de  semblables  merveilles. 
Et  tant  de  prodiges  resteront  inutiles!  Quel  est 
donc  ce  crime  qu’a  commis  la  France,  ce  crime 
si  grand  , que  de  tels  efforts  de  génie  et  de  dé- 


■ Monlholmi. 
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vouement  tournent  contre  elle,  et,  loin  de  la  sau- 
ver, ajoutent  à son  malheur! 

Suivons  encore  l’Empereur,  admirons-le  une 
dernière  fois  dans  ces  grands  préparatifs  de  1 8 1 5 ; 
le  récit  fatal , inévitable , viendra  toujoursasseztôt. 

Sa  sollicitude  s’est  portée  tout  d’abord  sur  le 
manque  de  fusils , déjà  si  funeste  l’année  précé- 
dente. Dès  le  ai  mars  il  demande  des  rapports, 
des  états  de  situation.  « Dans  les  circonstances 
« actuelles,  écrit-il  à Davoust*,  le  salut  de  l’État 
« est  dans  la  quantité  de  fusils  dont  on  pourra  s’ar- 
« mer  »;  et  il  reviendra  vingt  fois  sur  cette  idée, 
pour  presser  l’exécution  des  travaux  qui  de  toutes 
parts  recommencent  avec  une  activité  fébrile. 
Lyon,  Valence,  Grenoble,  Tulle,  Saint-Étienne,  la 
Fère,  Versailles,  Paris,  réparent  ou  confection- 
nent des  armes;  les  ouvriers  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  répartis  en  dix  grands  ateliers,  fabri- 
quent des  bois  de  fusils;  o Si  l’on  manque  de 
« locaux,  disait  l’Empereur,  qu’on  prenne  les 
« casernes , les  salles  de  spectacle , quelques 
a églises,  au  besoin  les  Tuileries!  » Aussi  était- 
on  arrivé , au  mois  de  mai , à fabriquer  quatre 
mille  fusils  par  jour,  on  en  aurait  eu  au  com- 
mencement de  septembre  un  million,  neufs  ou 
réparés,  au  lieu  de  quatre  cent  cinquante  mille 
seulement  qui  restaient  au  20  mars. 

1 a avril. 
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On  sait  le  singulier  reproche,  souvent  adressé 
à Napoléon , de  ne  s’être  pas  tout  d’abord  em- 
pressé d’armer  de  ces  fusils  les  populations  des 
grands  centres  manufacturiers,  et  principalement 
les  ouvriers  de  Paris  et  de  Lyon.  Une  telle  me- 
sure eût  hâté  en  effet  ce  déchaînement  des  pas- 
sions révolutionnaires  prôné  par  certains  démo- 
crates comme  l’unique  moyen  de  sauver  la  France. 
Déjà  nous  avons  touché  cette  grave  question  , au 
point  de  vue  métaphysique,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent. Sous  le  rapport  purement  militaire  la 
conduite  de  Napoléon  n’est  pas  plus  difficile  à 
justifier.  Était-il  donc  si  blâmable  de  préférer  le 
peuple  des  camps  à celui  des  ateliers , pour  sou- 
tenir une  guerre  qui , de  l’aveu  même  de  ses  ad- 
versaires, pouvait  être  de  longue  durée'?  Les 
armes  n’étaient-elles  pas  mieux  placées  dans  les 
mains  de  soldats  régulièrement  organisés  que 
dans  celles  d’hommes  indisciplinés,  multitude 
aux  instincts  généreux , mais  trop  souvent  acces- 
sible à de  déplorables  suggestions?  Une  triste 
expérience  ne  nous  a que  trop  prouvé  depuis 
qu’il  y avait  là  un  péril  social  non  moins  grave 
que  le  péril  même  de  l’invasion , et  que  Napoléon 


1 C’est  lord  Castlereagh  lui-même  qui  en  convient  dans  un  de  scs 
discours,  justifiant  ainsi  Napoléon  du  reproche  de  n'avoir  pas  su 
mesurer  la  force  des  États,  en  tentant  de  résister  à l’Europe  avec 
la  France  réduite  à scs  anciennes  frontières.  ( Ante  île  M.  Bignon.) 
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avait  bien  jugé  la  situation  quand  il  prescrivait 
de  n’armer  les  ouvriers  des  grandes  villes  qu’au 
dernier  moment , c’est-à-dire  en  cas  de  graves  re- 
vers , et  en  présence  même  de  l’ennemi 

Au  surplus,  ces  reproches  de  méfiance  injuste 
contre  le  peuple,  de  déférence  funeste  pour  les 
craintes  égoïstes  et  pusillanimes  de  la  bourgeoisie, 
reposent  principalement  sur  une  ignorance  com- 
plète de  l’état  véritable  des  choses  à cette  époque. 
11  semble,  à entendre  les  écrivains  démocrates, 
que  Napoléon  avait  sous  la  main  des  monceaux 
d’armes  qu’il  refusait  aux  fédérés  et  aux  ouvriers 
de  Paris.  Avant  d’en  venir  à de  semblables  dis- 
tributions, il  fallait  satisfaire  à des  nécessités 
d’armement  bien  autrement  impérieuses  : huit 
jours  avant  la  bataille  de  Waterloo  , il  manquait 
encore  dix  mille  fusils  pour  compléter  l'arme- 
ment des  gardes  nationales  du  Nord  ! Le  ministre 
de  la  guerre  écrivait  sous  la  même  date1  : «Les  ar- 
« mes  sont  aujourd’hui  la  grande  question.  Avant 
« d’en  donner  aux  fédérés  de  Paris , Sa  Majesté 


* Le  mouvement  populaire  ne  fut  pas  arrêté,  il  fut  régularisé. 
Il  fut  aussi  grand  que  de  1790  à 179a  ; mais  alors  on  eut  trois  ans 
pour  s’armer,  et  ici  on  n’eut  que  quarante  jours;  alors  on  11e  fut 
attaqué  que  par  une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes,  et  ici 
on  le  lut  par  six  cent  mille.  Si  en  179a  on  eut  été  attaque  seule- 
ment par  trois  cent  mille  hommes,  Paris  eut  été  pris.  » ( Note  de 
Napoléon.  ) 

* 9 juin. 
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« voudrait  en  donner  dans  les  Vosges,  en  Al- 
« sace , dans  le  pays  Messin  , dans  le  Dauphiné, 

« dans  le  Jura.  » En  un  mot,  il  convenait  avant 
tout  d’armer  les  populations  appelées  à soutenir 
les  premières  le  choc  de  l’ennemi;  le  bon  sens 
le  plus  vulgaire  suffit  pour  apprécier  cette  vé- 
rité. Ce  ne  fut  qu’au  moment  même  de  quitter 
Paris  que  Napoléon  put  raisonnablement  s’occu- 
per des  fédérés  des  faubourgs,  qui  avaient  offert 
leurs  services  avec  un  zèle  digne  d’éloges.  11  vou- 
lait d’abord  faire  donner  par  bataillon  cent  fusils 
« qui  resteraient  chez  chaque  chef  de  bataillon, 
et  qui  passeraient  alternativement  entre  les  mains 
des  différents  soldats,  et  serviraient  à les  dégros- 
sir » : c’eût  été  assurément  le  meilleur  moyen 
d’utiliser  ces  corps,  en  les  façonnant  peu  à 
peu  aux  exigences  et  à la  régularité  du  service 
militaire.  On  aurait  eu  le  temps  de  les  armer 
complètement  plus  tard  avec  les  fusils  qui  se  fa- 
briquaient à Paris  ; il  fallait  d’ailleurs  en  réser- 
ver pour  la  dernière  conscription  des  trois  cent  . 
mille  hommes  qui  devaient  être  présents  sous  les 
drapeaux  à la  fin  d’août'. 

L’Empereur  a pressé  la  réorganisation  des  ser- 
vices d’artillerie  avec  la  même  impétuosité  que 
la  fabrication  et  la  réparation  des  petites  armes. 
Comme  en  1 8 1 3 , il  va  faire  la  guerre  avec  de 

■ 9 et  1 1 juin. 
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jeunes  soldats,  et  déjà  nous  avons  vu  quelle  part 
importante  et  décisive  prend  alors  l’artillerie  dans 
les  batailles.  Chaque  jour  aussi  des  instructions, 
des  avis  itératifs  et  pressants  hâtent,  sur  tous 
les  points  du  territoire , l’armement  et  le  trans- 
port des  batteries,  les  approvisionnements  de 
munitions  destinées  aux  places  fortes  et  aux  corps 
qui  déjà  se  concentrent  vers  cette  frontière  du 
nord  , où  la  pensée  de  l’Empereur  a marqué  d’a- 
vance le  champ  de  bataille.  C’est  surtout  dans 
cette  partie  si  importante  des  préparatifs  mili- 
taires qu’on  retrouve  jusqu’aux  moindres  détails 
réglés  avec  la  sagacité,  la  sûreté  de  coup  d’œil 
d’un  praticien  consommé.  On  dirait  encore, 
comme  l’année  précédente  à Arcis  et  à Montereau, 
le  commandant  d’artillerie  Bonaparte  voulant 
sauver  Napoléon'. 

1 En  visitant  Vincennes  l’Empereur  a remarqué  que  la  ré- 
serve des  outils  était  trop  petite;  il  ordonne  d’y  remédier  san* 
délai  (a5  mai).  Peu  de  jours  après,  passant  en  revue  cinq  batte- 
ries qui  partent  pour  la  frontière,  il  remarque  que  tous  les  cais- 
sons n'ont  pas  leurs  boites  à graisse  ni  leurs  prolonges  de  rechange, 
comme  le  veut  l’ordonnance.  Il  veut  que  tout  cela  soit  complété. 
(Davoust  à Evain,  39  mai.) 

Au  reste,  Napoléon  avait  toujours  conservé  cette  ancienne  ha- 
bitude d’inspecter  minutieusement  dans  scs  revues  les  moindres 
détails  du  service  de  l’artillerie.  Mon  père  a vu  l’Empereur,  dans 
la  campagne  d’Espagne  de  1808,  réprimander  sévèrement  le  gé- 
néral L...  pour  quelques  gargousses  qui  manquaient  dans  un 
caisson,  fous  seriez  comme  en  temps  Je  paix,  lui  disait-il  avec 
vivacité. 
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Tandis  que  les  alliés  de  Louis  XVIII  main- 
tenaient scrupuleusement  leurs  troupes  sur  le 
pied  de  guerre,  son  gouvernement,  ménageant  à 
l’excès  leur  susceptibilité  ombrageuse,  n’avait  cru 
pouvoir  trop  diminuer,  trop  annihiler  l'armée 
française.  Au  20  mars  Napoléon  trouvait  cette 
armée  réduite  à cent  soixante-quinze  mille  hom- 
mes, dont  cent  mille  à peine  prêts  à entrer  en 
campagne.  Quel  changement  en  quelques  se- 
maines; et  si  le  vieux  bras  de  l’Empereur  pou- 
vait seul  donner  une  telle  impulsion,  quel  autre 
peuple  y eût  mieux  répondu? Il  a fait  appel  au 
dévouement  de  ceux  qui  ont  déjà  satisfait  à la  loi 
militaire,  de  ceux  même  auxquels  des  services 
plus  longs  ont  mérité  des  récompenses.  Les 
dangers  de  la  patrie  réclament  surtout  l’aide  de 
ceux-là,  qui  joignent  au  courage  cette  précieuse 
expérience  des  combats,  qu’aucune  ardeur  juvé- 
nile 11e  saurait  remplacer.  L’appel  de  l’Empe- 
reur a été  entendu  ; quatre-vingt  mille  anciens 
militaires,  trente  mille  retraités  ont  rejoint  les 
drapeaux.  Vingt  régiments  sont  reformés  par  les 
seuls  soldats  de  marine,  licenciés  en  1814  '.  Huit 
autres  rassemblent  sous  leurs  étendards  d’an- 
ciens soldats  nés  dans  les  provinces  précédem- 


1 Les  anciens  canonniers  garde-côtes,  réorganises  de  même 
en  compagnies,  fournirent  un  renfort  précieux  pour  la  réor- 
ganisation de  l'artillerie 

XIV.  29 
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ment  réunies  à la  France,  soldats  qui  sont  restés 
Français  en  dépit  des  traités.  La  conscription 
de  1 8 1 4 est  en  marche;  celle  de  1 8 1 5 va  la  sui- 
vre; deux  cents  bataillons  de  gardes  nationaux 
mobiles  s’organisent  sous  la  conduite  d’officiers  et 
de  sous-olficiers  expérimentés.  L’Empereur  n’ou- 
blie rien  de  ce  qui  peut  exalter  les  âmes,  raviver 
l’ancien,  l’éternel  prestige  des  armes  françaises. 
La  réorganisation  complète  de  la  vieille  et  de  la 
jeune  garde , cette  élite  des  armées  européennes , 
a été  l’objet  de  sa  constante  préoccupation  ; c’est 
la  tète  de  Méduse  qu’il  veut  avoir  en  main  au 
moment  suprême  '.  Les  régiments  de  ligne,  dont 
les  cadres  ont  été  reportés  de  deux  à cinq  ba- 
taillons, ont  repris  leurs  anciens  numéros,  nu- 
méros historiques,  illustrés  dans  vingt-cinq  an- 
nées de  luttes  glorieuses.  C’est  bien  la  France 
nouvelle , la  France  de  89  qui  se  réveille  et  s’arme 
pour  la  dernière  fois,  hélas! 

L’Empereur  n’a  pas  oublié  qu’en  181 3 le 
manque  de  cavalerie  a rendu  inutiles  ses  plus 
glorieuses  victoires.  Aussi  cette  partie  de  l’armée 
est-elle  de  sa  part,  en  181 5,  l’objet  d’une  atten- 

• La  moyenne  des  services  (dans  la  vieille  garde ) était  de 
quinze  ans  et  autant  de  campagnes;  le  i*r  régiment  de  grenadiers 
de  la  vieille  garde  comptait  dans  ses  rangs , en  partant  pour  Wa- 
terloo, environ  mille  décorations  et  quarante  ou  cinquante  dota- 
tions sur  un  effectif  d’environ  treize  cents  hommes.  (Mandait, 

X,  453  ) 


Digitized  by  Googl 


campagne  df.  1 8 1 5 . 45» 

lion  soutenue,  infatigable.  Dans  une  de  ses  re- 
vues de  détail,  passée  aux  Tuileries,  on  verra 
l’Empereur  rester  debout  douze  heures  de  suite, 
inspectant  jusqu’aux  plus  minutieux  détails , visi- 
tant même  les  chevaux  blessés  et  malades*.  Rien 
ne  sera  omis  de  ce  qui  est  possible  en  pareille 
matière,  dans  un  si  court  espace  de  temps.  A la 
fin  de  mai,  vingt  mille  chevaux  étaient  achetés 
et  livrés , quatorze  mille  allaient  l’être  un  mois 
plus  tard;  douze  mille  tout  dressés  avaient  été 
fournis  par  la  gendarmerie  municipale. 

Plus  d’une  lois  l’Empereur,  interrogeant  à l’ile 
d’Elbe  ses  souvenirs , a repassé  avec  amertume 
les  causes  si  diverses  des  événements  de  1 8 1 4- 
Deux  surtout  l’ont  frappé  : le  mauvais  état  de 
nos  anciennes  places  fortes  , et  le  retard  apporté 
à ses  ordres  itératifs  de  fortifier  nos  deux  grandes 
cités  3.  De  retour  à Paris,  l’Empereur  a pu  croire 
que  ces  réflexions  profiteraient  cette  fois  au  pays; 
il  s’est  hâté  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires. Sur  tous  les  points  menacés  il  presse  l’ar- 
mement des  places,  les  travaux  de  défense  des 
ponts  et  des  défilés.  Il  envoie  des  armes  , du  ca- 


* Mauduit,  Derniers  jours,  etc.,  I,  333.  Cet  ouvrage,  ronçu 
d'ailleurs  dans  un  esprit  de  dénigrement  contre  les  officiers  su- 
périeurs, que  nous  sommes  loin  d’approuver,  est  surtout  intéres- 
sant parla  correspondance  de  Napoléon  et  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  s’y  trouve  intercalée. 

* Voyez  notamment  t.  XIII,  p.  4<)4  et  suiv. 

*9- 
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non  , aux  villes  les  plus  exposées  et  qui  ont  mar- 
que l'année  précédente  par  l’énergie  de  leur  dé- 
fense. Partout  la  noble  ardeur  des  populations 
seconde  ses  efforts.  Dans  nos  provinces  frontières 
des  travailleurs  viennent  s’offrir  par  milliers. 
Les  montagnards  du  Jura,  descendus  avec  des 
piques  et  des  fourches,  attendent  avec  impa- 
tience les  armes  qui  leur  sont  promises.  Mais 
l'Empereur  s’est  préoccupé  surtout  avec  une  ar- 
deur sans  pareille  de  la  défense  des  abords  de 
Lyon  et  de  Paris.  Les  travaux  de  Paris  sont  con- 
fiés au  général  llaxo,  ceux  de  Lyon  au  général 
Léry  ; ils  se  montreront  digues  de  la  confiance 
de  Napoléon.  Et  d’ailleurs  derrière  eux  n’est-il 
pas  là  toujours,  lui,  avec  son  œil  d’aigle  et  sa 
prévoyance  infatigable?  Au  moment  où  Napo- 
léon partit  pour  l’armée,  l’armement  de  la  rive 
droite  de  la  Seine  était  à peu  près  complet.  On 
voit  dans  sa  correspondance  combien  il  avait 
profondément  médité  et  prévu  jusqu’aux  moin- 
dres incidents  de  cette  défense,  comme  il  avait 
tout  fait  pour  épargner  à Paris  la  honte  et  le 
malheur  d’une  nouvelle  occupation  ’. 

1 Dans  sa  visite  au  fort  de  Yincennes,  Napoléon  a trouvé  la 
place  mal  pourvue  tic  carions  et  «le  mortiers.  « Il  faut  ici , dit-il , 
dix  mortiers  de  douze  pouces  à la  Cohorn  ! S'il  y en  avait  eu 
l'ennemi  n’aurait  pas  pu  l’année  dernière  placer  son  pare  d’ar- 
tillerie dans  la  plaine  de  Charenton  » ( ifi  mai  ).  • Chargez,  une 
comuussiou  d’artillerie  et  du  génie  d'établir  sur-le-champ  la  dé- 
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Dans  ces  derniers  préparatifs  de  guerre,  l’em- 
pereur Napoléon  a réalisé,  a dépassé  Ions  les 
efforts  permis  à l’organisation  humaine  il  a été 
dignement  aidé,  non  pas  seulement  par  la  grande 
majorité  des  populations,  mais  aussi , quoi  qu’on 
ait  dit,  par  la  plupart  des  généraux.  Si  les  fati- 
gues des  guerres  antérieures,  si  la  pression  for- 
midable des  événements,  a exercé  sur  quelques- 
uns  une  fatale  influence,  le  souvenir  de  leurs  ex- 
ploits passés  méritait  du  moins  que  leur  mémoire 
fût  mieux  respectée.  Comme  ces  Zoïles  de  la  dé- 
mocratie ont  beau  jeu  à venir,  an  bout  de  trente 
ans,  lacérer  de  leur  plume  empoisonnée  l’hon- 
neur de  ces  chefs  valeureux!  Qu’il  est  aisé  à cet 
arrière-ban  montagnard  de  flétrir  impitoyable- 
ment , avec  de  grandes  phrases  de  commande , 


fensede  Meaux,  de  Melun,  la  tête  de  pont  de  Trilport;  la  défense 
des  ponts  de  Nogent,  Montcreau,  Château-Thierry,  Sens,  et  en 
général  de  toutes  les  avenues  de  Paris  ■ ( 17  mai  ).  I.c  même  jour 
il  donne  des  ordres  détaillés  pour  l’armement  de  Montmartre,  de 
la  hutte  Chaumont , de  Mcnilmontant , de  Saint-Denis;  détermine 
le  nombre  de  pièces  de  siège  et  de  batteries  mobiles  dont  doi- 
vent être  armées  les  redoutes,  plus  deux  pièces  à chaque  bar- 
rière, etc. 

1 Rendons  ici  un  dernier  hommage  à deux  grands  citoyens, 
souvent  nommés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  MM.  Gaudin  et 
Mollien,  qui  surent  rester  dignes  d’eux-mémes  dans  ces  jours  dif- 
ficiles , et  qui,  secondant  pour  la  dernière  fois  l’Empereur  avec  le 
même  dévouement  et  la  même  habileté,  parvinrent  à subvenir 
aux  frais  de  si  grands  préparatifs  sans  alarmer  l’opinion  , sans 
recourir  à des  moyens  extraordinaires  de  finances. 
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les  fautes  d’un  passé  si  tourmenté  et  si  difficile! 
Le  vrai  patriotisme,  plus  calme  et  plus  sincère 
dans  sa  douleur,  n’a  point  de  ces  emportements 
factices  et  téméraires. 

Et  quelle  âme  si  ferme  et  si  stoïque  osera  traiter 
sans  indulgence  ceux-là  même  qui  se  montrè- 
rent inférieurs  à la  mauvaise  fortune , dans  ces 
jours  d’épreuves  ? Qui  donc  pourrait  répondre  de 
toute  sa  fermeté  au  fort  d’une  telle  tempête,  et 
même  avec  un  tel  pilote!  Dans  ce  grand  ébran- 
lement européen,  le  sentiment  même  des  événe- 
ments contemporains  avait  je  ne  sais  quoi  de 
contradictoire  et  de  confus  qui  s’est  longtemps 
continué  dans  l’histoire.  C’était  comme  toute  la 
fumée  des  champs  de  bataille,  comme  toute  la 
poussière  de  l’Empire  écroulé,  dérobant  aux 
regards , pour  un  temps , la  vérité  éternelle.  Aussi 
les  plus  dévoués  et  les  plus  vaillants  n’avaient 
pu  se  soustraire  au  doute,  au  découragement. 
Certains  actes  de  l’Empereur  étaient  sévèrement 
appréciés  par  ceux-là  même  qui  lui  avaient  donné 
les  témoignages  d’attachement  les  moins  équi- 
voques, et  qui  se  ralliaient  le  plus  franchement  à 
sa  cause  en  i8i5,  comme  à celle  de  l’honneur 
et  de  l’indépendance  du  pays  1 ! 

' Parmi  les  generaux  qui  jugeaient  le  plus  rigoureusement 
Napoléon,  M.  Bignon,  dam  ses  notes,  cite  sou  ami  le  général 
I.etort,  que  nous  allons  bientôt  voir  mourir  glorieusement  à 
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L’histoire  peut  du  moins  rendre  encore  celte 
justice  à Napoléon , qu’il  fit  les  plus  généreux 
efforts  pour  amortir  ces  fâcheuses  dispositions, 
pour  rétablir  autour  de  lui  l’harmonie  et  la  con- 
fiance. Lui-même  s’empresse  de  passer  condam- 
nation sur  ces  actes  qu’on  lui  reproche.  Pas  de 
limites  à cette  indulgence  généreuse,  pas  d’ar- 
rière-pensée  dans  cet  appel  magnanime  fait  à 
tous  les  hommes  qui  peuvent  l’aider  à défendre 

Fleurus.  Cet  exemple  est  d'autant  plus  remarquable  que  Letort 
était  jeune,  avait  son  avenir  à faire,  et  que  par  conséquent  l’ex- 
plication banale  qu’on  donne  au  mécontentement  de9  anciens 
maréchaux  ne  saurait  s'appliquer  à lui. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  les  raisons  de  la  conduite 
de  Napoléon  pendant  ces  dernières  années  ne  pouvaient  être 
alors  suffisamment  connues^L’affaire  d’Espagne  avait  trouvé  de 
nombreux  improbaleurs , même  dans  les  rangs  de  l’armée;  les 
grands  motifs  de  l'expédition  de  Russie  n’avaient  pas  été  bien 
appréciés.  On  croyait  aussi  généralement  qu’il  n’avait  teuu  qu’à 
Napoléon  d'avoir  la  paix  à Prague  et  à Chàtillon.  Toutes  ces 
préventions  eurent  leur  influence  inévitable  et  fatale. 

En  dépit  des  déclamations  révolutionnaires  , nous  ajouterons 
que  ce  revirement  si  brusque  des  Bourbons  à Napoléon  dut 
inspirer  à beaucoup  d'officiers  supérieurs  une  sorte  d’embarras 
dont  le  principe  avait  quelque  chose  de  respectable,  et  que 
l’Empereur  lui-même  comprenait  parfaitement.  ( Voyez  dans  les 
Mémoires  de  Rapp  sa  curieuse  conversation  avec  l’Empereur, 
p.  34»  et  suiv.)  Nous  approuvons  sans  réserve  ceux  qui  se  joi- 
gnirent à Napoléon  pour  défendre  le  territoire  français  ; mais 
nous  ne  nous  sentons  pas  l’autorité  nécessaire  pour  flétrir  le  duc 
de  Bellune,  suivant  Louis  XVIII  à Gand,  encore  moins  Oudinot, 
Gouvion-Saint-Cyr  et  surtout  Macdonald,  demeurant  fidèle  à 
Louis  XVIII  en  i8ia,  après  avoir  quitté  le  dernier  Napoléon  à 
Fontainebleau,  en  1814. 
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la  France.  L’accueil  le  plus  cordial  attend  aux 
Tuileries  ceux-là  même  qui  furent  dans  d’autres 
temps  l’objet  de  ses  rigueurs.  Le  vaincu  de  Baylen, 
naguère  prisonnier  à perpétuité  , n’est  pas  exclus 
de  cette  amnistie.  « Général  Dupont,  lui  dit 
« l’Empereur,  vous  avez  pu  faire  des  fautes,  nous 
« en  aeons  tous/ail.  Oublions  tout  cela;  ne  Son- 
ic geons  plus  qu’à  servir  la  France , et  embrassons- 
« nous!  » Il  tient  le  même  langage  à Marescot, 
compagnon  d’infortune  et  de  captivité  du  gé- 
néral Dupont 1 . Trompé  par  des  rapports  inexacts, 
il  avait  mal  jugé  l’année  précédente  la  conduite, 
du  général  Maison  : « C’est  un  brave  homme , 
dit-il  à Eapp,  qu’il  vienne  me  voir.  » Lecourbe, 
l’ami  et  le  bras  droit  de  Moreau , mais  qui  n’a 
pas  du  moins  compromis  sa  gloire  dans  les  rangs 
ennemis;  Lecourbe,  jadis  disgracié  et  surveillé 
comme  suspect,  reçoit  en  1 8 1 5 l’accueil  le  plus 
distingué, et  un  commandement  important  \ 

' Nous  avons  plus  d’une  fois  entendu  raconter  cette  scène  au 
générât  Marescot  lui-même. 

On  sait  que  Marescot,  qui  commandait  l'artillerie  de  Dupont, 
ne  se  trouvait  compromis  dans  cette  déplorable  affaire  que  pour 
avoir,  sur  l’ordre  exprès  de  son  chef,  apposé  sa  signature  à la 
capitulation. 

1 A ces  exemples  nous  pourrions  ajouter  celui  même  de 
M.  Bignon,  qui,  après  avoir  publié  en  1 8 1 4 son  exposé  com/xi- 
ritlif,  dont  plusieurs  passages  n’étaient  certes  pas  de  nature  à 
plaire  a l’Empereur,  recevait  dès  le  ai  mars  sa  nomination  de 
sous-secrétaire  d’Étal. 
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Et  maintenant , abordons  à notre  tour  le  triste , 
l’inévitable  récit  qui  doit  terminer  cette  période 
de  notre  histoire.  Résumons  ces  derniers  événe- 
ments , qui  ont  laissé  dans  l’histoire  une  trace 
sanglante,  ineffaçable,  et  fait  du  1 8 juin  un  jour 
néfaste,  non  pas  seulement  dans  nos  annales, 
mais  dans  celles  de  l’humanité. 

L’Empereur,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  n’avait  pas 
deux  partis  à prendre  dans  la  situation  que  lui  fai- 
saient d’un  côté  les  menées  des  factions,  la  guerre 
civile  renaissant  dans  l’ouest , l’attitude  inquiète 
et  douteuse  d’une  certaine  partie  de  la  nation; 
de  l’autre,  les  grands  moyens  d’attaque,  et  la 
merveilleuse  célérité  de  l’ennemi.  Se  réduire  à la 
défensive,  quand  même  on  aurait  eu  jusqu’au 
mois  d’août'  pour  compléter  le  système  de  dé- 
fense largement  ébauché  par  Napoléon  , c’était 
mettre  tout  d’abord  la  guerre  au  cœur  de  la 
France  et  sacrifier  les  braves  populations  de  l’est; 
c’était  s’avouer  d’avance  à demi  vaincu.  Napoléon 
connaissait  trop  bien  notre  caractère  national  pour 
prendre  une  telle  résolution.  L’effet  d’une  offen- 
sive impétueuse,  d’un  premier  succès  en  Belgique 
pouvait  être,  au  contraire,  immense,  foudroyant. 
Chez  nous  il  raffermissait  les  esprits  ébranlés , 


1 Ce  qui  n’était  pas,  puisque  toutes  les  mesures  des  allies 
étaient  prises  pour  envahir  la  France  au  i"  juillet. 
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rendait  au  trône  impérial  l'ancien  prestige,  l'au- 
torité nécessaire  : au  dehors,  il  pouvait  briser  le 
faisceau  delà  coalition  en  décidant  la  chute  du  mi- 
nistère anglais,  en  ramenant  sous  nos  drapeaux  les 
soldats  des  princes  allemands,  irrités  des  spolia- 
tions du  congrès  et  des  tyranniques  exigences 
de  leurs  prétendus  libérateurs.  Les  Danois,  on 
le  sait,  n’attendaient  que  le  premier  moment  fa- 
vorable pour  rentrer  dans  nos  rangs.  Les  Saxons 
maudissaient  hautement  leur  défection  de  Leip- 
zig et  criaient  vive  Napoléon ! Dès  le  mois  d’avril 
Blticher,  après  avoir  vainement  tenté  de  les  in- 
corporer dans  les  régiments  prussiens,  les  désar- 
mait par  surprise  et  les  renvoyait  au  delà  du 
Rhin,  ne  gardant  qu’un  seul  régimentet  un  seul 
officier  supérieur  saxon,  le  fameux  Thielmann, 
trop  compromis  pour  qu’on  put  jamais  craindre 
une  défection  de  sa  part  \ Enfin,  une  grande  partie 
de  la  Belgique,  nos  départements  du  Rhin,  et 
surtout  Namur  et  Liège,  notre  brave  petite  France 
de  Meuse',  épiaient  notre  premier  succès  pour  ar- 
borer le  drapeau  tricolore.  L’Empereur  comp- 
tait si  bien  sur  ce  dernier  renfort,  qu’en  partant 
de  Paris  il  prescrivait  d’acheminer  en  hâte, 
sur  les  derrières  de  la  grande  armée,  douze 
mille  fusils  pour  armer  les  paysans  liégeois  et 


* Voyez  t.  XII,  p.  3 fi  cl  suiv. 
‘ Michelet. 
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belges.  Les  plus  sérieuses  considérations  mili- 
taient donc  pour  le  système  d’agression  préféré 
par  Napoléon. 

On  a pureconnaître  depuisavec  quelle  sagacité 
l’Empereur  avait  justement  choisi  pour  cette 
attaque  le  premier  moment  où  il  pouvait  réunir 
sous  sa  main  les  forces  rigoureusement  suffi- 
santes pour  vaincre,  le  dernier  où  il  pùt  con- 
server encore  cet  immense  avantage  de  l’offen- 
sive. Quinze  jours  plus  tard , toute  notre  fron- 
tière de  l’est  était  envahie  à la  fois  ; du  côté  des 
Alpes,  par  l’armée  austro-sarde,  sur  le  Rhin  par 
l’armée  deSchwartzenberg,  soutenue  delà  grande 
armée  russe;  du  côté  de  la  Belgique  par  Welling- 
ton et  Blücher.  Celles-ci,  se  trouvant  en  avance, 
attendaient  que  les  autres  fussent  à hauteur  pour 
continuer  leur  mouvement.  Wellington  avait  cent 
mille  hommes,  Blücher  cent  cinquante  mille'. 

Malgré  la  célérité  de  ses  préparatifs,  l’Empe- 
reur n’avait  encore  au  mois  de  juin  que  deux  - 
cent  dix-sept  mille  hommes  complètement  armés 
et  équipés.  Obligé  de  former  des  corps  d’obser- 
vation sur  les  frontières  du  Rhin,  de  la  Suisse, 
des  Alpes  et  des  Pyrénées  ; d’employer  vingt 

1 11  faut  déduire  de  cette  évaluation  le  corps  de  Kleist,  qui 
occupait  le  duché  de  Luxembourg.  Il  ne  put  prendre  part  aux 
batailles  de  Ligny  et  de  Waterloo , ce  qui  réduit  le  total  des 
deux  armées  alliées  à environ  deux  cent  vingt  mille  hommes  et 
cinq  cent  quarante  canons. 
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mille  hommes  à réprimer  la  seule  insurrection  de 
la  Vendée,  il  ne  put  réunir  sur  la  Satnbre  plus 
de  cent  vingt  mille  hommes  pour  frapper  un 
coup  décisif.  Cette  héroïque  armée,  dernier  es- 
poir, dernier  enjeu  de  la  France,  se  composait, 
outre  la  garde  impériale,  de  cinq  corps,  com- 
mandés par  les  généraux  d’Erlon  , Reille  , Van- 
damme,  Gérard  et  Lobau,  et  de  quatre  corps 
de  cavalerie,  sous  les  ordres  de  Pajol , d’Excel- 
tnans,  de  Milhaud  et  de  Kellermann  1 . 

Le  14  juin,  Napoléon,  parti  de  Paris  l’avant- 
veille,  arrivait  à Beaumont,  et  toute  son  armée, 
réunie  avec  une  promptitude  et  un  secret  mer- 
veilleux, se  trouvait  concentrée  sur  la  Sambre, 
en  face  de  Charleroi.  L’enthousiasme  de  l’armée 
est  extrême  ; une  proclamation  ( la  dernière , 
hélas!)  lue  sur  le  front  de  chaque  bataillon,  a 
fait  passer  dans  toutes  les  âmes  le  sombre  cou- 
roux  dont  celle  de  l’Empereur  déborde,  et  cha- 
cun redit  avec  lui  : « Pour  tout  Français  qui  a 
« du  cœur,  le  moment  est  venu  de  vaincre  ou 
a de  périr!  » Cent  ans  plus  tôt,  et  non  loin  des 
champs  de  bataille  de  1 8 1 5 , Yillars  avait  sauvé 


' I.itmai  ([ne  commandait  en  Vendée,  Rapp  cl  Belliart,  Le- 
courbe,  Suchet  et  Brune  étaient  à la  tête  de  divers  corps  d'ob- 
servation de  la  frontière  de  l'est  destinés  à devenir  le  novau 
d’autres  armées,  au  moyen  des  nouvelles  levées  et  de  l’organi- 
sation des  gardes  nationales  mobiles.  Les  forces  françaises  au- 
raient été  doublées  à la  lin  d’aoùt. 
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la  K rance  d’une  autre  invasion;  au  delà  de  la  Sam- 
bre,  l’année  allait  retrouver  à Fleurus  des  traces 
plus  récentes  et  non  moins  glorieuses.  Les  plai- 
nes de  Belgique,  trop  souvent  arrosées  d’un  noble 
sang,  avaient  vu  la  France  de  Louis  XIV  et  celle 
de  la  République  prévaloir  contre  l’Europe  con- 
jurée; la  France  de  Napoléon  allait  être  moins 
heureuse. 

Les  combats  n’ont  pas  encore  commencé,  et 
déjà  il  semble  qu’une  puissance  mystérieuse , ir- 
résistible, entre  en  lutte  avec  le  courage  de  nos 
soldats  et  le  génie  de  leur  chef  ; on  dirait  qu’une 
sorte  de  hasard  clairvoyant  dispense  ses  faveurs 
à nos  seuls  ennemis.  Nos  troupes  n’ont  pas  en- 
core franchi  la  Sambre,  et  déjà  l’indiscrétion 
criminelle  de  quelques  transfuges  nous  a ravi 
l’un  de  nos  plus  grands  avantages,  celui  d’une 
surprise  complète,  accablante.  Blücher,  averti 
à temps,  aura  pu  réunir  ses  divisions,  et  choisir 
son  champ  de  bataille. 

Parmi  ces  Français  infidèles  il  en  est  un  sur- 
tout, celui  du  chef  d’état-major  de  Gérard,  que 
l’anathème  populaire  poursuit  impitoyablement 
depuis  ce  jour.  Une  valeur  brillante,  de  grands 
talents,  d’honorables  blessures  reçues  pour  la 
France  en  i8iéj  , et  plus  tard  la  glorieuse 
conquête  d’Alger  et  les  louables  efforts  de  la 
piété  filiale  rien  n’a  pu  désarmer  l’opinion  pu- 
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blique,  rien  n’a  pi»  mériter  au  nom  de  Iîour- 
mont  ni  le  pardon  ni  même  l’oubli  M 

Cette  défection  exerça  une  influence  incontes- 
table et  funeste  sur  la  marche  des  événements  ; 
elle  exaspéra  nos  soldats  jusqu’à  la  cruauté,  et 
leur  inspira  une  sorte  de  défiance  vague  et  pres- 
que, superstitieuse.  Dans  les  combats  qui  suivi- 
rent, on  vit  des  paniques  soudaines,  inexplica- 
bles, arrêter  soudain  l’élan  de  la  victoire  ou 
jeter  le  désordre  dans  les  retraites.  On  eût  dit 
qu’une  atmosphère  invisible  de  trahison  pesait 
sur  l’armée  entière.  Cette  impression  indéfinis- 
sable et  sinistre  s’est  conservée  longtemps  par  la 


■ Le  général  Roui  mont  avait,  dit-on,  adressé  sa  démission  à 
Gérard  dès  le  i,r  juin;  il  ne  reslait  qu’en  attendant  qu’il  fût 
pourvu  à son  remplacement.  La  crainte  d’être  arrêté  l’a  seule 
déterminé  à chercher  un  asile  au  milieu  des  lignes  ennemies. 
Ces  excuses  nous  semblent  insuffisantes.  Pour  les  généraux  qui 
ne  croyaient  pas  devoir  s’associer  à la  défense  du  territoire  par 
Napoléon,  il  y avait  d’autres  partis  à prendre  que  celui  d’accep- 
ter un  commandement  pour  déserter  en  face  de  l’ennemi.  Mieux 
valait  s’abstenir  comme  Macdonald,  suivre  Louis  XVIII  à Gand 
comme  Victor,  mieux  salait  même  guider  dans  la  Vendée  ou 
dans  le  midi  les  insurrections  royalistes! 

Rien  ne  prouve,  il  est  vrai,  que  ce  général  ait  communiqué  aux 
Prussiens  les  dispositions  de  Napoléon  et  la  marche  des  divisions 
françaises;  mais  il  est  fâcheux  que  sa  désertion  ait  eu  lieu  préci- 
sément le  lendemain  du  jour  où  i]  avait  reçu  l’ordre  de  marche; 
d’ailleurs,  la  présence  d’un  officier  de  ce  rang  était  pour  l’ennemi 
un  avertissement  bien  autrement  efficace  que  la  désertion  d’un 
lambonr,  dont  parlent  quelques  auteurs  pour  atténuer  le  funeste 
effet  de  celle  du  général  Bourmnnt, 
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tradition  : de  là  cette  tendance  obstinée,  dans  la- 
quelle l’amour-propre  national  trouve  aussi  son 
compte,  à chercher  toujours  quelque  chose  au 
delà  des  faits  et  des  explications  connues,  à soup- 
çonner, dans  ce  grand  désastre,  quelque  étrange 
mystère  d’infamie.  Ce  souvenir  pèse  sur  la 
France  comme  un  rêve  horrible  ; il  en  a l’inco- 
hérence et  les  vagues  terreurs  ! 

La  concentration  des  troupes  françaises  avait 
complètement  échappé  au  général  prussien  Zie- 
then , chargé  de  la  défense  ou  plutôt  de  la  sur- 
veillance de  la  Sambre  L’Empereur  avait  pris 
les  mesures  les  plus  judicieuses  et  les  plus  com- 
plètes pour  inaugurer  la  campagne  par  un  suc- 
cès décisif  sur  les  troupes  de  ce  général , encore 
dispersées  dans  leurs  cantonnements  le  i5  juin 
à minuit.  Cette  nuit-là  même  l’armée  française 
s’ébranlait  pour  franchir  la  Sambre  sur  trois 
points,  Marchiennes,  Charleroi  et  le  Catelet,  et 
Ziethen,  attaqué  de  front  à Charleroi  par  le 
centre,  allait  se  trouver  en  même  temps  coupé 
de  Bruxelles  par  la  marche  de  notre  gauche 
( premier  et  deuxième  corps  ) de  Marchiennes  sur 
Gosselies,  et  de  Namur  par  celle  de  notre  droite 
qui  de  Philippeville  venait  au  Catelet , et  se  ra- 
battait concentriquement  sur  Gilly.  Par  cette 


1 Viukloncoui'l , lit,  ii fi. 
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manœuvre  habile  et  hardie , un  corps  de  trente 
mille  Prussiens  était  surpris  et  anéanti  en  moins 
de  six  heures  au  début  de  la  campagne. 

On  a beaucoup  écrit,  beaucoup  disserté  sur  le 
plan  général  de  l’Empereur.  Nous  croyons  que 
toutes  ces  combinaisons,  élaborées  après  coup, 
ne  sauraient  inspirer  qu’une  confiance  assez  mé- 
diocre aux  amis  de  la  vérité.  Il  est  évident  que 
Napoléon,  ayant  tout  préparé  pour  prendre  l’en- 
nemi au  dépourvu,  avait  dû  faire  une  large  part 
à l’imprévu  dans  ses  combinaisons  ultérieures, 
dont  le  point  de  départ  était  alors  la  destruction 
du  corps  de  Ziethen  ; il  est  également  certain  que 
l’occupation  de  Charleroi  le  plaçait  sur  le  point 
de  jonction  des  deux  armées  ennemies,  et  à por- 
tée d’agir,  à son  choix , contre  l’une  ou  contre 
l’autre.  Mais  il  ne  nous  parait  nullement  démon- 
tré qu’il  ait  eu,  au  début  des  opérations,  le 
projet  arrêté  de  contenir  seulement  l’armée  an- 
glaise sur  sa  gauche,  et  d’agir  principalement 
contre  les  Prussiens,  après  un  premier  succès  sur 
la  Sambre.  L’importance  morale  qu’aurait  eue  la 
prompte  occupation  de  Bruxelles  nous  semble  au 
contraire  avoir  été  sa  pensée  dominante,  jusqu’au 
moment  de  la  bataille  de  Ligny  ; on  peut  donc  af- 
firmer qu’après  la  destruction  du  premier  corps 
prussien  sur  la  Sambre,  il  aurait  marché  avec  le 
gros  de  ses  forces  sur  cette  capitale;  et.  c’était, 
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dans  cette  hypothèse,  le  meilleur  parti  qu’il  put 
prendre 

Mais  déjà  le  corps  de  Ziethen  échappait  à cette 
destruction,  si  habilement  préparée  qu’elle  sem- 
blait inévitable.  Prévenu  à temps  par  lilücher,  ce 
général  avait  pris  ses  mesures  dans  la  nuit  même, 
pour  concentrer  ses  divisions  et  assurer  leur  re- 
traite sur  Fleurus. 

D’après  l’ordre  général  de  marche  expédié 
aux  différents  chefs  de  corps  français,  le  i4  au 
soir,  l’armée  devait  avoir  franchi  la  Sambre  sur 
tous  les  points  à midi.  Au  point  du  jour,  toute 
la  ligne  des  avant-postes  prussiens  fut  attaquée  eu 
effet  ; à dix  heures  et  demie , notre  cavalerie  légère 
entrait  à Charleroi , dont  l’ennemi  n’avait  pas  eu 
le  temps  de  rompre  le  pont.  A notre  gauche, 
Reille  avait  atteint  de  bonne  heure  Marchiennes , 
et  l’on  pouvait  encore  espérer  un  succès  décisif. 


1 Les  écrivains  militaires  qui  ont  soutenu  l'opinion  opposée 
n’avaient  pas  eu  connaissance  de  la  lettre  de  l’Empereur  à Ney , 
que  nous  allons  bientôt  citer.  On  verra  par  cette  lettre  que 
l’Empereur  le  16  au  malin  n’avait  pas  encore  pris  son  parti 
(ce  sont  ses  expressions)  entre  la  poursuite  des  Prussiens  et 
la  marche  sur  Bruxelles,  et  que  même  il  penchait  encore  pour 
cette  dernière  alternative.  Une  telle  incertitude  n’eût  pas  même 
existé  si  l’opération  du  passage  de  la  Sambre  avait  com- 
plètement réussi  ; car  alors  Blücher,  réduit  aux  deux  corps  de 
Pirch  et  de Thiclmann , n'aurait  pu  songer  à livrer  bataille,  et 
U prise  de  Bruxelles  portait  à la  coalition  un  coup  peut-être 
mortel. 

XIV.  3o 
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Malheureusement  notre  droite,  retardée  par  les 
mauvais  chemins,  se  présenta  trop  tard  sur  la 
Sambre  pour  que  le  mouvement  prescrit  sur 
Gilly  produisît  l’elfet  espéré.  D’un  autre  côté,  le 
chef  du  troisième  corps,  Vandamme,qui,  d’après 
l’ordre  de  marche,  aurait  dû  suivre  immédiate- 
ment la  cavalerie  légère  de  Pajol,  reçut,  dit-on, 
trop  tard  l’ordre  de  marche,  par  suite  d’un  ac- 
cident arrivé  à l’officier  qui  en  était  porteur,  et 
n’arriva  àCharleroi  que  vers  une  heure.  L’Empe- 
reur, qu’il  devait  précéder,  était  arrivé  depuis 
onze  heures  avec  sa  garde.  C’étaient  deux  heures 
de  perdues  dans  un  moment  où  la  célérité  des 
mouvements  importait  si  fort  au  succès;  car 
Reille  n’avait  pu  bouger  de  Marchiennes  avant 
que  la  colonne  du  centre  fût  à hauteur. 

Napoléon,  pour  réparer  s’il  est  possible  le 
temps  perdu , lance  à la  poursuite  des  Prussiens 
qui  se  retirent  vers  Gilly  nos  deux  divisions  de 
cavalerie  légère  dont  Grouchy  a pris  le  comman- 
dement, et  presse  la  marche  des  soldats  de  Van- 
damme,  qui  commencent  à peine  à défiler  dans 
Charleroi.  Sur  la  gauche,  Reille  peut  enfin  se  por- 
ter en  avant;  mais  il  n’atteint  à Gosselies  que  l’ar- 
rière-garde de  Indivision  Steinmetz,  qui  se  replie 
sur  Fleurus  sans  beaucoup  de  perte.  Du  côté  de 
Gilly,  Grouchy  trouvelesPrussienspostésderrière 
le  ruisseau,  et,  croyant  avoir  affaire  à tout  le  corps 
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de  Ziethen,  tandis  qu’il  n’a  en  tête  que  la  seule 
division  qui  a combattu  sur  la  Sambre  et  couvert 
la  retraite  des  autres,  il  hésite,  et  se  borne  à une 
canonnade  insignifiante.  Enfin  Napoléon,  sentant 
que  de  tous  côtés  l’ennemi  lui  échappe,  vient 
lui-même  à Gilly,  et  ordonne  l’attaque  combi- 
née avec  le  mouvement  de  flanc  du  quatrième 
corps , qui  débouchait  enfin  par  le  pont  du  Ca- 
telet.  Ce  mouvement,  qui  deux  heures  plus  tôt 
enveloppait  l’ennemi , n’eut  d’autre  résultat  que 
de  hâter  sa  retraite  à travers  les  bois  de  Lam- 
busart,  théâtre  d’une  lutte  non  moins  acharnée 
en  1794*  Napoléon  tente  un  dernier  effort  pour 
changer  cette  retraite  en  déroute;  il  fait  charger 
l’arrière-garde  prussienne  par  l’intrépide  Le- 
tort,  à la  tète  des  escadrons  de  service  de  la 
garde.  Cet  élan  impétueux  renverse  en  effet  deux 
carrés  ennemis  : cinq  pièces  de  canon,  seul  tro- 
phée de  la  journée , tombent  en  notre  pouvoir  ; 
mais  cet  avantage  nous  coûte  plus  cher  qu’aux 
vaincus  : Letort  est  tombé  blessé  à mort  sur  le 
champ  de  bataille  qu’il  vient  de  conquérir.  On 
avait  espéré  un  moment  le  sauver  ; sa  mort,  ar- 
rivée le  surlendemain , n’en  affligea  que  plus  vi- 
vement l’Empereur  et  toute  l’armée.  C’était  un 
noble  cœur,  une  vaillante  épée  de  moins  '.  Ne 

1 Letort  avait  été  nommé  général  de  division  à Mont  mirait , où 

3o. 


Digitized  by  Google 


CAMPAGNE  DE  I 8 1 5. 


(1813.) 


468 

pleurons  plus  ceux-là  qu’un  trépas  glorieux  dé- 
robe aux  malheurs  qui  fondent  déjà  sur  la  pa- 
trie ; gardons  toute  notre  pitié  pour  ceux  dont 
la  mort  ne  voudra  pas. 

Cependant , en  dépit  de  tous  les  retards , de 
tous  les  contre-temps,  l’un  des  grands  résultats 
espérés  par  l’Empereur  a été  obtenu  ; il  se  trouve 
placé  sur  la  ligne  de  jonction  des  deux  armées 
ennemies,  et  croit  encore,  le  i5  au  soir,  pouvoir 
choisir  son  adversaire.  Suivra-t-il  les  Prussiens? 
marchera-t-il  sur  Bruxelles?  Tout  semble  prou- 
ver que  l’Empereur  a voulu  se  ménager  cette  al- 
ternative jusqu’au  16  à midi,  où  il  se  trouva  en 
présence  de  l’armée  prussienne  *.  Jusque-là,  mal- 

il  avait  fait  des  prodiges.il  servait  dans  la  campagne  de  i8t5  en 
qualité  d’aide  de  camp  de  l'Empereur.  Letort  laissa  en  mourant 
une  fille  en  bas  âge,  qui  eut  pour  tuteur  M.  Bignon  , ami  intime 
de  son  père.  La  veuve  du  général  Letort  a épousé  depuis  l’ho- 
norable M.  de  Tracy. 

' On  peut  consulter,  sur  les  événements  de  ces  trois  jours,  et 
sur  les  controverses  sans  nombre  et  sans  fin  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu,  les  ouvrages  des  généraux  Jomini,  Vaudoncourt, 
Gourgaud , le  précis  du  général  Bcrlon , etc.  Toutefois  il 
faut  observer  que  les  documents  inédits  produits  par  le  duc 
d’Elchingen  justifient  à peu  près  complètement  le  maréchal 
Ney,  et  que  pour  retrouver  quelque  lumière  et  quelque  vérité 
dans  ce  chaos  il  importe  de  rectifier,  au  moyen  de  ces  docu- 
ments , les  assertions  et  les  raisonnements  souvent  contradic- 
toires des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  campagne,  ceux  même 
généralement  attribués  à Napoléon  lui-même,  qui  manquait  à 
Sainte-Hélène  de  documents  écrits,  et  dont  la  mémoire  a dû  fail- 
lir parfois,  dans  une  telle  confusion  d’événements. 
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gré  les  renseignements  qui  lui  parvinrent  suc- 
cessivement de  ce  côté,  il  inclinait  toujours  à 
penser  que  Blücher  l’attendrait  sous  Namur,  et 
ne  croyait  pas  devoir  rencontrer  le  lendemain  l’ar- 
mée prussienne  prête  à livrer  bataille,  mais  plu- 
tôt quelque  division  qui  pourrait  être  accablée 
séparément.  Pour  parer  cependant  à toutes  les 
éventualités , Napoléon  forma  de  son  armée  deux 
masses  destinées  à agir  sur  une  base  concen- 
trique contre  les  doubles  lignes  d’opération  de 
ses  ennemis,  l’une  (celle  de  Wellington),  par- 
tant de  Bruxelles  et  Gand , l’autre  de  Namur  et 
Liège  '.  Il  réservait  le  commandement  d’une  de 
ces  masses  à Grouchy.  Les  services  récents  de 
ce  général,  lors  de  l’insurrection  du  midi,  avaient 
inspiré  à l’Empereur  une  confiance  malheureu- 
sement fort  exagérée.  Le  commandement  de 
l’autre  masse,  dirigée  vers  Bruxelles,  fut  donné 
au  maréchal  Ney,  qui  paraissait  pour  la  dernière 
fois  dans  l’arène  des  combats,  dominé  par  de 
sinistres  pressentiments,  mais  non  moins  vaillant, 
non  moins  dévoué  que  dans  ses  précédentes  cam- 
pagnes. Que  n’a-t-il  succombé  glorieusement 
dans  celle-là!  Mais  non,  il  fallait  qu’après  avoir 
tant  de  fois  bravé  la  mort,  qu’après  l’avoir  vai- 
nement cherchée  dans  nos  derniers  désastres , il 


' Précis  du  général  Bcrlon,  p.  19. 
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tombât  sous  des  balles  françaises , dans  un  jour 
à jamais  maudit  ! 

Le  maréchal  Ney  n’avait  eu  d’ordres  qu’au 
moment  même  du  départ  de  l’Empereur;  parti 
précipitamment  de  Paris , il  n’était  accompagné 
que  du  colonel  Heyinès,  désigné  pour  être  le  chef 
d’un  état-major  qui  n’existait  pas  encore.  Le 
»5  au  soir  il  rejoignait  Napoléon  aux  portes  de 
Charleroi,  et  recevait  immédiatement  le  com- 
mandement de  deux  corps  d’armée  qu’il  n’avait 
pas  même  vus.  L’Empereur  lui  prescrivit  de 
pousser  vivement  l’ennemi  sur  la  route  de 
Bruxelles.  Ici  commence  une  ardente  contro- 
verse, commencée  depuis  plus  de  trente  ans, 
entre  les  apologistes  du  maréchal  Ney,  et  les 
nombreux  écrivains  militaires,  qui,  sur  la  foi 
d’une  relation  écrite  à Sainte-Hélène  sous  l’ins- 
piration de  l’Empereur,  font  peser  sur  le  com- 
mandant de  l’aile  gauche  la  responsabilité  d’une 
partie  des  malheurs  de  la  campagne.  Napo- 
léon donna-t-il  au  maréchal  Ney,  dès  le  i5  au 
soir,  l’ordre  de  pousser  une  avant-garde  jus- 
qu’à la  position  des  Quatre-Bras,  dont  il  devait 
dès  lors  au  moins  soupçonner  toute  l’impor- 
tance? Certes,  il  aurait  été  bien  désirable  que 
le  jour  même  du  passage  de  la  Sambre  nos 
deux  ailes  fussent  portées  simultanément , la 
droite  à Sont  bref,  la  gauche  aux  Quatre-Bras , 
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puisque,  occupant  ces  deux  positions  et  appuyées 
sur  la  réserve,  elles  se  protégeaient  mutuelle- 
ment contre  toute  attaque  des  deux  armées  en- 
nemies. En  effet,  d’après  la  position  respective 
des  armées  coalisées  au  début  de  la  campagne 
et  les  dispositions  concertées  entre  les  géné- 
raux, Wellington  ne  pouvait  arriver  à temps  le 
16  au  secours  de  Blücher  que  par  les  Quatre- 
Bras,  et  dans  l’hypothèse  inverse  Blücher  de- 
vait nécessairement  rassembler  ses  troupes  vers 
Sombref.  L’occupation  immédiate  de  ces  deux 
positions  aurait  donc  été  le  résultat  le  plus  large, 
le  plus  complet  du  système  d’opérations  sur  la 
ligne  de  jonction  des  deux  armées.  Toutefois, 
Napoléon  n’a  pu  vouloir,  et  prescrire  par  con- 
séquent , que  ce  qui  était  possible , et  il  a dû 
tenir  compte  des  retards  du  passage  de  la  Sambre, 
qui  rendaient  à peu  près  impossible  de  porter 
dès  le  soir  de  l’infanterie  à Sombref  et  aux 
Quatre-Bras.  Mais  il  parait  incontestable  qu’il  a 
voulu  du  moins  faire  occuper  ces  deux  points 
dès  le  i5  au  soir  par  de  la  cavalerie.  L’ordre  ver- 
bal donné  à Grouchy  de  pousser  jusqu’à  Som- 
bref n’est  nié  par  personne;  cet  ordre  avait  seu- 
lement donné  lieu,  dans  ladiscussion  historique  des 
faits,  aune  confusion  qui  n’a  été  remarquée  que  de- 
puis peu  d’années.  On  avait  compris  que  Napoléon 
avait  ordonné  de  faire  avancer  une  colonne  d’in- 
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fanterie  jusqu'à  Sombref.  MaisGrouchy  le  i5  au 
soir  ne  commandait  encore  que  les  réserves  de 
cavalerie;  ce  ne  fut  que  le  17  au  matin  que 
l’Empereur  mit  l’aile  droite  entière  sous  les  or- 
dres de  ce  maréchal.  Il  n’y  avait  donc  qu’un 
simple  mouvement  de  cavalerie  ordonné  sur 
Sombref,  et  très-probablement  un  mouvement 
semblable  à l’autre  aile,  sur  les  Quatre-Bras 

« Malgré  toutes  les  dénégations  des  amis  du  maréchal  Ney,  il 
semble  impossible  d'admettre  que  l'ordre  verbal  de  pousser  au 
moins  une  avant-garde  de  cavalerie  sur  les  Quatre-Bras  (ou  les 
Quatre-Chemins,  comme  les  appelait  Napoléon)  n’ait  pas  été  donné 
dès  le  i5  au  soir.  Outre  l'affirmation  positive  de  l’Empereur,  qui, 
quoi  qu’on  en  dise,  est  bien  d’un  certain  poids,  nous  en  avons  un 
témoignage  irréfragable  dans  des  nouvelles  ete  i armée,  publiées  par 
le  Moniteur  du  18.  Ces  nouvelles  expédiées  de  C/iarleroi,  le  îS  au 
soir,  énoncent  formellement  que  le  maréchal  Ney  occupe  les  Quatre- 
Chemins.  Nous  n’irons  pas  tirer  de  là,  comme  l'historien  répu- 
blicain des  deux  restaurations , cette  conclusion  étrange,  que  le 
maréchal  Ney  avait  faussement  annoncé  cette  occupation  à l'Em- 
pereur. Nous  dirons  seulement  qu’au  moment  où  ces  nouvelles 
furent  rédigées  l’Empereur  avait  réellement  donné  cet  ordre , et 
qu’il  croyait  que  l’exécution  n’en  souffrirait  ni  difficulté  ni  re- 
tard. 11  ne  fut  détrompé  qu’au  retour  de  Ney,  qui  n’eut  lieu  que 
vers  minuit. 

Ney  avait  fait  la  campagne  de  1794  en  Belgique  avec  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse  : il  devait  donc  avoir  une  connaissance  spé- 
ciale des  localités.  Cette  circonstance  devait  inspirer  à l'Empe- 
reur une  confiance  fort  naturelle,  et  explique  ce  qu’il  put  y avoir 
de  laconique  ou  d’incomplet  dans  les  ordres  verbaux  donnés 
au  maréchal.  Au  surplus,  comme  l’a  fort  bien  observé  Jomini, 
Napoléon  dut  se  consoler  facilement  du  retard  éprouvé  par  sa 
gauche , du  moment  où  la  droite  n’avait  pu  davantage  pousser 
jusqu'à  Sombref. 
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Ces  deux  ordres  ne  purent  être  exécutés;  Grou- 
chy  n’alla  pas  au  delà  de  Fleurus , et  Ney  s’ar- 
rêta à Frasne,  village  situé  sur  la  route  de 
Bruxelles  au  delà  de  Gosselies,  et  à une  lieue 
seulement  en  deçà  des  Quatre-Bras.  Les  troupes 
de  l’aile  droite  étaient  fort  éparpillées  ; deux  di- 
visions du  premier  corps  n’avaient  même  pas 
encore  franchi  la  Sambre.  « La  nuit  était  close,  dit 
un  témoin  oculaire.  Les  troupes  étaient  harassées 
par  une  marche  de  plus  de  vingt  heures.  Le  ma- 
réchal ne  savait  ni  les  noms  des  généraux , ni 
ceux  des  colonels,  et  savait  bien  moins  encore  le 
nombre  d’hommes  qui  avaient  pu  suivre  les  têtes 
de  colonne  dans  une  marche  aussi  longue.  Il  ju- 
geait imprudent  de  tenter  une  attaque  de  nuit  sur 
un  point  que  personne  ne  connaissait , et  que 
l’on  savait  être  défendu  par  dix  bataillons  avec 
de  l’artillerie.  Des  renseignements  que  F on  croyait 
sûrs  annonçaient  même  que  toute  l’armée  an- 
glaise manœuvrait  pour  occuper  ce  poste  impor- 
tant*. » 


I Récit  du  colonel  Heymès,  chef  d’état-major  du  maréchal  Ney. 

II  est  à remarquer  que  ce  récit,  empreint  d’un  caractère  de 
véracité  et  de  franchise  remarquable,  ne  parle  pas  de  la  canon- 
nade de  Gilly,  que  le  maréchal  aurait  entendue  en  arrière  de  son 
flanc  droit,  et  qui  aurait  influé  sur  la  lenteur  de  ses  mouvements 
(voyez  Jomini,  i55).  En  effet,  Ney  n’avait  rejoint  Napoléon 
qu’à  sept  heures,  et  les  Prussiens  avaient  été  débusqués  de  Gilly 
et  des  bois  de  Lambusart  vers  cinq  heures.  Cet  engagement  était 
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Après  avoir  établi  solidement  l’avant-garde 
du  deuxième  corps  en  avant  de  Erasnes,  et 
pris  des  mesures  pour  assurer  les  communica- 
tions et  la  transmission  des  ordres  aux  troupes 
qui  lui  étaient  confiées,  Ney  revint  au  quartier 
général  de  Charleroi  vers  minuit,  et  resta  seul 
avec  l’Empereur  jusqu’à  deux  heures  du  matin.  Ici 
les  difficultéset  les  contradictions  viennent  de  nou- 
veau nous  assaillir.  La  relation  de  Sainte-Hélène 
place  dans  cette  conférence  de  nuit  une  seconde 
injonction  plus  pressante  d’occuper  les  Quatre- 
Bras,  au  moins  au  point  du  jour,  puisqu’on  avait 
fait  la  faute  de  ne  pas  aller  jusque-là  dès  le  1 5 au 
soir.  Ce  deuxième  ordre  est  contesté,  comme  le 
premier,  par  les  défenseurs  du  maréchal . Il  semble, 
en  effet,  résulter  de  l’examen  approfondi  des  do- 
cuments publiés  par  eux,  que  l’Empereur,  dictant 
et  citant  de  mémoire  à Sainte-Hélène,  a confondu 
les  heures,  et  qu’il  pensait  avoir  donné  la  nuit 
un  ordre  d’attaque  qu’il  ne  donna  que  le  matin. 
Ce  n’est  pasun  travail  facile  que  de  restituer  l’état 
véritable  des  opérations  dans  ce  moment-là , tant 
la  situation , déjà  passablement  obscure  par  elle- 


terminé,  puisque  l’Empereur  était  revenu  à l'embranchement 
(les  routes  de  Namur  et  de  Bruxelles.  Ney  n'a  donc  pu  rien  en- 
tendre deux  heures  plus  tard  dans  la  direction  de  noire  droite. 

On  verra  plus  tard  que  les  renseignements  dont  parle  le  co- 
lonel Hevmès  étaient  inexacts,  ou  du  moins  prématurés. 
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même,  a été  embrouillée  encore  par  les  raisonne- 
ments et  les  contradictions  des  écrivains  militaires. 
Toutefois,  nous  ne  désespérons  pas  d'y  parvenir. 

Le  mauvais  temps,  l’état  déplorable  des  routes 
de  traverse,  la  ténacité  des  Prussiens,  qu’on 
avait  trouvés  partout  sur  leurs  gardes,  avaient 
considérablement  retardé  la  marche  de  l’armée 
et  déjoué  une  partie  des  prévisions  de  l’Em- 
pereur. A la  nuit  toutes  les  réserves  d'artillerie 
étaient  encore  derrière  la  Sambre , ainsi  qu’une 
partie  notable  du  corps  de  Gérard  ; c’est  là  un 
fait  capital , dont  il  faut  tenir  compte  pour  ne 
pas  devancer,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi , les  pen- 
sées de  Napoléon,  en  lui  attribuant  prématuré- 
ment des  combinaisons  qui  n’ont  pu  exister  que 
quelques  heures  plus  tard.  Nous  admettons  vo- 
lontiers, avec  les  défenseurs  de  Ney,  que  l’Em- 
pereur ne  lui  témoigna  pas  de  mécontente- 
ment, dans  cet  entretien  de  nuit,  pour  la  non- 
occupation  des  Quatre-Chemins  ou  Quatre-Bras; 
non  pas,  comme  ils  le  disent,  qu’aucun  ordre 
semblable  n’eût  encore  été  donné,  car  l’existence 
d’un  ordre  verbal  du  1 5 au  soir  nous  paraît  dé- 
montrée, mais  parce  que  Ney  dut  parler  à 
l’Empereur  d’obstacles  imprévus , de  ses  troupes 
fatiguées  et  disséminées,  des  forces  que  l’ennemi 
montrait  sur  ce  point , etc.  Nous  croyons  aussi 
que  l’Empereur  n’a  pas  prescrit  de  nouveau  à Ney, 
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d’attaquer  les  Quatre-Bras  au  point  du  jour.  Au- 
trement on  aurait  de  la  peine  à comprendre 
comment  les  ordres  écrits  qui  furent , en  effet , 
expédiés  le  matin  ne  contiendraient  pas  quelque 
blâme  pour  le  retard  de  cette  attaque,  si  elle  avait 
été  ordonnée  dans  la  nuit. 

Voici  ce  qui  a dû  se  passer.  L’Empereur,  au 
moment  où  il  s’entretenait  avec  le  maréchal , 
était  surtout  préoccupé  des  retards  de  la  journée 
précédente,  des  mesures  à prendre  pour  l’orga- 
nisation définitive  de  l’armée,  qui  ne  devait  avoir 
entièrement  passé  la  Sambre  que  dans  la  mati- 
née du  iG.  D’ailleurs,  son  parti  n était pas  encore 
pris.  Il  jugea  donc  que  le  maréchal  aurait  bien 
assez  à faire  dans  la  première  partie  de  la  mati- 
née, déconcentrer  ses  divisions,  encore  fort  dissé- 
minées dans  leurs  postes  de  nuit,  de  manière  à 
pouvoir  exécuter  immédiatement  les  ordres  qu’il 
comptait  d’ailleurs  lui  adresser  de  bonne  heure  en- 
core, soit  pour  donner  tête  baissée  vers  Bruxelles, 
soit  pour  masquer  seulement  l’armée  anglaise  et 
reporter  une  partie  de  ses  troupes  du  côté  des 
Prussiens.  Tel  a dû  être,  selon  nous,  l’unique 
mystère  de  cette  conférence ,' qui  a donné  lieu 
à de  si  vifs  débats. 

L’inaction  de  Ney,  dans  la  matinée  du  16,  ne 
„ saurait  donc  être  blâmée,  puisqu’il  attendait  des 
ordres.  Mais  tout  devait  tourner  contre  nous  dans 
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ces  journées  funestes.  En  fait , l’occupation  des 
Quatre-Bras,  que  Ney  croyait  dès  le  i5  au  soir 
gardés  par  des  forces  imposantes,  eût  été  dans  ce 
moment  même  très-facile,  car  il  n’y  avait  alors 
aux  Quatre-Bras  que  la  brigade  du  prince  de 
Saxe-Weimar,  qu’il  venait  de  repoussera  Frasnes. 
Cette  occupation  n’était  guère  plus  difficile  le  16 
au  point  du  jour  ; car  Wellington  n’avait  encore 
surce  point  qu’unedivisiondehuitmiilehommesà 
peu  près,  tandis  que  Ney  pouvait  déjà  disposer 
de  trois  divisions  du  deuxième  corps  Nous 
avons  dit  que  les  deux  généraux  ennemis  avaient 
arrêté  d’avance  des  mesures  dans  l’hypothèse 
d’une  semblable  attaque  sur  leurs  communica- 
tions; qu’alors  Blücher  se  concentrait  sur  sa 
droite,  vers  Sombref  et  Ligny;  Wellington  sur 
sa  gauche,  aux  Quatre-Bras.  On  a compris  dès 
lors  de  quel  immense  intérêt  eût  été  pour  Far- 
inée française  la  prompte  occupation  de  ce  point, 
d’après  la  tournure  que  les  événements  avaient 
prise,  puisque  c’était  de  là,  et  de  là  seulement, 
que  Wellington  pouvaitarriver  à temps  au  secours 
des  Prussiens  réunis  en  effet , et  bientôt  après 
attaqués  à Ligny. 

Ce  général , fidèle  à ses  habitudes  de  tempo- 


1 La  Notice  du  colonel  Hcymès  place  aux  Quatre-Bras  dans  la 
matinée  du  16  une  force  ennemie  de  vingt-cinq  mille  hommes. 
Le  rapport  de  Wellington  contredit  formellement  cette  assertion. 


Digitized  by  Google 


CAMPAGNE  DE  1 8 I 5. 


[tStfV.l 


478 

risation,  avait  beaucoup  trop  tardé  à commencer 
son  mouvement.  Il  s’était  persuadé  que  Napo- 
léon se  jetterait  sur  sa  droite  vers  Mons;  opéra- 
tion qui  en  effet  aurait  pu  ouvrir  momentané- 
ment à l’armée  française  les  portes  de  Bruxelles, 
mais  qui  avait  l’immense  inconvénient  de  refouler 
les  Anglais  sur  les  Prussiens  et  d’opérer  ainsi 
cette  jonction,  qu’il  fallait  à tout  prix  empêcher. 
Quoi  qu’il  en  soit , Wellington  s’obstipait  si  fort 
à prévoir  une  attaque  de  ce  côté,  qu’à  la  première 
nouvelle  des  combats  sur  laSambre,  il  prit  ce  pre- 
mier mouvement  de  Napoléon  pour  unefausseat- 
taque;  et  par  suite  il  ne  donna  qu’à  minuit  l’ordre 
de  concentration,  qu’il  aurait  dû  donner  des  cinq 
heures.  Mais  dans  cette  campagne  les  fautes  même 
denosadversairesdevaienttourneràleuravantage! 

Plusieurs  écrivains  militaires,  trop  préoccu- 
pés peut-être  des  grands  résultats  que  l’armée 
française  aurait  pu  obtenir  avec  un  peu  plus  de 
promptitude  dans  ses  mouvements  le  16  au  ma- 
tin, ont  reproché  à l’Empereur  une  hésitation  fâ- 
cheuse et  inaccoutumée  dans  cette  matinée.  Ils 
l’ont  blâmé  de  n’avoir  pas  assez  promptement 
deviné  le  système  de  défense  adopté  par  ses  deux 
adversaires,  et  pris  par  conséquent  de  très-bonne 
heure  toutes  les  dispositions  qu’il  ne  prit  qu’après 
avoir  reconnu  la  position  véritable  des  Prussiens. 
Enfin,  on  a cherché  l’explication  de  cette  lenteur, 


Digitized  by  Google 


[1815.  i 


CAMPAGNE  DE  1 8 l 5. 


479 

si  peu  en  rapport  avec  son  caractère,  dans  les 
préoccupations  que  lui  donnait  l’attitude  hostile 
des  Chambres  françaises  et  aussi  dans  le  renou- 
vellement de  ces  souffrances  physiques  qui  deux 
ans  auparavant  avaient  eu  quelque  influence  sur 
la  fatale  journée  de  Culm'.  Toutes  ces  critiques 
sont  vraiment  bien  faciles  après  l’événement. 
Il  n’y  a,  suivant  nous,  nul  besoin  de  supposer 
quelque  affaiblissement  passager  d’esprit  de  la 
part  de  l’Empereur,  pour  l’excuser  de  n’avoir 
pas  deviné  tout  d’abord  que  Blücher,  en  se  con- 
centrant à Ligny,  sacrifierait  sa  ligne  de  retraite 
sur  Namur  à la  chance  très-incertaine  d’être  se- 
couru par  Wellington , chance  qui  en  effet  ne 
se  réalisa  pas.  On  oublie  les  retards  de  la  veille, 
qu’il  fallait  avant  tout  réparer,  les  réserves  d'ar- 
tillerie, qui  ne  purent  passer  la  Sambre  que  le 
i6au  matin,  et  qu’apparemment  il  ne  fallait  pas 
laisser  en  arrière  quand  on  pouvait  livrer  bataille 
d’un  moment  à l’autre.  Ce  n’est  pas  tout.  Napo- 
léon , d’après  les  vraisemblances  stratégiques  les 
plus  fortes,  pouvait  s’attendre  à trouver  les  Prus- 
siens soit  dans  la  position  avantageuse  de  Som- 
bref  à Tongrines,  à cheval  sur  la  chaussée  de 
Namur,  soit  perpendiculairement  à cette  chaus- 
sée et  à la  Sambre,  derrière  la  petite  rivière  d’Or- 

1 Voyez  t.  XII,  ch.  6. 
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neau.  Dans  ces  deux  cas  il  importait  que  le  troi- 
sième et  le  quatrième  corps  marchassent  à hau- 
teur pour  opposer  un  front  égal  à celui  de  l’en- 
nemi. Napoléon  dut  donc  attendre,  pour  mettre 
ces  deux  corps  en  mouvement,  que  le  quatrième, 
si  considérablement  retardé  la  veille,  eût  achevé 
de  passer  la  Sambre. 

Tâchons  maintenant  de  retrouver  la  pensée 
exacte  de  l’Empereur  dans  cette  matinée  du  16. 
Personne  ne  songera,  je  pense,  à critiquer  de 
tels  détails;  les  heures  sont  des  siècles  dans  ces 
jours  malheureux,  qui  pèsent  encore  d’un  poids 
si  lourd  sur  nos  destins! 

Napoléon,  avant  d’avoir  reçu  les  premiers  rap- 
ports de  Ney  et  de  Grouchy  ( qui  ne  parvien- 
dront qu’assez  tard),  est  revenu  à son  projet 
favori  de  marcher  sur  Bruxelles.  Il  y trouve  plus 
d’avantages  même  qu’à  vaincre  Blücher,  pour 
peu  que  l’alternative  lui  en  soit  laissée,  soit  par 
la  position  qu’aura  choisie  cet  adversaire,  soit  par 
les  forces  qu’il  aura  pu  réunir.  Néanmoins,  con- 
naissant l’activité  et  l’audace  du  général  prus- 
sien , il  se  met  en  mesure  de  parer  à toutes  les 
éventualités,  jusqu’à  ce  que  des  renseignements 
exacts  et  complets  lui  permettent  de  prendre  un 
parti  définitif.  Ces  considérations  nous  paraissent 
expliquer  complètement  les  dispositions  prises 
par  l’Empereur. 
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C’est  pour  préparer  ce  mouvement  sur 
Bruxelles  qu’il  a mis  de  grand  matin  le  corps  de 
cavalerie  de  Kellermann  à la  disposition  du  ma- 
réchal Ney.  Il  lui  demande  en  même  temps  des 
renseignements  sur  la  concentration  de  ses  deux 
corps  d’armée,  et  des  nouvelles  de  l’ennemi. 
Cette  première  dépêche  sera  bientôt  suivie 
d’une  autre,  qui  contiendra  pour  la  première 
fois  l’ordre  formel  d’occuper  les  Quatre-Bras; 
mais  dans  l’intervalle  entre  ces  deux  dépê- 
ches il  convient  de  placer  l’achèvement  du  pas- 
sage de  la  Sambre  et  l’organisation  définitive 
des  troisième  et  quatrième  corps , qui  se  mettent 
en  mouvement  de  Lambusart  sur  Sombref.  C’est 
alors,  vers  huit  heures,  que  Napoléon  fait  don- 
ner enfin  à Ney , par  le  major  général , l’ordre 
de  marcher  en  avant  dans  la  direction  de 
Bruxelles  vers  les  Quatre-Bras  (la  dépêche  dit  les 
Trois-Bras );  de  porter  son  avant-garde  jusqu’à 
Genappe , et  des  reconnaissances  le  plus  loin 
possible  sur  cette  même  route;  enfin  de  détacher 
à sa  droite  une  division  sur  Marbais , pour  se 
maintenir  en  communication,  par  la  chaussée 
de  Namur,  avec  les  corps  qui  marchent  sur  Som- 
bref*. 

• t,,- 

1 Les  termes  mêmes  de  cet  ordre,  et  ceux  de  la  lettre  impor- 
tante que  nous  allons  citer,  ne  pcrmetteat  pas  de  supposer  d’or- 
dres verbaux  donnés  dans  la  nuit.  On  voit  par  le  témoignage 

XIV.  3l 


Digitized  by  Google 


CAMPAGNE  DE  1 8 I 5. 


[1815.] 


48a 

Non  content  de  ce  premier  ordre,  l’Empe- 
reur, prêt  à partir  pour  suivre  le  mouvement 
de  son  aile  droite  vers  Sombref,  veut  adresser 
des  instructions  directes  au  maréchal  Ney.  Ces 
instructions  contiennent  toute  sa  pensée  ; c'est 
donc  un  document  de  la  plus  haute  importance, 
et  que  nous  devons  citer  textuellement. 

• Mon  cousin,  je  vous  envoie  mon  aide  de  camp  le  général 
Flahaut , qui  vous  porte  la  présente  lettre.  Le  major  général  a 
dû  vous  donner  des  ordres  ; mais  vous  recevrez  les  miens 
plus  tôt,  parce  que  mes  officiers  sont  mieux  montés  que  les  siens. 
Vous  recevrez  l’ordre  de  mouvement  du  jour,  mais  je  veux  vous 
écrire  en  détail,  parce  que  c’est  de  la  plus  haute  importance.  Je 
porte  le  maréchal  Grouchv  avec  les  troisième  et  quatrième  corps 
d’infanterie  sur  Sombref.  Je  porte  ma  garde  à Fleurus,  et  j’y  se- 
rai de  ma  personne  avant  midi.  J’y  attaquerai  l'ennemi  si  je  le 
rencontre,  et  j’éclairerai  la  route  jusqu’à  Gembloux.  Là,  d'après 
ce  i/ui  se  /Hissera,  je pirndrai  mon  parti  peut-être  à trois  heures 
après  midi , peut-être  ce  soir.  Mon  intention  est  qu’immédiate- 
inent  après  que  j’aurai  pris  mon  parti  vous  soyez  prêt  à mar- 
cher sur  Bruxelles;  je  vous  appuierai  avec  la  garde  qui  sera  à 

d’Hcymcs  que  Ney  croyait  le  i5  au  soir  le  poste  des  Quatre- 
Bras  gardé  par  des  forces  considérables,  et  sans  doute  il  avait 
parlé  dans  ce  sens  à l’Empereur  dans  la  conférence  de  nuit. 
Daus  les  deux  dépêches  du  matin  Napoléon  suppose,  au  con- 
traire, qu’il  ne  trouvera  plus  d'ennemis  aux  Quatre-Bras,  puis-1 
qu’il  parle  d’occupation  et  non  d’attaque,  cl  qu’il  prescrit  même 
à Ney  de  se  porter  beaucoup  plus  avant  sur  la  route  de  Bruxelles, 
d'où  probablement  l'ennemi  s'est  retire.  Napoléon  pensait  sans 
doute  que  la  nouvelle  du  passage  de  la  Sambre  par  toute  l’armée 
française  et  la  concentration  des  premier  et  deuxième  corps 
avaient  dû  décider  Wellington  à retirer  ses  troupes  îles  Quatre- 
Bras. 
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Fleurusou  à Sombre!',  et  je  désirerais  arrivera  Bruxelles  de- 
main matin.  Vous  vous  mettriez  en  marcha  ce  soir  même , si  je 
prends  mon  parti  d'assez  bonne  heure  pour  que  vous  puissiez 
en  être  informé  de  jour,  faire  ce  soir  trois  ou  quatre  lieues  et 
être  demain  à sept  heures  du  matin  à Bruxelles.  Vous  pouvez 
donc  disposer  vos  troupes  de  la  manière  suivaulc  : Première  di- 
vision à deux  lieues  en  avant  des  Quatrt-Chemins  iQuatre-Bras), 
s’il  n’y  a pas  d’inconvénient.  Six  divisions  d’infanterie  autour 
des  Quatre-Chemins  et  une  division  à Marbais,  afin  que  je  puisse 
r attirer  à moi  à Sombref,  si  j'en  avais  besoin.  Il  est  pro/tablr  que 
je  me  déciderai  ce  soir  à marcher  sur  Bruxelles  avec  la  garde.... 

•>  J'ai  adopté  comme  principe  général  pendant  cette  campagne 
de  diviser  mon  armée  en  deux  ailes  et  une  réserve.  La  garde  for- 
mera la  réserve,  et  je  me  porterai  sur  l’une  ou  l’autre  aile  selon 
les  circonstances.  Vous  sentez  assez  l'importance  attachée  à la 
ptise  de  Bruxelles.  Je  désire  que  vos  dispositions  soient  bien  faites 
pour  qu'au  firenver  ordre  vos  huit  divisions  puissent  marcher 
rapidement  et  sans  obstacle  sur  Bruxelles. 

• Charlcroi,  IB  juin  ISIS. 

• NAPOLÉON.  . 

D’après  le  témoignage  du  général  Flahaut,  qui 
écrivit  cette  lettre  et  qui  ta  porta , elle  avait  été 
dictée  entre  huit  et  neuf  heures.  Elle  fut  remise 
au  maréchal  vers  onze  heures. 

Ce  document  ne  permet  plus  de  méconnaître 
les  véritables  intentions  de  l’Empereur.  Une  ba- 
taille contre  les  Prussiens  lui  paraît  en  ce  mo- 
ment l’alternative  la  moins  désirable  et  la  moins 
probable  ; il  préférerait  masquer,  s’il  est  possible, 
par  son  aile  droite  le  corps  prussien , qu’il  ne 
peut  manquer  de  rencontrer,  et  marcher  sur 
Bruxelles  avec  les  deux  corps  de  Ney , la  garde 
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et  le  sixième  corps , demeuré  en  arrière  à Char- 
leroi. 

Avant  de  quitter  lui-même  cette  ville,  l’Empe- 
reur reçut  presqu’en  même  temps  des  nouvelles 
de  Ney  et  de  Grouchy  ; il  était  alors  au  moins 
neuf  heures.  Un  officier  de  lanciers  expédié  par 
Ney,  avant  sept  heures  du  matin,  annonçait  que 
l’ennemi  se  renforçait  aux  Quatre-Bras,  et  que  d’a- 
près divers  renseignements  la  jonction  des  deux 
armées  ennemies  devait  être  déjà  opérée.  L’Em- 
pereur était  sûr  de  l’impossibilité  de  cette  jonc- 
tion ; il  fit  répondre  de  suite  à Ney  par  le  major 
général:  « Réunissez  les  corps  des  comtes  Reille 
et  d’Erlon  (premier  et  deuxième)  et  la  cavalerie 
du  comte  de  Valmy  j avec  ces  forces  vous  devez 
battre  et  détruire  tous  les  corps  ennemis  qui 
peuvent  se  présenter.  Blücher  était  hier  à Namur, 
et  il  n’est  pas  vraisemblable  qu’il  ait  porté  des 
troupes  vers  les  Quatre-Bras  ; ainsi  vous  n’avez  à 
faire  qu’à  ce  qui  vient  de  Bruxelles  '.  » 

1 Une  confusion,  assez  naturelle  d'ailleurs,  dans  les  souvenirs 
de  Napoléon  à Sainte-Hélène  a jeté  les  historiens  de  cette  cam- 
pagne dans  d’étranges  embarras.  Nous  croyons  avoir  trouvé,  non 
sans  peine,  le  fil  conducteur  de  ce  labyrinthe. 

La  date  du  message  de  Ney  est  fixée  d’une  manière  assez  pré- 
cise par  le  témoignage  du  commandant  du  deuxième  corps,  au- 
quel Ney  dit  vers  sept  heures  du  matin  qu’il  attendait  des  or- 
dres de  l’Empereur,  auquel  il  rcndait  compte  de  sa  position.  Il  est 
bien  évident  que  dans  ce  moment-là  Ney  ne  pouvait  avoir  reçu 
ni  l'ordre  du  major  général  ni  le  message  direct  de  Napoléon, 
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Le  rapport  de  Grouchy , envoyé  dès  six  heures 
du  matin,  mais  qui  ne  parvint  guère  avant  neuf 
heures , annonçait  la  présence  de  fortes  masses 
prussiennes  vers  Saint-Amand  et  Ligny.  Cette 
nouvelle  était  de  nature  à accélérer  le  départ,  déjà 
un  peu  tardif,  de  Napoléon  et  le  mouvement 
général  de  l’armée  vers  Fleurus , qui  s’exécuta 
en  effet  de  neuf  heures  à midi. 

Avant  d’aborder  le  récit  des  événements  de 


prescrivant  tous  deux  d’attaquer  les  Quatre-Bras;  il  attendait 
précisément  ces  ordres,  que  l’Empereur,  s’entretenant  avec  lui 
de  minuit  à deux  heures,  avait  promis  de  lui  faire  parvenir  dans 
la  matinée.  D'un  autre  côté , la  lettre  du  major  général  et  celle 
de  l'Empereur  sont  parties  de  Charleroi  quand  l’envoyé  de  Ney 
y arrive;  car  ces  deux  pièces  supposent  que  l’occupation  des  Qua- 
trc-Bras  ne  rencontrera  pas  de  difficulté,  que  probablement 
l'ennemi  s’est  retiré,  tandis  que  l’officier  delanciers  vient  annoncer 
au  contraire  que  ce  poste  est  gardé  par  une  force  imposante  , et 
que  la  jonction  des  armées  ennemies  est  opérée.  La  dernière  dé- 
pêche que  nous  venons  de  citer  répond  évidemment  à ce  message, 
en  réitérant  l'ordre  d’enlever  les  Quatre-Bras,  et  démentant  la 
réunion  des  Anglais  et  des  Prussiens.  Cette  dépêche  est  encore 
écrite  de  Charleroi  ; * mais  l’Empereur  va  partir,  et  les  rapports  ul- 
térieurs devront  être  adressés  à Fleurus.  » 

Voici  maintenant  en  quoi  consiste  la  confusion  du  récit 
de  Sainte-Hélène.  Napoléon  a cru  que  renvoi  de  ce  message 
de  Ney  était  postérieur  à la  réception  des  ordres  du  major  général 
et  des  siens,  relativement  à l’occupation  des  Quatre-Bras; 
qu’ainsi  Ney  avait  suspendu  l’exécution  de  ces  ordres  et  en  de- 
mandait de  nouveaux,  sur  le  faux  avis  de  la  jonction  des  deux 
armées  ennemies,  etc.  Il  a cru  aussi  avoir  reçu  ce  message  à 
Fleurus,  tandis  qu’il  l’avait  reçu  et  avait  donné  l’ordre  d’y  ré- 
pondre à Charleroi. 
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cette  journée,  voyons  ce  qui  se  passait  chez  l’en- 
nemi. 

Wellington,  nous  l’avons  déjà  dit,  n’avait 
compris  le  plan  de  Napoléon  et  agi  en  consé- 
quence qu’à  partir  du  16  à minuit.  Il  lui  fallait 
ramener  précipitamment  toute  son  armée  sur 
l’extrême  gauche  des  cantonnements  qu’elle  oc- 
cupait, d’Ath  à Nivelles;  ce  n’était  que  par  les 
Quatre-Bras  qu’il  pouvait  arriver  à temps  au  se- 
cours de  Blüclier.  Celui-ci,  à force  d’activité, 
avait  réuni  quatre-vingt  mille  hommes  dans  la 
position  de  Ligny.  Cette  masse  se  composait  du 
corps  de  Ziethen , qui  avait  défendu  la  Sambre  , 
de  celui  de  Pirch , rappelé  de  Namur,  et  de  celui 
de  Thielman  , qui  accourait  de  Dinant  à marche 
forcée  et  n’entra  en  ligne  que  vers  dix  heures 
du  matin.  Le  quatrième  corps  prussien  , celui  de 
Bülow,  n’arriva  pas  à temps.  On  voit  par  ces 
détails  combien  l’entrée  en  campagne  de  Napo- 
léon avait  été  judicieusement  combinée,  comme 
il  avait  véritablement  frappé  au  point  le  plus  vul- 
nérable des  armées  coalisées,  puisque,  malgré 
toutes  les  précautions  prises  d’avance  , en  cas  de 
semblable  attaque,  et  malgré  les  retards  de  nos 
colonnes  et  les  avis  des  transfuges , l’une  de  ces 
armées  avait  à peine  le  temps  de  se  concentrer, 
et  l’autre  ne  pouvait  que  difficilement  lui  porter 
secours  dans  une  bataille  livrée  le  16.  C’était 
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pourtant  l’assurance  de  ce  secours,  donnée  vers 
midi  par  Wellington  lui-même,  qui  décidait  Blü- 
cher  à combattre.  Croyant  avoir  sur  ses  bras 
toute  l’armée  française,  et  sachant  déjà  qu’il  ne 
pouvait  compter  sur  Biilow  avant  la  nuit , il  eut 
sans  doute  évité  la  bataille  s’il  lui  avait  manqué 
de  plus  la  certitude  d’être  secouru  par  Wellington. 
Mais  nous  allons  voir  bientôt  que  celui-ci  avait 
promis  plus  qu’il  ne  put  ou  plutôt  qu’il  nosa 
tenir. 

L’armée  prussienne , rangée  en  bataille  sur  les 
hauteurs  de  Ligny,  borde  le  ravin  demi-circu- 
laire qui  termine  de  ce  côté  la  vaste  plaine  de 
Fleurus.  Au  centre  et  à droite,  Ziethen  occupe 
les  postes  avancés  de  Saint-Ainand'  et  de  Ligny, 
et  se  prolonge  à l’extrême  droite  vers  Wagnèle, 
dans  la  direction  du  secours  attendu.  Le  corps 
de  Pirch  est  en  réserve  sur  les  hauteurs,  derrière 
le  village  de  Bry;  celui  de  Thielman  s’étend  à 
gauche  vers  Sombref  et  Tongrines. 

L’Empereur  a reconnu  vers  midi  cette  position. 
Il  a compris  bien  vite  que  l’ennemi  n’a  pu  sa- 
crifier ainsi  sa  ligne  de  retraite  sur  Namur  qu’à 
la  possibilité  d’une  réunion  avec  les  Anglais,  et 
que,  pour  frapper  un  coup  décisif  sur  cet  ennemi 

■ Le  bourg'  de  Sain t-Amand  est  divisé  eu  trois  tractions  qui 
portent  chacune  un  surnom  différent  : Saint- Amand-le-Chàteatt, 
Saint- Amand-la-Haie,  Sainl-Ainand-lc-IIanicau. 
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pris  en  flagrant  délit , il  faut  attirer  sur  le  revers 
de  sa  position  tout  ou  partie  de  l’aile  droite  fran- 
çaise détachée  vers  les  Quatre-Bras.  L’Empereur 
prescrit  à la  hâte  les  mouvements  nécessaires. 
L’armée,  qui  marchait  parallèlement  à la  Sambre, 
pivote  autour  de  Fleurus , et  fait  face  à la  ligne 
prussienne.  Vandamme,  à gauche,  s’avance  vers 
Saint-Amand , Gérard  au  centre  menace  Ligny  : 
sur  notre  droite,  les  réserves  de  cavalerie  d’Ex- 
celmans  et  de  Pajol  suffiront  pour  contenir  les 
soldats  déjà  fatigués  de  Thielman.  Enfin,  la  garde 
et  les  cuirassiers  de  Milhaud , réunis  en  seconde 
ligne  sous  Fleurus,  forment  la  réserve  avec 
laquelle  Napoléon  fondra  sur  Ligny , quand  les 
feux  de  Ney  éclateront,  comme  à Bautzen,  der- 
rière les  hauteurs  occupées  par  l’ennemi. 

Napoléon  ayant  terminé  vers  deux  heures  ses 
préparatifs  d’attaque  sur  le  front  des  Prussiens , 
instruit  enfin  le  maréchal  Ney  de  la  part  décisive 
qu’il  est  appelé  à prendre  dans  l’affaire  qui  va 
s’engager 


• • Monsieur  le  maréchal , l'Empereur  me  charge  de  vous  pré- 
venir que  l'ennemi  a réuni  un  corps  de  troupes  entre  Sombref  et 
Bry,  et  qu’à  deux  heures  et  demie  M.  le  maréchal  Grouchy,  avec 
les  troisième  et  quatrième  corps , l'attaquera.  L’intention  de 
S.  M.  est  que  vous  attaquiez  aussi  ce  qui  est  devant  vous  ; 
qu'après  l’avoir  vigoureusement  poussé,  vous  vous  rabattiez  sur 
nous  pour  concourir  à envelopper  le  corps  dont  je  viens  de  vous 
parler.  Si  ce  corps  était  enfoncé  auparavant , alors  S.  M.  manccu- 
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La  bataille  commença  à trois  heures  : bataille 
terrible,  furieuse,  duel  à mort  de  peuple  à 
peuple.  Vandamme  attaque  avec  son  impétuosité 
ordinaire  ; il  chasse  l’avant-garde  ennemie  de 
Saint-Amand-le-Château,  et  prolonge  la  division 
Girard  1 vers  Saint-Amand-le-Hameau.  Blücher, 
posté  au  moulin  de  Bussy,  d’où  il  surveille  l’ac- 
tion , suit  d’un  œil  inquiet  ce  mouvement  qui 
déborde  sa  droite  ; il  lance  sur  le  grand  Saint- 
Amand  la  division  Steinmetz,  qui  en  reprend 
une  partie,  pour  céder  à son  tour  sous  l’effort 
des  nôtres.  Ce  grand  village  , coupé  d’enclos , 
d’arbres,  de  haies  épaisses,  qui  lui  donnaient  alors 
l’aspect  d’une  forêt,  reste  enfin  au  pouvoir  des 
Français,  qui  menacent  déjà  le  moulin  de  Bus- 
sy, position  centrale  de  Blücher.  Celui-ci , qui 

vrerait  dans  votre  direction  pour  faciliter  également  vos  opéra- 
tions. » 

Il  est  juste  de  reconnaître  qu'au  moment  où  Napoléon  dicte  cet 
ordre  il  n’a  pas  encore  de  données  complètes  sur  la  force  du 
corps  ennemi  qu’il  a sous  les  yeux.  Toutefois  la  combinaison 
stratégique  à laquelle  Napoléon  a dû  la  victoire  de  fiautzen  do- 
mine visiblement  sa  pensée,  puisqu’elle  est  déjà  pour  lui  l'éven- 
tualité la  plus  probable,  et  quelle  forme  l’objet  principal  de  ce 
premier  ordre.  Nous  allons  le  voir  réitérer  cette  injonction  d’une 
manière  bien  autrement  énergique  un  moment  après. 

1 Cette  division  appartenait  au  deuxième  corps;  mais  elle  en 
avait  été  détachée  dès  la  veille  vers  Wagnée  pour  maintenir  les 
communications  entre  les  deux  masses  ; et  depuis , par  ordre  de 
l’Empereur,  elle  avait  suivi  le  mouvement  de  la  droite  contre  les 
Prussiens. 
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prend  ce  choc  vers  Saint-Amand  pour  l'attaque 
principale,  par  laquelle  Napoléon  chercherait 
à le  forcer  sur  sa  droite  et  à l’isoler  des  se- 
cours anglais  , redouble  d’efforts  contre  notre 
droite;  il  fait  agir  contre  elle  successivement 
vingt-sept  bataillons.  Une  partie  de  cette  niasse 
rejette  encore  une  fois  Vandamme  au  delà  de 
Saint-Amand  ; le  reste  s’efforce  de  nous  déborder 
pour  donner  la  main  au  renfort  que  Blücher  at- 
tend toujours;  ce  mouvement  est  paralysé  par 
les  efforts  héroïques  de  la  division  Girard,  dont 
Iechef  valeureux  , déjà  célèbre  pour  sabellecon- 
duite  à Lützen,  tomba,  cette  fois  pour  ne  plus 
se  relever!  Heureux  ces  Français  morts  h propos , 
morts  en  croyant  à la  victoire! 

Cependant  la  lutte  s’était  engagée  avec  le  même 
acharnement  à Ligny , où  le  corps  de  Gérard 
avait  rejeté  les  Prussiens  au  delà  du  ruisseau  qui 
coupe  en  deux  le  village  , mais  sans  pouvoir  dé- 
passer cette  limite.  La  résistance  désespérée  de 
l’ennemi,  les  masses  qu’il  montre  de  toutes  parts, 
ondulant  sur  ces  coteaux  découverts  où  le  feu  de 
notre  artillerie  les  décime,  tout  enfin  a bientôt 
éclairé  Napoléon  sur  la  gravité  de  cet  engagement. 
Ce  n’est  pas  là  seulement  un  corps  ennemi,  c’est 
toute  une  année  qu’il  faut  non-seulement  vaincre, 
mais  détruire.  La  répétition  du  mouvement  de 
Bautzen,  déjà  prescrite  à Ney,  devient  d’une  iin- 


Digitized  by  Google 


il815.| 


CAMPAGNE  DE  |8|5. 


491 

mense  importance.  Napoléon  se  hâte  d’en  réitérer 
l'injonction  au  maréchal  de  la  manière  la  plus 
pressante.  Deux  ordres  successifs  expédiés  par 
le  major  général,  à un  quart  d’heure  de  distance 
l’un  de  l’autre,  ne  suffisent  pas  à l’impatience  de 
l’Empereur,  qui  voit  le  salut  de  la  France  dans 
les  mains  de  son  lieutenant  ; il  charge  Labédoyère 
de  porter  à Ney  une  note  au  crayon , qui  sans 
doute  reproduisait , et  plus  vivement  encore,  les 
mêmes  instances.  Ney!  Labédoyère!  étrange  et 
douloureux  rapprochement,  qui  semble  d’avance 
marquer  ces  deux  destinées  d’un  même  sceau  de 
fatalité  ’. 


■ Voici  le  texte  de  l’ordre  expédié  par  Soult  en  duplicata , à 
Irois  heures  un  quart  et  trois  heures  et  demie  : 

■ Monsieur  le  maréchal , je  vous  ai  écrit  il  y a une  heure  que 
l’Empereur  ferait  attaquer  l’ennemi  à deux  heures  et  demie.  — En 
ce  moment  rengagement  est  très-prononcé;  S.  M.  me  charge  de 
vous  dire  que  vous  devez  manœuvrer  sur-le-champ  de  manière  à 
envelopper  la  droite  de  l'ennemi  et  tomber  à bras  raccourcis  sur 
scs  derrières;  celte  armée  est  perdue  si  vous  agissez  vigoureuse- 
ment : le  sort  de  laFrvxcb  rst  ENTRE  vos  haies.  Ainsi  n’hésitez 
pas  uu  instant  pour  faire  le  mouvement  que  l’Empereur  vous  de- 
mande, et  dirigez-vous  sur  les  hauteurs  de  Bry  et  de  Saint- 
Amand,  pour  concourir  à une  victoire  peut-être  décisive.  L'en- 
nemi est  pris  en  flagrant  délit  au  moment  où  il  cherche  à se  réu- 
nir aux  Anglais.  > 

Ici  Napoléon  ne  parle  plus,  comme  dans  le  premier  ordre,  de 
commencer  par  pousser  vigoureusement  ce  qu’il  trouvera  devant 
lui.  L’esprit  de  ce  nouvel  ordre  est  de  consacrer  immédiatement 
le  détachement  le  plus  tôt  possible  à la  diversion  ordonnée , sauf 
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La  bataille  se  prolongeait , plus  indécise  que 
jamais,  sur  toute  la  ligne.  A notre  droite,  les 
efforts  habiles  et  valeureux  de  nos  réserves  de 
cavalerie  et  d’un  faible  bataillon  du  cinquan- 
tième1, qui  se  couvrit  de  gloire,  paralysaient  les 
efforts  des  vingt-cinq  mille  hommes  de  Thielman, 
qui,  s’imaginant  contenir  par  sa  seule  pré- 
sence des  forces  considérables,  resta  dans  une 
inaction  à peu  près  complète.  Blücher  se  croyait 
attaqué  par  toute  l’armée  française;  sans  cela  il 
aurait  probablement  tiré  meilleur  parti  de  sa 
gauche,  ce  qui  aurait  obligé  Napoléon  à dispo- 
ser d’une  partie  de  la  garde,  et  rendu  l’événe- 
ment du  combat  plus  douteux. 

Le  fort  de  la  lutte  était  donc  toujours  vers  Li- 
gny  et  Saint-Amand.  A cinq  heures  le  corps  de 
Gérard  se  maintenait  à Ligny,  où  BKicher  avait 
engagé  successivement  jusqu’à  vingt-cinq  batail- 
lons. Les  clos  et  les  maisons  de  Saint-Amand , 
disputés,  pris  et  repris,  étaient  jonchés  de  morts 
et  de  mourants.  Plus  de  quatre  cents  pièces  de 
canon  tonnaient  sur  le  front  des  deux  armées  ; 
mais  les  boulets  prussiens  passaient  sur  la  tête 
de  nos  soldats,  masqués  par  les  plis  du  terrain 


à contenir  seulement,  au  lieu  de  le  pousser,  l’ennemi  qu'on  a de- 
vant soi. 

1 Détaché  de  la  division  Hulot  du  corps  de  Gérard. 
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qu’ils  occupaient,  tandis  que  notre  artillerie 
faisait  un  grand  ravage  dans  les  rangs  des  di- 
visions ennemies,  qui  manœuvraient  sur  des 
pentes  découvertes.  Cette  circonstance  explique 
la  disproportion  énorme  des  pertes  des  deux 
armées. 

Cependant,  sur  notre  gauche  l’avantage  sem- 
blait se  décider  en  laveur  des  Prussiens.  Girard 
venait  d’être  tué,  et  l’ennemi  redoublait  d’elforts 
pour  déborder  le  troisième  corps , quand  tout  à 
coup  les  éclaireurs  de  Vandamme  lui  signalèrent 
sur  son  extrême  gauche , vers  Wagnèle , l’ap- 
proche d’une  très-forte  colonne,  qu’il  crut  en- 
nemie. Il  s’empressa  de  rendre  compte  à l’Em- 
pereur de  cette  circonstance,  qui  menaçait  d’ag- 
graver encore  sa  position,  déjà  critique.  Ce  rap- 
port verbal  fut  sans  doute  fait  de  telle  sorte  que 
l’Empereur  n’eut  pas  l’idée  que  ce  corps  put 
être  un  de  ceux  du  maréchal  Ney,  qu’il  croyait 
alors  en  marche  des  Quatre-Bras  sur  Bry.  Ce  ne 
pouvait  donc  être  alors  qu’une  nouvelle  diversion 
de  l’ennemi  pour  prendre  tout  à fait  le  troisième 
corps  à revers.  Napoléon  attendait  toujours  l’ap- 
parition de  Ney  pour  frapper  un  coup  décisif  au 
centre.  Toutefois  il  porta  la  division  Duhesme 
et  une  batterie  de  réserve  de  la  garde  vers  Saint- 
Amand  pour  soutenir  sa  gauche,  et  envoya  un 
aide  de  camp  pour  s’enquérir  plus  en  détail  de 
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cette  colonne  ennemie  qui  paraissait  du  côté  de 
Wagnèle. 

C’est  ici  l’une  des  plus  étranges,  l’une  des  plus 
déplorables  fatalités  de  la  campagne.  Cette  colonne 
n’était  pas  ennemie,  c’était  l’un  des  corps  mis 
sous  les  ordres  de  Ney,  celui  du  comte  d’Erlon. 

Voici  ce  qui  était  arrivé.  La  longueur  et  la  dif- 
ficulté des  chemins  avaient  considérablement 
retardé  la  marche  de  ce  corps  dans  la  journée 
du  i5;  et  le  16  au  matin  il  était  encore  fort  en 
arrière  de  celui  de  Reille,  qui,  l’on  s’en  souvient, 
occupait  Gosselies,ayantuneavant-gardeàFrasne. 
Cependant  d’Erlon,  d’après  les  ordres  qu’il 
avait  reçus,  ne  pouvait  tarder  à rejoindre  ; aussi 
le  maréchal  Ney  ayant  reçu  à onze  heures  l’ordre 
d’enlever  les  Quatre-Bras  et  de  marcher  sur 
Bruxelles,  commença  immédiatement  ce  mou- 
vement avec  les  trois  divisions  de  Reille  qu’il 
avait  sous  la  main  1 , comptant  être  soutenu  à 
temps  par  d’Erlon.  Mais,  tandis  que  Ney  atta- 
quait les  Quatre-Bras,  Napoléon  rencontrait  les 
Prussiens , et  expédiait  coup  sur  coup  à Ney, 
d’abord,  au  premier  moment,  l’ordre  de  pous- 
ser vigoureusement  ce  qui  serait  devant  lui,  pour 
revenir  prendre  les  Prussiens  à revers  ; puis  , 


' Nous  avons  déjà  dit  que  la  quatrième,  celle  de  Girard,  dé- 
taillée la  veille  vers  Flcurus,  avait  suivi  le  mouvement  de  l'aile 
droite  et  prenait  part  à la  grande  bataille. 
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quand  la  résistance  opposée  à nos  premières  at- 
taques lui  eut  révélé  toute  la  gravité  de  l’affaire, 
l’injonction  formelle  de  manœuvrer  immédiate- 
ment pour  se  rabattre  par  Bry  sur  l’ennemi; 
enfin  la  note  au  crayon  confiée  à Labédoyère 
vers  quatre  heures  au  fort  de  l’action  *. 

Labédoyère,  en  courant  sur  la  route  de 
Bruxelles  pour  rejoindre  Ney  avec  ce  dernier 
ordre,  dont  il  savait  le  contenu  et  dont  il  sentait 
toute  l’importance , trouva  sur  son  passage  le 
corps  de  d’Erlon  qui  s’avançait  enfin  vers  Frasnes. 
D’ErJon  s’était,  desa  personne,  portéenavantpour 
voir  ce  qui  se  passait  aux  Quatre-Bras,  où  Ney 
était  déjà  engagé.  N’écoutant  que  son  zèle  et  l’in- 
telligence profonde  qu’il  avait  delà  situation , La- 
bédoyère prend  sur  lui  de  changer  l’ordre  de 
mouvement  du  premier  corps;  il  lui  fait  quitter 
la  chaussée  de  Bruxelles  à l’intersection  de  l’an- 
cienne voie  romaine  qui  s’embranche  sur  cette 
chaussée  et  va  rejoindre  la  roule  de  Nivelles  à 
Namur,  justement  derrière  Bry.  Ce  mouvement, 
comme  on  voit,  était  le  seul  qui  dans  ce  mo- 
ment pût  réaliser  l’idée  de  l’Empereur,  puis- 


> Cette  note  a été  perdue  ; allait-elle  au  delà  des  deux  premiers 
ordres,  jusqu’à  disposer  nominativement  du  premier  corps  pour 
le  mouvement  sur  Bry?  C’est  ce  que  la  conduite  de  Labédoyère 
pourrait  faire  croire. 
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qu’il  amenait,  au  moment  décisif,  vingt  mille 
hommes  sur  les  derrières  de  l’armée  prussienne. 
Il  n’a  pas  tenu  à Labédoyère  que  la  France  ne 
fût  sauvée,  si  ce  salut  dépendait  véritablement 
d’un  désastre  complet  des  Prussiens  à Ligny 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  aux 
Quatre* Bras,  et  par  quelle  étrange  fatalité  le 
maréchal  Ney,  croyant  faire  pour  le  mieux  et 
remplir  même  les  intentions  de  l’Empereur,  al- 
lait compromettre  gravement  les  résultats  de  l’af- 
faire de  Ligny,  en  rappelant  intempestivement 
le  premier  corps. 

Nous  avons  dit  que  Ney  avait  reçu  vers  onze 
heures  seulement,  par  le  général  Flahaut, 
l’ordre  d’enlever  les  Quatre-Bras  et  de  marcher 


' Il  est  bien  évident  qu’à  l’heure  déjà  avancée  où  Labédoyère 
trouva  le  corps  d’Erlon  à Frasnes  il  n'était  plus  temps  d'exécuter 
les  premiers  ordres  envoyésà  Ney,  c’est-à-dire  de  pousser  vigoureu- 
sement l’ennemi  posté  aux  Quatre-Bras  , puis  de  se  rabattre  avec 
toute  l’aile  droite  ou  seulement  le  premier  corps  sur  Bry.  Wel- 
lington avait  déjà  aux  Quatre-Bras  des  forces  suffisantes  pour 
n'y  être  pas  forcé  .même  par  toute  notre  aile  droite  réunie.  Ney 
n’aurait  pu  faire  autre  chose  que  de  résister  aux  Anglais  avec  le 
deuxième  corps,  et  de  porter  le  premier,  par  la  chaussée  de  Na- 
mur,  vers  le  lieu  même  où  Labédoyère  le  dirigea  immédiate- 
ment par  la  chaussée  romaine. 

On  ignore  si  Labédoyère  remit  lui-même  à Ney  la  note  dont 
il  était  porteur,  mais  cela  ne  semble  pas  possible;  car  toutes  les 
relations  disent  seulcmentquc  Ney  fut  prévenu  du  changement  de 
direction  du  premier  corps  par  le  chef  d’état-major  de  d'Erlon 
( Oelcainbre  ). 
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sur  Bruxelles  ; et  que,  comptant  sur  la  coopé- 
ration île  d’Erlon,  qu’il  savait  en  marche  pour  le 
rejoindre,  il  avait  attaqué  immédiatement  avec 
son  impétuosité  ordinaire.  La  position  des  Qua- 
tre-Bras,  qu’il  croyait  gardée  depuis  la  veille 
par  des  forces  supérieures,  n’était  occupée  en- 
core en  réalité  que  par  la  brigade  hollandaise 
de  Perponclier.  Si  l'attaque  avait  commencé 
seulement  deux  heures  plus  tôt,  nos  divisions 
auraient  eu  le  temps  de  s’établir  solidement  aux 
Qua tre-Bras , et  Ney,  pouvant  alors  résister  plus 
facilement  aux  attaques  de  l’ennemi  de  ce  côté, 
n’aurait  pas  eu  sans  doute  la  fatale  idée  d’envoyer 
de  nouveaux  ordres  au  commandant  du  premier 
corps.  Mais  le  retard  forcé  de  cette  attaque  avait 
permis  à Wellington  de  réparer  le  temps  perdu. 
Au  moment  même  où  Perponclier  pliait  sous 
l’effort  vigoureux  des  divisions  Foy  et  Bachelu 
sur  Pernimont  et  la  ferme  de  Germioncourt, 
la  division  anglaise  de  Picton  débouchait  de 
Genappe  et  entrait  en  ligne  à gauche  des  Quatre- 
Bras.  Peu  de  temps  après,  l’arrivée  des  troupes 
du  prince  d’Orange  permit  à Wellington  de  for- 
tifier également  sa  droite,  qui  occupait  le  bois 
de  Bossu.  L’arrivée  de  la  division  hanovrienne 
d’Alten  donna  bientôt  une  supériorité  plus  ac- 
cablante encore  au  général  anglais,  qui  déjà  se 
trouvait  assez  fort  pour  exécuter  précisément, 

XIV.  )U 
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en  sens  inverse,  le  mouvement  prescrit  à Ney, 
en  se  portant  parMarbais  au  secours  de  Blücher, 
comme  il  le  lui  avait  promis.  Mais  l’impétuo- 
sité des  attaques  de  Ney  fit  complètement  illu- 
sion à Wellington  sur  le  nombre  des  assaillants, 
et,  malgré  les  renforts  qui  lui  arrivaient,  il  restait 
encore  sur  la  défensive. 

Cependant  Ney  avait  reçu  le  premier  ordre 
de  Napoléon  devant  Fleurus  ; celui  qui  lui  pres- 
crivait de  pousser  vigoureusement  tout  ce  qui 
se  trouverait  devant  lui , pour  se  rabattre  en- 
suite sur  le  corps  ennemi  réuni  à Bry.  Ney  fait 
un  effort  désespéré  pour  refouler  ces  niasses 
ennemies,  qui  grossissent  à chaque  instant,  et  de- 
vant lesquelles  il  ne  peut  se  retirer  sans  danger. 
Il  lance  sur  la  gauche  de  l’ennemi,  à travers  le 
bois  de  Bossu,  sa  division  de  réserve,  celle  de  Jé- 
rôme Bonaparte,  plus  digne  de  mémoire  pour  le 
courage  qu’il  montra  en  ce  jour  que  pour  sa 
royauté  éphémère.  En  même  temps  nos  cuiras- 
siers fondent  sur  les  Quatre-Bras,  sabrent  un 
régiment  anglais,  renversent  les  hussards  du  duc 
de  Brunswick , qui  tombe  mortellement  frappé 
en  s’efforçant  de  les  rallier.  Cet  implacable  en- 
nemi de  la  France  ne  verra  pas  la  vengeance  si 
longtemps  attendue!  Mais  bientôt  notre  cavalerie 
est  arrêtée  par  l’opiniâtre  résistance  de  la  divi- 
sion que  commande  le  brave Picton.  Respecta  ce 
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nom  ! ce  fut  celui  d’un  adversaire  digne  de  nous  ' ! 

Cependant  le  maréchal  Ney,  malgré  la  dispro- 
portion sensible  de  ses  forces,  se  maintenait  sur 
toute  la  ligne  du  combat,  dans  le  bois  de  Bossu 
par  Jérôme,  sur  la  route  même  de  Bruxelles  de- 
vant les  Quatre-Bras  par  Bachelu,  sur  sa  droite 
à Pernimont,  par  Foy.  Mais  en  ce  moment  l’ar- 
rivée d’un  nouveau  et  puissant  renfort,  la  di- 
vision des  gardes  anglaises , renforce  tellement 
Wellington  qu’enfin  il  se  décide  à prendre  à 
son  tour  l’offensive.  Bientôt  deux  attaques  simul- 
tanées nous  font  perdre  sans  retour  le  bois  de 
Bossu  et  Pernimont.  Ney  vient  de  recevoir  le 
deuxième  ordre  de  Napoléon,  qui  attache  le  salut 
de  la  France  à l’exécution  du  mouvement  sur 
Bry.  Désespéré  des  progrès  de  l’ennemi , des 
retards  du  corps  de  d’Erlon,  qu’il  ne  peut  com- 
prendre, il  implore  à grands  cris  la  mort,  trop 
cruelle  pour  vouloir  de  lui  en  ce  jour!  Keller- 
tnann  arrivait  avec  ses  deux  régiments  de  cui- 
rassiers; Ney  le  précipite  sur  le  centre  de  l’en- 
nemi. L’élan  irrésistible  de  notre  cavalerie  la 
porte  en  effet  à travers  tous  les  obstacles , jus- 
qu’au milieu  des  bâtiments  de  cette  ferme  des 
Quatre-Bras,  objet  d’une  lutte  si  meurtrière; 

> Piclon,  grièvement  blessé  dans  cette  journée,  dissimule  cette 
blessure  pour  pouvoir  combattre  encore,  et  succombera  glorieu- 
sement dans  la  journée  du  18 

3a. 
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mais  abîmée  par  le  feu  des  réserves  ennemies , 
elle  revient  en  désordre  dans  nos  lignes.  Kel- 
lermann,  démonté  ainsi  qu’un  grand  nombre 
de  ses  soldats,  arrive  accroché  de  chaque  main 
aux  mors  de  deux  chevaux  de  cuirassiers  au 
galop'. 

C’est  en  ce  moment  que  le  général  Delcambre, 
chef  d’état-major  de  d’Erlon , vint  apprendre 
au  maréchal  le  changement  de  direction  du 
premier  corps.  Ney,  préoccupé  surtout,  et  bien 
naturellement,  des  progrès  de  l’ennemi  qui  était 
devant  lui;  craignant  même  d’être  mis  en  dé- 
route, envoya  à d’Erlon  l’ordre  positif  de  ra- 
mener immédiatement  le  premier  corps  sur  les 
Quatre-Bras.  Ce  tiraillement  d’ordres  contradic- 
toires eut  les  suites  les  plus  fâcheuses. 

Le  premier  corps,  dirigé  par  Labédoyère  sur 
Bry,  au  lieu  de  suivre  l’ancienne  chaussée  ro- 
maine qui  l’amenait  précisément  derrière  Blii- 
cher,  s’était  rabattu  dans  la  direction  de  l’ex- 
trême gauche  des  troupes  qui  attaquaient  les 
Prussiens,  attiré  sans  doute  par  la  canonnade 
furieuse  qui  grondait  du  côté  de  Saint-Amand  ’. 
C’était  là  cette  apparition  imprévue  qui  avait  si 
fort  effrayé  Vandamme.  Ici  encore  la  vérité  est 
bien  difficile  à démêler  à travers  tant  de  tradi- 

1 Récil  du  colonel  Heymès. 

’ Jomini. 
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tions  confuses  et  contradictoires.  Il  parait  cer- 
tain que  depuis  son  changement  de  direction , 
d’Erlon  avait  déjà  été  rappelé  coup  sur  coup 
vers  les  Quatre-Bras  par  plusieurs  ordonnances 
du  maréchal  Ney,  et  qu’enfin,  au  moment  même 
où  il  venait  d’apparaitre  à l’extrême  gauche 
de  Vandamme,  il  reçut  un  dernier  ordre  telle- 
ment pressant,  tellement  impératif,  qu’il  ne  crut 
pouvoir  s’y  soustraire.  Il  faut  donc  que  l’aide  de 
camp  envoyé  à la  découverte  par  Napoléon  n’ait 
pas  reçu  de  son  côté  l’ordre  de  diriger  sur  Bry 
cette  troupe  inconnue,  si  elle  se  trouvait  être 
française.  Cette  omission  produisit  sans  doute  un 
effet  déplorable,  mais  ne  saurait  être  imputée 
comme  une  faute  à Napoléon,  puisque  Vandamme 
avait  annoncé  formellement  cette  colonne  pour 
ennemie,  et  que  d’ailléurs  elle  avait  dévié  de  lu 
direction  sur  Bry  qui  lui  avait  été  donnée  par 
Labédoyère,  déviation  que  l’Empereur  ne  pou- 
vait deviner  ‘. 


1 Lu  général  Durulle  dit  bien  dans  sa  relation  que  d'Krlori  , 
rappelé  par  le  maréchal  Ney,  recevait  en  même  temps  de  nou- 
velles instances  pour  marcher  sur  Bry;  mais  le  général  J’Er- 
lun  lui-même  n'en  parle  pas,  et  il  est  bien  certain  qu’il  n’aurait 
pas  hésité,  au  dernier  moment,  entre  l’ordre  du  maréchal  et  un 
ordre  direct  de  Napoléon.  La  conduite  de  d’Erlon  dans  cette  af- 
faire est  à l’abri  de  tout  reproche.  Il  suit  la  direction  indiquée 
dans  l’ordre  transmis  par  Labédoyère,  malgré  les  premières  or- 
donnances qui  le  rappellent  , parce  que  ces  ordonnances  ont  dù 
être  envoyées  avant  que  le  maréchal  eût  connaissance  de  ce 
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Quoi  qu’il  en  soit,  d’Erlon  s’empressa  d’obéir  au 
dernier  ordre  du  maréchal,  jugeant  que  la  né- 
cessité la  plus  impérieuse  pouvait  seule  l’obliger 
à contre-carrer  un  mouvement  prescrit  par  l’Em- 
pereur. Toutefois , pour  concilier  autant  qu’il 
était  en  lui  cette  double  exigence,  il  laissa  la  di- 
vision Durutte  près  de  la  chaussée  romaine, 
mais  en  lui  prescrivant  d’agir  avec  une  circons- 
pection extrême;  car  elle  pouvait  être  prise  à 
revers  par  une  colonne  anglaise  venant  des 
Quatre- Bras  au  secours  des  Prussiens.  Aussi  Du- 
rutte, préoccupé  surtout  de  ce  qui  se  passait  du 
côté  desQuatre-Bras,  et  ne  recevant  pas  d’ordres 
de  Napoléon , resta  jusqu’au  soir  dans  une  im- 
mobilité à peu  près  complète,  et  ne  prit  aucune 
part  à la  défaite  des  Prussiens  ’. 


dernier  ordre;  mais  quand  te  maréchal  sous  le  commandement 
duquel  il  est  directement  placé  le  rappelle  plus  impérativement 
ipte  jamais,  après  avoir  eu  connaissance  de  C ordre  porté  par  hd>é- 
dmère,  d’Erlon  n’a  plus  qu'à  obéir;  car  Ncy  assume  sur  lui 
toute  la  responsabilité  de  cette  contradiction. 

• Il  parait  que  Napoléon,  prévenu  enfin  que  le  corps  signalé 
par  Vamlamtnc  comme  ennemi  était  celui  de  d’Erlon,  ne  crut 
pas  nécessaire  d'envoyer  de  nouveaux  ordres  dans  celle  direc- 
tion. Les  officiers  porteurs  de  ces  ordres  auraient  inévitablement 
rencontré  Durutte,  et  celui-ci  n’en  vit  aucun.  Occupé  des  mou- 
vements des  masses  ennemies  en  face  de  lui , et  de  l'attaque  sur 
l.igny,  qu’il  préparait,  il  jugea  «ans  doute  qu’il  y avait  quelque 
inexactitude  dans  les  renseignements  de  Vandammc,  que  la 
colonne  de  d’Erlou  suivait  le  mouvement  prescrit  sur  lit  y.  et 
n'avait  pas  besoin  de  nouveaux  ordres. 
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L’Empereur,  nous  l’avons  déjà  dit,  tenait  dans 
ses  mains  la  victoire,  et  n’avait  attendu  jusqu’à 
la  fin  de  la  journée  pour  tomber  avec  sa  réserve 
sur  Ligny,  que  pour  donner  au  mouvement  sur 
Bry  le  temps  de  s’opérer.  A sept  heures , secondé 
ou  non,  il  ne  pouvait  plus  différer  cette  attaque. 
D’ailleurs,  il  venait  d’apprendre  que  le  corps  si- 
gnalé à l’extrême  gauche  était  celui  de  d’Erlon, 
qui  dès  lors  pouvait  se  trouver  encore  à Bry  en 
temps  utile.  Napoléon  donne  donc  le  signal , et 
sa  dernière  victoire  s’accomplit.  Nos  réserves, 
couvertes  par  les  sinuosités  du  terrain , se  rap- 
prochent du  quatrième  corps  engagé  à Ligny. 
Ce  mouvement,  toutefois,  ne  peut  échapper  en- 
tièrement à Blüclier;  caria  division  Duhesme, 
portée  précédemment  vers  Saint-Amand , a quitté 
la  position  où  elle  était  en  vue.  Le  général  prus- 
sien, qui  n’a  pas  cessé  de  considérer  l’engagement 
vers  sa  droite  comme  l’attaque  principale,  re- 
double d’efforts  et  engage  ses  dernières  réserves 
pour  déborder  notre  gauche  et  donner  la  main 
aux  Anglais,  sur  lesquels  il  compte  encore.  En 
ce  moment  même,  les  grenadiers  de  la  garde 
fondent  sur  Ligny  d’un  élan  irrésistible , les  gre- 
nadiers à cheval  et  les  cuirassiers  de  Milhaud 
tournent  le  village  et  prennent  en  flanc  l’ennemi. 
A cette  attaque  terrible  sur  son  centre,  Blücher 
comprend  enfin , mais  trop  tard  , le  but  de  Napo- 
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léon.  Les  carrés  prussiens  sont  enfoncés  par  notre 
cavalerie;  la  garde,  menaçante  apparition,  surgit 
sur  les  hauteurs  de  Ligny.  Toujours  intrépide  au 
milieu  des  plus  grands  désastres,  Blücher  ac- 
court avec  quelques  escadrons,  qui  sont  bientôt 
rompus:  lui-même,  renversé  sous  son  cheval, 
reste  un  instant  en  notre  pouvoir,  confondu 
avec  les  blessés  et  les  morts.  Un  dernier  reflet 
du  jour,  qui  finit,  sur  cet  uniforme  couvert  de 
poussière,  sur  cette  figure  martiale  si  bien  con- 
nue dans  nos  rangs,  et  les  destins  de  la  France 
peuvent  changer  encore!  Mais  non!  l’obscurité 
croissante,  le  dévouement  d’un  aide  de  camp, 
notre  mauvaise  fortune  enfin,  ont  conspiré  pour 
protéger  sa  fuite. 

Cependant  le  désastre  de  l’armée  prussienne 
est  affreux  ; les  trois  divisions  qui  défendaient 
Ligny  ont  été  écrasées;  le  désordre  s’est  propagé 
dans  les  niasses  entassées  vers  Saint-Amand , et 
des  fuyards,  se  dispersant  dans  toutes  les  direc- 
tions, vont  annoncer  la  destruction  de  l’armée. 
Ah!  si  cette  diversion  de  notre  gauche  avait  pu 
s’accomplir,  cette  diversion  si  instamment  solli- 
citée, si  longtemps  attendue!  alors  ce  ne  serait 
plus  seulement  cette  armée  vaincue,  mais  qui 
nouséchappeà  la  nuit  tombante,  ne  laissante!)  no- 
tre pouvoir  que  des  blessés  et  des  morts,  ce  serait 
tout  le  centre  et  toute  la  gauche  prussienne, 
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c’est-à-dire  la  moitié  de  cette  armée,  cinquante 
mille  hommes  enveloppés  et  réduits  à poser  les 
armes , puis  les  deux  autres  corps  prussiens , 
Thielman  etBülow,  accablés  séparément  par  no- 
ire armée  victorieuse,  dont  un  corps  entier  ( le 
sixième)  n’a  pas  même  combattu,  et  le  revers 
de  Waterloo  rendu  impossible,  l’insurrection  se 
développant  avec  la  rapidité  de  la  flamme  dans 
la  Belgique  et  parmi  les  populations  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  qui  regrettaient  déjà,  comme 
elles  regrettent  encore,  de  n’ètre  plus  françaises  ! 

Disputée  pendant  six  heures  avec  un  acharne- 
ment sans  égal,  la  bataille  de  Ligny  nous  coûtait 
au  delà  de  six  mille  hommes;  de  son  propre  aveu, 
l’ennemi  en  avait  perdu  plus  de  vingt-cinq 
mille  tués,  blessés  et  prisonniers,  c’est-à-dire  le 
quart  de  cette  armée.  Comme  nous  l’avons  dit 
déjà,  ses  divisions,  en  vue  sur  des  pentes  et  sur 
des  hauteurs,  avaient  bien  plus  souffert  que  les 
nôtres  des  ravages  de  l’artillerie. 

Il  nous  reste  peu  de  chose  à dire  sur  cet  en- 
chaînement déplorable  de  circonstances,  qui, 
cette  fois  comme  presque  toujours  depuis  1812, 
ne  nous  laissait  qu’une  gloire  stérile,  qu’une 
victoire  sans  résultats  décisifs.  Le  maréchal  Ney 
11’avait  pas  assez  compté  sur  lui-même  ou  sur  ses 
soldats  quand  il  désespéra  de  pouvoir  avec  le 
deuxième  corps  seul  arrêter  l’effort  des  masses 
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de  Wellington,  qui  crut  avoir  affaire  à des  forces 
égales  aux  siennes,  et  s’excusa  ainsi  dans  son  rap- 
port officiel , de  n’avoir  pas  secouru  Blücher 
comme  il  l’avait  promis.  Cette  promesse  avait 
failli  devenir  funeste  au  général  prussien;  car  elle 
influa  sur  l’emploi  qu’il  fit  de  ses  réserves  vers  sa 
droite,  vouée  à une  destruction  inévitable  si  le 
mouvement  sur  Bry  avait  pu  s’accomplir.  D’Er- 
lon,  arraché  à cette  direction  au  moment  où  il  pou- 
vait compléter  la  victoire  de  Ligny,  n’arriva  pas 
à temps  pour  prendre  part  au  combat  des  Quatre- 
Bras , et  Ney  avait  pu  sans  son  secours  se  replier 
en  bon  ordre  sur  Frasnes  vers  la  nuit , qui  mit  fin 
au  combat.  Tel  était  l’effet  déplorable  à jamais 
de  cette  confusion  d’ordres,  qui  avait  promené 
inutilement  ce  corps  d’armée  d’une  direction  à 
l’autre,  faisant  repousser  Ney  aux  Quatre-Bras, 
mutilant  à Ligny  la  victoire  de  Napoléon.  Ainsi 
les  plus  héroïques  efforts  devenaient  inutiles  ou 
nuisibles  à notre  cause  : la  main  de  Dieu  était  sur 
la  France! 

La  conduite  du  maréchal  Ney  dans  ces  pre- 
mières journéesest  devenue  comme  le  sujet  d’une 
autre  bataille, où  l’attaque  et  la  défense  ont  été  éga- 
lement vives  et  passionnées.  L’étude  approfondie 
des  documents  authentiques  a beaucoup  atténué 
la  portée  des  reproches  adressés  par  de  graves 
autorités  à ce  brave  des  braves,  si  célèbre  par 
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ses  exploits,  plus  encore  peut-être  par  sa  mal- 
heureuse fin.  Il  paraît  avéré  maintenant  que  les 
retards  du  passage  de  la  Sambre  et  l’organisation 
si  imparfaite  de  l’état-major  général  et  des  états- 
majors  partiels  avaient  exercé  sur  les  premières 
dispositions  une  influence,  une  pression  dont 
Napoléon  lui-même  n'a  pas  assez  tenu  compte 
dans  ses  souvenirs.  Il  paraît  certain  que  l’ordre 
d’occuper  les  Quatre-Bras,  donné  très-vraisem- 
blablement le  1 5 au  soir,  n’avait  pas  été  réitéré 
dans  la  nuit;  qu’il  ne  fut  réellement  apporté  par 
Flahaut  que  vers  onze  heures,  retard  peut-être 
inévitable,  mais  qui  eut  un  résultat  bien  funeste, 
car  Ney,  attaquant  plus  tôt  les  Quatre-Bras,  encore 
mal  gardés,  aurait  sans  doute  enlevé  ce  poste, 
s’y  serait  maintenu  plus  facilement  contre  les  at- 
taques ultérieures  de  Wellington , et  aurait  pu  , 
soit  détacher  d’Erlon  vers  Bry  par  la  chaussée  de 
Namur,  soit  au  moins  ne  pas  se  croire  contraint 
de  le  rappeler  quand  il  était  déjà  trop  loin  pour 
revenir  à lui  en  temps  utile,  et  tout  proche  de 
la  destination  si  importante  que  lui  assignait  Na- 
poléon. Pendant  toute  la  matinée  du  16  le  mou- 
vement sur  Bruxelles  avait  été  la  pensée  domi- 
nante de  Napoléon;  sa  lettre  à Ney  le  prouve 
surabondamment.  La  concentration  audacieuse 
et  imprévue  de  Blucher  modifia  tout  à coup  son 
plan;  l’attaque  des  Prussiens,  jusque-là  secon- 
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daire,  devenait  l’événement  principal.  Ney  ne 
comprit  pas  assez  vite  cette  modification  capi- 
tale; là  fut  tout  son  tort,  ou  plutôt  tout  son 
malheur! 

O jours  néfastes  de  la  France!  Angoisses,  tra- 
hisons, victoires  stériles  suivies  d’affreux  revers! 
Après  la  douleur  d’avoir  vu  de  telles  choses  et 
d’y  survivre , la  plus  grande  peut-être  c’est  de  les 
raconter  ! 
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CHAPITRE  XII. 

BATAILLE  DE  WATERLOOr  — DEUXIÈME  ABDICA- 
TION DE  NAPOLÉON.  — CONCLUSION. 


I jrpendant  Bliicher,  qui  s’éloigne  en  frémis- 
sant de  ce  champ  de  carnage  où  il  laisse  vingt 
mille  des  siens , Blücher  n’a  rien  perdu  de  son 
audace.  Il  rallie  sur  Mont-Saint-Guibert  les  deux 
divisions  si  maltraitées  dans  la  bataille,  et  dirige 
sur  Gembloux  la  division  presque  intacte  de 
Thielman,  et  celle  de  Bülow,  qui  n’a  pas  com- 
battu. Le  lendemain  toute  cette  armée,  favo- 
risée par  la  déplorable  lenteur  des  mouvements 
de  notre  aile  droite , détachée  à sa  poursuite , 
va  se  replier  derrière  la  Dyle,  sur  Wavres.  Pour 
* la  deuxième  fois  l’armée  prussienne  sacrifie  sa 
ligne  de  retraite  sur  Namur  à l’avantage  de  se 
rapprocher  de  l’armée  anglaise. 

Pendant  ce  temps  Wellington  se  concentrait 
aux  Quatre-Bras.  Ses  communications  avec  Blii- 
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cher  étaient  interrompues  depuis  la  veille  au 
soir,  et  il  n’apprit  qu’assez  tard  dans  la  mati- 
née la  défaite  des  Prussiens  et  leur  retraite  sur 
Wavres.  Cet  événement  l’obligeait  à se  retirer 
lui-même  pour  ne  pas  avoir  immédiatement 
sur  les  bras  toute  l’armée  française  victorieuse. 
Il  employa  donc  la  journée  du  17  à se  replier 
avec  toutes  ses  forces  sur  la  position  de  Mont- 
Saint-Jean  , qu’il  avait  reconnue  d’avance  avec 
son  exactitude  ordinaire.  C’ctait  dans  cette  même 
position  que  le  prince  de  Cobourg , vingt  et  un 
ans  auparavant,  avait  retardé  de  quinze  jours 
l’occupation  de  Bruxelles  par  l’armée  de  Jourdan, 
victorieuse  à Fleurus  '.  Wellington,  comprenant, 
comme  Napoléon,  combien  il  pouvait  être  désas- 
treux pour  la  coalition  de  perdre  Bruxelles, 
était  décidé , pour  prévenir  un  tel  événement , 
d’accepter  la  bataille  dans  sa  nouvelle  position, 
si  Blücher  se  trouvait  en  mesure  d’y  concourir. 
Bliicher  ne  laissa  pas  longtemps  son  allié  dans 
l’incertitude.  Dès  le  17  au  matin  il  lui  deman- 

< Après  la  bataille  de  Fleurus  , l’armée  autrichienne  s’était  re- 
pliée sur  les  Qualre-Dras.  Le  général  Ërnouf , chef  d'état-major 
de  Jourdan,  se  porta  aux  avant-postes  pour  reconnaître  la 
nouvelle  position  de  l'ennemi.  Il  était  accompagné  de  plusieurs 
officiers  supérieurs , notamment  de  Kléber,  de  Marceau  et  de 
l'adjudant-général  Mey.  Saint-Just,  alors  en  mission  près  de  l'ar- 
mée de  Sanibre  et  Meuse,  était  aussi  de  cette  reconnaissance.  L’a- 
v is  unanime  fut  de  différer  l’attaque  sur  une  position  aussi  forte. 
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clait  seulement  le  temps  de  nourrir  et  d’appro- 
visionner les  troupes,  et  un  peu  plus  tard  il 
s’engageait  à arriver  à son  secours  dès  le  lende- 
main avec  toute  l’armée  prussienne. 

Cependant  nos  soldats  victorieux  avaient  bi- 
vouaqué sur  le  champ  de  bataille.  On  a reproché 
à Napoléon  de  n’avoir  pas  lancé,  cette  nuit-là 
même,  sa  cavalerie  à la  poursuite  de  l’ennemi, 
comme  l’ont  fait  les  Prussiens  eux-mêmes  qua- 
rante-huit heures  plus  tard,  avec  un  immense 
succès.  On  oublie  que  presque  toute  notre  cava- 
lerie avait  été  engagée  dans  la  bataille  du  16, 
tandisquela  cavalerie  prussienne  ne  devait  prendre 
aucune  part  à celle  du  18.  D’ailleurs,  une  pour- 
suite de  nuit  n’est  utile  ni  même  possible  que 
par  un  temps  serein  ; celle  qui  suivit  Waterloo 
ne  fut  que  trop  favorisée  par  un  beau  clair  de 
lune,  tandis  que  pendant  toute  la  nuit  et  la 
matinée  du  17  la  pluie  n’avait  cessé  de  tomber 
par  torrents.  De  même  qu’en  Russie,  nous  avions 
contre  nous  les  éléments. 

Le  mauvais  temps  eut  sans  doute  aussi  quelque 
part  à la  lenteur  inaccoutumée  des  ordres  de 
mouvement  de  la  matinée.  Parmi  les  diverses 
préoccupations  qui  ont  pu  influer  sur  cette  inac- 
tion , nous  devons  mentionner  toutefois  les  soins 
paternels  donnés  par  l’Empereur  aux  victimes  de 
la  guerre,  les  secours  distribués  par  ses  ordres 
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aux  blessés  des  deux  nations,  « qui  en  avaient 
d’autant  plus  besoin  que  les  ambulances  n’a- 
vaient pu  suivre  les  armées  dans  les  marches 
forcées  qu’elles  avaient  faites  » Un  retard  causé 
par  de  tels  soins  mérite  peutrêtre  quelque  indul- 
gence. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Napoléon  avait,  de  grand 
matin,  envoyé  sur  la  route  de  Nainur  de  la  ca- 
valerie et  une  des  divisions  intactes  du  sixième 
corps,  tandis  qu’il  poussait  sur  sa  gauche  des 
reconnaissances  vers  les  Quatre-Bras.  Le  général 
Flahaut  fut  renvoyé  auprès  du  maréchal  Ney, 
dont  l'Empereur  était  inquiet  et  mécontent. 
Flahaut  trouva  le  maréchal  dans  une  disposition 
d’esprit  à peu  près  pareille.  Il  parait  qu'une 

1 Joinini,  1 85.  Je  retrouve  partout  des  traeesde  celte  honorable 
sollicitude  de  l’Empereur.  Dans  une  dépêche  adressée  à Ney. 
le  17  au  malin,  il  lui  recommande  spécialement  ■ de  s’assurer 
que  tous  les  blessés  sont  pansés  et  transportés  sur  les  derrières  ; 
il  ajoute  qu’on  s’est  plaint  que  les  ambulances  n’avaient  pas  fait 
leur  devoir,  etc.  » 

Dans  In  journée  du  16,  un  sergent-major  de  la  jeune  garde, 
grièvement  blessé  d’un  coup  de  feu , s’éloignait  péniblement  du 
champ  de  bataille.  Il  rencontre  dans  un  chemin  creus  l’Empereur 
accompagné  «lu  chirurgien  en  chef  I.arrey.  Celui-ci,  sur  l’ordre 
«le  Napoléon,  met  sur  le  champ  pied  à terre,  fait  asseoir  le  blessé 
sur  le  revers  du  chemin , sonde  la  plaie  et  pose  le  premier  ap- 
pareil. I.’Enipercur,  immobile , suit  les  détails  de  ce  pansement, 
et  ne  s'éloigne  qu’en  voyant  le  blessé  assez  soulagé  pour  se  re- 
mettre en  route. 

Nous  tenons  cette  anecdote  du  blesse  lui-même,  actuellement 
< hef  de  bataillon  en  retraite. 
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première  dépêche  du  major  général  annonçant 
la  victoire  n’était  pas  parvenue,  et  d’ailleurs  Ney 
avait  été  vivement  affecté  de  ce  qui  s’était  passé 
à l’égard  du  premier  corps',  il  était  encore  à 
Frasnes,  et,  loin  de  croire  que  l’armée  anglaise 
songeât  à évacuer  les  Quatre-Bras,  il  s’attendait 
à être  lui-même  attaqué.  Une  dépêche  pressante 
du  major  général  suivit  de  près  le  retour  de 
Flahaut.  Elle  donnait  au  maréchal  Ney  quelques 
détails  sur  la  victoire  de  Ligny,  qu’il  semblait 
ignorer,  et  réitérait  l’ordre  d’attaquer  les  Quatre- 
Bras  et  d’y  prendre  position,  si  ce  poste  n’était 
plus  occupé  que  par  une  arrière-garde  ennemie, 
et  dans  le  cas  contraire  de  prévenir  de  suite 
l’Empereur,  pour  combiner  une  attaque  par  les 
deux  routes  de  Namur  et  de  Bruxelles’. 


* Le  maréchal  pensait  ( sa  lettre  du  a6  juin  1 8 1 5 au  duc  d’O- 
trante  en  fait  foi  ) que  l'Empereur  aurait  obtenu  la  veille  de  plus 
grands  résultats  en  contenant  seulement  les  Prussiens  par  sa 
droite,  et  tombant  sur  Wellington  aux  Quatre-Bras  avec  le  gros 
de  ses  forces. 

* Cette  même  dépêche  contenait  quelques  mots  de  blâme  sur 
les  operations  de  Ney  dans  sa  journée  de  la  veille,  dont  l’insuccès 
tenait  surtout  à ce  qu’il  n’avait  pas  réuni  assez  promptement  les 
deux  corps  d’armée.  « Si  les  corps  de  d'Erlon  et  de  Reille  avaient 
été  ensemble,  il  ne  s’échappait  pas  un  Anglais.  Si  le  comte  d'Er- 
lon avait  exécuté  le  mouvement  sur  Saint-Amand,  que  l’Empe- 
reur a prescrit , l’armée  prussienne  était  totalement  détruite,  et 
nous  aurions  fait  peut-être  trente  mille  prisonniers.  - Il  y a là 
deux  reproches  distincts,  l’un  ■ de  n’avoir  pas  concentré,  au  mo- 
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Napoléon,  vainqueur  à Ligny  , revenait  natu- 
rellement à la  pensée  de  marcher  sur  Bruxelles, 
et  par  conséquent  de  diriger  ses  principales  opé- 
rations sur  les  forces  de  Wellington  encore  pres- 
que intactes.  Cependant  la  prudence  exigeait  qu’il 
tînt  compte  des  restes  de  l’armée  prussienne.  Pour 
prendre  encore  une  part  active  aux  événements 
idtérieurs,  Blücher  avait  à choisir  entre  deux  al- 
ternatives; il  pouvait,  comme  il  le  fit,  aller  se 
joindre  à l’armée  anglaise;  il  pouvait  encore  se 
rallier  sous  Naniur,  marcher  de  nouveau  sur 
Sombref  et  Fleurus , et  prendre  ainsi  à revers 
l’armée  française  engagée  contre  Wellington. 
Celte  dernière  hypothèse  paraissait,  le  17  au  ma- 
tin, la  plus  probable  à l’Empereur,  si  ce  qu’af- 
firme M.  de  Grouchy  est  vrai , qu’il  reçut  alors 


ment  de  l'attaque,  ses  sept  divisions  en  moins  d'une  lieue  de 
terrain . • En  effet,  si  Ney  avait  donné  tête  baissée  sur  les  Quatre- 
Bras  avec  toute  l’aile  gauche  vers  midi , il  aurait  certainement 
culbuté  l'ennemi,  qu’il  avait  en  face  de  lui,  puis,  se  rabattant  sur 
Bry  par  Marbais,  il  aurait  exactement  accompli  les  premières 
prescriptions  de  l'Empereur.  Ce  premier  résultat  n’ayant  pu  être 
obtenu  par  suite  du  morcellement  de  ses  troupes,  il  aurait  <lù 
au  moins  ne  pas  contre-carrer  l’ordre  transmis  directement  au 
comte  d'Erlou  par  Labédoyère;  c’est  là  le  second  reproche  que 
l’Empereur  fait  à Ney,  et  ce  reproche  n’a  rien  de  contradictoire 
avec  le  premier,  quoiqu'on  aient  dit  les  défenseurs  de  Ney;  car 
les  deux  premiers  ordres  adressés  à Ney  pour  se  rabattre  sur 
Bry  par  Marbais  ne  pouvaient  plus  être  exécutés  à temps  quand 
Labédoyère  dirigea  sur  Bry  le  premier  corps  resté  en  arrière 
vers  Erasncs. 
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l’ordre  verbal  de  diriger  la  poursuite  sur  Namur 
et  la  Meuse’. 

Nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  remarquer 
que  depuis  1812  l’empereur  avait  paru  man- 
quer dans  quelques  occasions  de  son  tact,  na- 
guère si  infaillible,  pour  approprier  les  hommes 
aux  circonstances.  Nous  en  trouvons  ici  un 
dernier  exemple,  et  le  plus  funeste  assurément. 
Oui,  ce  fut  une  inspiration  fatale  entre  toutes, 
que  celle  qui  le  porta  à donner  le  commande- 

■ I.-i  relation  de  Sainte-Hélène  affirme  que  l’Empereur  recom- 
manda à Grouchy  de  suivre  les  Prussiens  sans  les  perdre  de  vue, 
el  de  se  tenir  constamment  entre  leur  armée  cl  la  route  de 
Bruxelles,  que  le  gros  de  notre  armée  allait  suivre.  Ainsi  que  fi- 
lait très-justement  observer  Joiniui,  cel  ordre  était  tellement  con- 
forme au  système  des  lignes  intérieures , système  auquel  Napo- 
léon avait  dû  une  grande  partie  de  ses  victoires,  qu’on  ne  saurait 
guère  révoquer  en  doute  qu’il  l’ait  effectivement  donné.  Mais 
ce  même  écrivain  nous  parait  dans  l’erreur  quand  il  reproche 
a Napoléon  de  n’avoir  pas  dirigé  Grouchy  vers  la  vallée  de  la 
Dyle  dès  le  17311  matin,  par  Mont-Saint-Guibcrt  et  Moustier, 
pour  couvrir  son  flanc  droit  contre  les  Prussiens  qui  se  retiraient 
sur  YVavres.  Au  moment  où  Napoléon  donnait  à Grouchy  son 
premier  ordre  verbal  aucun  rapport  n’avait  donné  la  certitude 
que  les  Prussiens  se  reliraient  sur  Wavres  plutôt  que  sur 
Namur  ; on  savait  tout  au  plus  que  les  Prussiens  étaient  en 
force  à Gemblnux,  positiou  plus  rapprochée  de  Namur  que  de 
Wavres.  Or,  il  suffit  d’un  coup  d’œil  jeté  sur  la  carte  pour  voir 
qu’en  dirigeant  l’aile  droite  française  sur  la  Dyle  dès  le  17  au 
matin  on  empêchait  bien  Blücher  d’opérer  sa  jonction  avpc 
Wellington,  mais  qu’eu  revanche  ou  lui  laissait  le  champ  libre 
pour  prendre  l’armée  française  à revers  en  marchant  de  nouveau 
sur  Sombref. 
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ment  de  son  aile  droite,  détachée  pour  con- 
tenir les  Prussiens,  à un  général  de  cavalerie  dont 
on  ne  saurait  suspecter  la  loyauté,  mais  dont  les 
services  militaires  antérieurs,  si  honorables  qu’ils 
fussent,  ne  semblaient  pas  autoriser  suffisamment 
une  telle  confiance.  Il  est  vrai  que  l’Empereur  en 
remettant  au  maréchal  Grouchy  le  commande- 
ment de  l’aile  droite,  était  loin  de  prévoir  que  le 
sort  de  la  France  se  trouverait  le  1 8 juin  dans  les 
mains  malheureuses  de  son  lieutenant,  qu’il  desti- 
nait simplement  à neutraliser  les  Prussiens  jusqu’à 
la  défaite  de  l’armée  anglaise.  Dans  ce  but,  l’Em- 
pereur laissa  à Grouchy  trente  mille  hommes,  et, 
modifiant  déjà  le  premier  ordre  verbal,  qui  l’au- 
rait écarté  davantage  du  gros  de  l’armée,  il  lui 
envoya,  vers  dix  heures,  l’ordre  de  marcher  sur 
Gembloux,  où  les  rapports  de  la  cavalerie  en- 
voyée à la  poursuite  des  Prussiens  signalaient  la 
présence  d’un  corps  ennemi  considérable.  G’était 
le  corps  intact  de  Bülow,  qui  couvrait  la  retraite 
des  autres  plus  maltraités,  et  qui  put  se  retirer 
à son  tour  sur  Wavres  entre  deux  et  trois  heures 
après  midi , sans  avoir  été  attaqué  1 . 

L’Empereur  laissait  à Grouchy  le  troisième 
et  le  quatrième  corps,  une  division  du  sixième, 
et  près  de  cinq  mille  chevaux.  Lui-même  se  re- 


1 Précis  du  général  lier  loti  , p.  48. 
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portait  sur  sa  gauche  avec  le  reste  des  troupes 
qui  avaient  combattu  à Ligny,  c’est-à-dire  la  garde 
et  la  plus  grande  partie  du  sixième  corps.  Ces 
forces , réunies  à celles  de  Ney  pour  agir  contre 
l’armée  anglaise , formaient  une  armée  d’environ 
cinquante  mille  hommes  d’infanterie  et  quatorze 
mille  de  cavalerie.  C’est  là  l’héroïque  et  malheu- 
reuse armée  de  Waterloo! 

Napoléon  marche  par  la  chaussée  de  Namur 
sur  les  Quatre-Bras,  qu’il  croyait  enfin  occupés 
par  son  aile  gauche.  Au  delà  de  Marbais , nos  ti- 
railleurs rencontrèrent  ceux  des  Anglais,  qui  ce- 
pendant ne  tenaient  plus  les  Quatre-Bras  que  par 
une  arrière-garde.  La  pluie  avait  dérobé  leur  re- 
traite au  maréchal  Ney.  Bientôt  après  l’ennemi 
suivit  son  mouvement  rétrograde  sur  Bruxelles , 
suivi  de  position  en  position  par  toute  l’armée 
française.  Vers  sept  heures  du  soir  notre  avant- 
garde  arrivait,  et  prenait  position  à la  Maison 
du  Roi.  Les  cuirassiers  de  Milhaud  s’avançaient 
toujours  dans  la  direction  de  Bruxelles,  vers 
la  ferme  dite  depuis  la  Belle- alliance  ; l’en- 
nemi les  arrêta  en  démasquant  des  batteries  sur 
les  hauteurs  à droite  et  à gauche  de  la  Ilaie- 
Sainte.  L’armée  anglaise  était  en  position  de- 
vant la  forêt.  Des  hauteurs  deRossome,  l’Em- 
pereur reconnaissait  son  dernier  champ  de  ba- 
taille. 
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Wellington,  à peu  près  certain  du  concours  de 
Blücher  pour  la  journée  du  lendemain  , se  déci- 
dait, nous  l’avons  dit,  à combattre  pour  dispu- 
ter Bruxelles.  Peut-être  eût-il  changé  de  résolu- 
tion s’il  avait  su  qu’un  détachement  considé- 
rable de  l’armée  française  était  destiné  à conte- 
nir Blücher;  de  même  que  celui-ci  n’eût  pas  ris- 
qué sans  doute  sa  marche  de  flanc  du  lendemain 
s’il  avait  compris  lui-même  toute  son  audace. 

Le  marécal  Grouchy,  mettant  dans  tous  ses 
mouvements  une  lenteur  qu’aucune  apologie  ne 
saurait  atténuer,  n’avait  pas  dépassé  Gembloux 
dans  sa  marche  du  17,  c’est-à-dire  qu’il  avait  à 
peine  lait  trois  lieues,  d’après  sa  propre  évalua- 
tion. tandis  que  Napoléon,  parti  du  même  point, 
avait  fait  plus  du  double  de  chemin  avec  la  garde 
et  le  sixième  corps.  Ainsi , tandis  que  le  gros  de 
nos  forces  suivait  à grands  pas  une  armée  dont 
une  petite  partie  seulement  avait  combattu  la 
veille',  M.  de  Grouchy  marchait  à petits  pas  à 
la  suite  d’une  armée  battue , et , grâce  à celte 


' Binon,  |>.  4y.  Eu  dépit  de  toutes  les  justifications  accumu- 
lées parle  maréchal,  le  Précis  du  général  Bcrlon  demeure  comme 
un  témoignage  des  plus  graves  contre  le  commandant  de  l'aile 
droite.  Le  maréchal  (irotichy  reproche  à l'Empereur  le  rrmiis 
ticri/ii  à parcourir  le  champ  de  Bataille  pour  faire  relever  te» 
blessés,  etc.  Malgré  ce  temps  perdu,  l'Empereur  lait  si\  lieues  cl 
plus , Grouchy  n’en  fait  (pic  trois. 
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lenteur,  perdait  d’heure  en  heure  les  avantages 
de  la  victoire  de  la  veille,  en  laissant  l’ennemi 
réorganiser  celles-là  même  de  ses  divisions  qui 
avaient  le  plus  souffert , employer  sa  cavalerie  à 
ramasser  les  fuyards  dispersés  dans  la  vallée  de 
la  Dyle,  et  à les  diriger  sur  Wavres  . Mais  le 
maréchal  Grouchy  avait  reçu  l’ordre  de  marcher 
sur  Gembloux,  il  allait  à Gembloux  : c'était  la 
consigne] 

Le  maréchal  Grouchy  adressa  de  Gembloux 
deux  rapports  à l’Empereur,  l’un  le  17  au  soir, 
l’autre  le  18  à deux  heures  du  matin.  Dans  le 
premier,  il  se  montrait  encore  incertain  de  la 
direction  qu’avaient  suivie  les  Prussiens,  quoique 
notre  cavalerie  fût  entrée  dans  Gembloux  des 
deux  heures  de  f après-midi , à la  suite  de  l’ar- 
rière-garde de  Bülow,  qui  filait  sur  Wavres.  Le 
maréchal  persistait  à croire  qu’une  partie  de 
l’armée  prussienne  regagnait  Namur.  Quand  en- 
fin l’unanimité  des  rapports  d’éclaireurs  ne  lui 
permit  plus  de  conserver  le  moindre  doute  sur 
la  direction  véritable  des  Prussiens,  il  écrivit  à 
l’Empereur  qu’à  la  pointe  du  jour  il  allait  mar- 
cher sur  Wavres,  par  Sart  à Walhain.  Le  ma- 
réchal ignorait  encore  alors  que,  indépendam- 


• Ce  sonl  précisément  les  divisions  Zietlicn  et  Pirch  , sur  les- 
quelles avait  porte  tout  l'effort  de  la  journée  de  Ligny.  qui  dé- 
rideront la  Ivataillc  du  18. 
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ment  des  corps  de  Thielman  et  de  Biilow,  qu’il 
suivait  en  queue,  line  autre  colonne  prussienne, 
composée  des  débris  de  Ziethen  et  de  Pirch , s’é- 
tait retirée  directement  de  Sombref  sur  Wavres 
par  Saint-Géry,  Gentinnes  et  Mont-Saint-Gui- 
bert.  Cette  direction  avait  été  éclairée  par  l’aide- 
major  général  Monthion , qui  en  rendit  compte 
directement  à l’Empereur.  Ce  ne  fut  pas  là  une 
des  moindres  fatalités  de  la  campagne;  car  si 
Grouchy  avait  été  instruit  à temps  du  passage  de 
cette  colonne  entre  l’Empereur  et  lui , il  aurait 
probablement  senti  de  lui-même  l’urgente  né- 
cessité de  lier  davantage  ses  communications 
avec  le  gros  de  l'armée  et  de  s’en  rapprocher 
de  suite. 

Cependant  l’Empereur,  voyant  les  Anglais  ac- 
cepter la  bataille  à Mont  Saint-Jean  , avait  expé- 
dié dès  le  17  au  soir  un  courrier  à Grouchy,  qu’il 
supposait  déjà  devant  Wavres,  ou  bien  près  d’y 
arriver.  Il  lui  prescrivait,  dit-on,  de  détacher  dès 
le  point  du  jour  sept  mille  hommes  sur  Saint-Lam- 
bert, pour  se  joindre  à la  droite  de  la  grande  ar- 
mée , et  opérer  avec  elle  contre  l’armée  anglaise 
en  position  sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean,  et 
de  suivre  ensuite  la  même  direction  avec  toutes 
ses  forces  quand  il  serait  assuré  de  celle  qu’au- 
rait prise  Blücher.  Cet  ordre  ne  parvint  pas  à sa 
destination;  l’officier  qui  en  était  porteur  fut  tué 
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syr  la  route  par  des  maraudeurs  prussiens1.  Au 
lieu  de  se  mettre  en  mouvement  au  point  du  jour 
(c’est-à-dire  vers  trois  heures  du  matin  à cette 
époque  de  l’année  ),  comme  il  l’annonçait  à l’Em- 
pereur dans  son  dernier  rapport,  le  maréchal 
Grouchy  ne  s’ébranla  que  vers  six  heures,  et  s’a- 
vança paisiblement  dans  la  direction  de  Wavres, 
mesurant,  pour  ainsi  dire,  tous  ses  pas,  et  tou- 
jours préoccupé  de  l’idée  qu’il  avait  quelque 
corps  prussien  considérable  sur  sa  droite.  Il  avait 
à peine  fait  deux  lieues  quand  il  entendit,  de 
Walhain,  les  premiers  coups  de  canons  de  Mont- 
Saint-Jean.  En  ce  moment  même,  Blücher,  lais- 
sant Thielman  à Wavres  pour  contenir  Grouchy, 
dirigeait  toutes  ses  forces  sur  deux  colonnes  au 
secours  de  Wellington  par  ühain  et  la  Chapelle- 
Saint-Lambert. 

Cependant  Wellington  avait  soigneusement 
préparé  la  défense  du  plateau  de  Mont-Saint- 


1 Le  maréchal  Grouchy  a contesté  l’existence  de  cet  ordre.  Il 
eut  mieux  fait  peut-être  de  se  borner  à attester  qu'il  ne  l’avait 
pas  reçu,  ce  qui  n’est  mis  en  doute  par  personne. 

On  ignore  les  termes  précis  dans  lesquels  cet  ordre  pouvait 
être  rédigé  ; mais  à coup  sur  il  était  fort  naturel  que  Napoléon, 
qui  venait  de  faire  sept  lieues  avec  la  garde,  pensât  que  Grouchy 
devait  être  à la  même  heure  peu  éloigné  de  Wavres,  qui  n’est 
guère  qu’à  huit  lieues  du  même  point  de  départ,  et  qu’il  pou- 
vait dès  le  point  du  jour  venir  passer  la  Dyle  à Moustier  ou  Lin- 
cole.ct  se  rapprocher  du  gros  de  l’armée. 
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Jean.  Assuré  de  la  coopération  de  Blücher,  il 
n’avait  autre  chose  à faire  que  de  tenir  ferme 
jusqu’à  l’arrivée  des  Prussiens.  Quatre-vingt  mille 
hommes  d’excellentes  troupes  défendirent,  en 
effet,  non  sans  peine,  contre  soixante  mille  des 
positions  d’ailleurs  très-lortes,  et  ne  prirent  l’of- 
fensive qu’à  l’arrivée  d’un  renfort  de  soixante 
mille  hommes'.  Voilà,  en  définitive,  à quoi  se 
réduira  cette  victoire  alors  si  vantée. 

L’armée  de  Wellington  se  présentait  adossée 
à la  forêt  de  Soignies.  Recevoir  une  bataille  dans 
une  position  semblable,  c’était,  suivant  Napo- 
léon , s’exposer  à de  grands  désastres , n’ayant 
d’autre  issue  que  la  chaussée  de  Bruxelles  et  des 
traverses  de  forêt,  les  plus  difficiles  de  toutes, 
surtout  après  de  fortes  pluies.  D’ailleurs  une  at- 
taque sur  le  centre  pouvait  nous  rendre  maîtres 
du  principal  débouché,  et  alors  c’en  était  fait 
de  l’armée  anglaise.  Ces  vues  de  l’Empereur 
nous  paraissent  exactes;  cependant  il  convient 
d’ajouter  que  la  question  de  l’avantage  ou  du 
désavantage  de  recevoir  une  bataille  adossé  à 
un  défdé  est  fort  controversée  entre  les  maîtres 


' L’armée  française  se  composait  de  la  garde  impériale,  du 
premier  corps,  de  Irais  t/irisions  seulement  du  deuxième  (la  di- 
vision  Girard  était  restée  à I.ignv,)  de  deux  divisions  du  sixième 
corps,  du  troisième  et  quatrième  corps  de  cavalerie,  et  des  di- 
visions Subervic  et  Oomuui. 
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de  l’art,  et  parait  devoir  se  résoudre  souvent  par 
des  considérations  de  fait.  Wellington  pouvait 
compter  sur  la  fermeté  de  ses  troupes  ; de  plus 
il  avait  reconnu,  dans  la  matinée  du  18,  une 
autre  position  de  retraite,  la  gauche  à la  forêt, 
la  droite  vers  IJelvaux.  Mais  toutefois  il  est  bien 
sûr  que,  se  croyant  de  bonne  foi  menacé  par  des 
forces  supérieures  aux  siennes,  il  n’aurait  pas 
accepté  la  bataille  ce  jour-là  sans  la  certitude 
d’être  secouru.  On  peut  aussi  douter  que  l’Em- 
pereur eût  attaqué  de  suite  une  position  si 
forte,  et  défendue  par  une  armée  nombreuse,  si 
les  circonstances  que  nous  connaissons  déjà  n’a- 
vaient rendu  tout  délai  impossible'. 

Résumons  ici  pour  la  dernière  fois  ces  cir- 
constances si  impérieuses.  Les  panégyristes  de 
la  coalition  ont  vainement  tenté  d'établir  que 
le  gain  même  de  la  bataille  du  Mont-Saint-Jean 
n’aurait  qu’ajourné  la  chute  de  l’Empereur.  Ils 
ont  énuméré  avec  complaisance  les  forces  in- 
tactes dont  les  puissances  alliées  auraient  pu 
disposer  encore  après  ce  premier  désastre.  La 
question,  selon  nous,  n’est  pas  là;  elle  est  toute 
entière  dans  l’impression  morale  qu’aurait  pro- 


1 Napoléon,  enveloppe  par  les  alliés,  n était  pas  moins  pressé 
par  ses  ennemis  tic  l'intérieur.  Peut-être  même  scs  amis,  peu 
intelligents  ou  peu  unis , lui  élaient-ils  plus  contraires.  ( !Sotr 
de  M.  Bignon.  ) 
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duite  à Paris  et  à Londres  la  victoire  de  l’ar- 
mée française.  A Paris  cette  seule  nouvelle  eût 
rendu  aux  amis  de  l’Empereur  l’ascendant  et 
la  cohésion  qui  leur  manquaient,  elle  eût  en- 
traîné les  irrésolus,  imposé  silence  aux  factieux 
et  aux  traîtres.  A Londres  un  tel  événement  dé- 
truisait le  prestige  de  ce  Wellington  qui,  sou- 
vent habile  et  toujours  heureux,  pouvait  se  vanter 
de  n’avoir  jamais  été  vaincu  ; il  donnait  une  nou- 
velle impulsion  à l’opinion  des  masses,  si  dé- 
favorable, comme  on  le  sait,  à la  continuation  de 
cette  guerre , à laquelle  l’Angleterre  avait  tant 
sacrifié  pour  tant  souffrir!  La  France,  pacifiée  et 
plus  forte  que  jamais  de  son  union,  accroissant 
sur  ses  frontières  ses  moyens  de  défense  avec  tout 
l’élan  de  la  victoire  et  d’un  juste  ressentiment 
satisfait;  le  ministère  anglais  renversé  et  les 
sources  de  la  guerre  taries,  le  soulèvement 
assuré  de  la  Belgique  et  des  anciens  départements 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ; la  coopération  à peu 
près  certaine  des  Saxons,  des  Danois,  des  Sué- 
dois, des  Bavarois;  plus  loin,  en  arrière  des  ar- 
mées coalisées,  la  Pologne  toujours  menaçante; 
et  enfin,  Napoléon  dominant  ce  revirement  gi- 
gantesque de  la  fortune,  Napoléon  aussi  grand 
dans  la  prospérité  que  dans  le  malheur,  étonnant 
la  France  et  le  monde  par  sa  modération  plus 
encore  que  par  ses  nouvelles  victoires,  et  n’ayant 
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réellement  voulu  conquérir  que  la  paix;  telle 
était  la  solution  que  la  victoire  de  notre  armée 
à Waterloo  eût  donnée  au  grand  drame  euro- 
péen ! 

Évoquons  donc  enfin,  à notre  tour,  le  souve- 
nir de  cette  lutte  acharnée,  furieuse,  qui  se  pro- 
longea depuis  onze  heures  jusqu’à  la  nuit,  de 
cette  bataille  gagnée  d’abord  par  l’Empereur 
contre  Wellington  et  Bülow  , et  de  cette  victoire 
changée  soudain  en  une  affreuse  déroute  par 
l’arrivée  imprévue  du  reste  de  l’armée  prussienne. 
Wellington  avait  tout  organisé  pour  une  défense 
désespérée.  Les  villages  de  Merbes  et  de  Braines, 
le  château  et  les  murs  crénelés  du  parc  d’Hou- 
goumont,  la  Haie-Sainte,  la  Haie  et  Frischermont, 
formaient  comme  des  bastions  avancés  qui  pro- 
tégeaient sa  ligne  ‘,  défendue  par  vingt-cinq  bat- 
teries. Ce  n’était  pas  trop  de  toute  sa  prévoyance, 
de  toute  la  ténacité  des  vétérans  de  la  guerre 
d’Espagne , pour  résister  à l’attaque  qui  se  pré- 
parait contre  eux. 

L’Empereur  avait  reçu  à cinq  heures  du  matin 
le  rapport  de  Grouchy,  annonçant  qu’il  mar- 
cherait sur  Wavres  à la  pointe  du  jour.  Ce  mou- 
vement , exécuté  avec  la  promptitude  nécessaire, 
devait  amener  Grouchy  à Wavres  avant  midi. 

1 Jomini , 193. 
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L’Empereur  ne  croyait  pas  que  UUicher,  harcelé 
par  notre  aile  droite,  eût  les  moyens  et  surtout 
l’audace  de  venir  prendre  part  à l’action  prin- 
cipale. Il  pensait  alors  que  l’armée  prussienne  se  ’ 
retirerait  sur  Liège  ou  sur  Bruxelles,  pour  venir 
faire  sa  jonction  avec  Wellington  en  arrière  de  la 
forêt  de  Soignies.  Or,  d’après  les  dispositions  pri- 
ses par  Napoléon,  cette  forêt  allait  devenir  aupa- 
ravant le  tombeau  de  l’armée  anglaise.  I,a  veille 
il  avait  pensé  à rappeler  Grouchy  de  Wavres,  où 
il  le  croyait  arrivé,  vers  les  défilés  de  Saint-Lam- 
bert; jugeant  que  ce  concours  pouvait  lui  être 
nécessaire  pour  assurer  la  victoire  et  repousser 
éventuellement  une  diversion  de  quelque  corps 
prussien  sur  notre  flanc  droit.  Le  lendemain  il 
avait  eu  le  temps  d’étudier  la  position  de  l’en- 
tiemi , d’arrêter  son  plan  de  combat , et  tout  en 
regrettant  les  lenteurs  et  l’éloignement  de  son 
lieutenant,  il  nelnidemandait  plusque  d’inquiéter 
assez  les  Prussiens  par  sa  poursuite,  pour  leur 
ôter  la  possibilité  et  même  la  pensée  d’une  sem- 
blable diversion.  En  un  mot,  Napoléon,  le  18  au 
matin,  croyait  l’intervention  des  Prussiens  im- 
possible dans  cette  journée,  et  grâce  à la  judi- 
cieuse répartition  et  à la  valeur  des  troupes  qu’il 
avait  sous  la  main,  il  se  chargeait  à lui  seul  de 
l’armée  anglaise.  Prévoyant  toutefois  que  le 
champ  de  bataille  serait  longtemps  disputé,  il  crut 
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pouvoir  sans  inconvénients  donner  aux  troupes 
quelques  heures  de  repos  dans  la  matinée 
Dans  l’état  réel  des  choses,  ce  retard  fut  un  nou- 
veau malheur;  car  si  la  bataille,  telle  qu’elle  a 
eu  lieu,  avait  commencé  seulement  trois  heures 
plus  tôt,  la  déroute  de  l’armée  anglaise,  qui  com- 
mençait véritablement  vers  huit  heures  du  soir, 
au  moment  de  l’arrivée  des  deux  dernières  co- 
lonnes prussiennes,  aurait  sans  doute  commencé 
vers  cinq  heures,  et  le  secours  si  impatiemment 
attendu  par  Wellington  serait  arrivé  trop  tard.  Ce 
temps  d’arrêt  fut  employé  par  nos  soldats  à net- 
toyer leurs  armes  et  à prendre  un  repas,  qui  pour 
vingt  mille  de  ces  braves  devait  être  le  dernier. 
Après  trois  jours  et  trois  nuits  de  pluies  con- 
tinuelles, l’Empereur  espérait  aussi  que  le  so- 
leil de  la  matinée  raffermirait  les  terres  détrem- 
pées, et  faciliterait  les  mouvements  de  l’artillerie 
et  de  la  cavalerie.  Cet  espoir  fut  déçu  ; le  jour 
se  leva  chargé  de  sombres  vapeurs  : emblème  de 
notre  fortune  éclipsée,  le  soleil  depuis  Moscou 
désertait  tous  nos  champs  de  bataille. 

Avant  le  commencement  de  l’affaire,  l’Empe- 
reur Ht  écrire  au  maréchal  Grouchy  par  le  ma- 
|or  général.  Voici  cette  lettre,  dont  le  chef  de 


' Un  premier  ordre  commandait  l'attaque  pour  ne uf  heurts  du 
matin;  ce  délai  fut  ensuite  prorogé  jusqu’à  onze  heures. 
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l’aile  droite  a cru  pouvoir  se  prévaloir  pour  sa 
justification  : 

Dix  heures  du  matin. 

Monsieur  le  maréchal , l’Empereur  a reçu  votre  dernier  rap- 
port daté  de  Gembloux.  Vous  ne  parlez  à S.  M.  que  des  deux 
colonnes  prussiennes  qui  ont  passé  à Sauvenières  et  Sari  à 
Walhain;  cependant  des  rapports  disent  qu’une  troisième  ro- 
lonne , qui  était  assez  forte  a passé  à Géry  et  Gentines  ' , se  di- 
rigeant sur  Wavres.  L'Empereur  me  charge  de  vous  prévenir 
qu’en  ce  moment  il  va  faire  attaquer  l'armée  anglaise,  qui  a pris 
position  à Waterloo,  près  de  la  forêt  de  Soignies;  ainsi  S.  M. 
désire  que  vous  dirigiez  vos  mouvements  sur  Wavres,  afin  de 
■l’eus  rapprocher  de  nous , vous  mettre  en  rapport  d' opérations , 
et  lier  tes  communications , poussant  devant  vous  les  corps  de  l'ar- 
mée prussienne  qui  ont  pris  cette  direction  et  qui  ont  pu  s’ar- 
rêter à Wavres,  où  vous  devez  arriver  le  plus  têt  possible.  Vous 
ferez  suivre  les  colonnes  ennemies  qui  ont  pris  sur  votre  droite 
par  quelques  corps  légers,  afin  d’observer  leurs  mouvements  et 
ramasser  leurs  traînards.  Inslruisez-moi  immédiatement  de  vos 
dispositions  et  de  votre  marche,  ainsi  que  des  nouvelles  que  vous 
avez  sur  les  ennemis , et  ne  négligez  pas  de  lier  vos  communi- 
cations avec  nous;  l’Empereur  désire  avoir  très-souvent  de  vos 
nouvelles  *. 

L’Empereur,  au  moment  où  il  dictait  cette 
lettre,  était  loin  de  soupçonner  que  son  lieute- 
nant avait  déjà  laissé  échapper  cette  armée  qu’il 
avait  pour  mission  spéciale  de  poursuivre  et  de 
contenir! 

La  bataille  commença  vers  onze  heures  et  de- 

1 Par  conséquent,  entre  Napoléon  et  Grouchy. 

* Celte  dépêche  fut  confiée  à un  officier  qui,  poussant  U prudence  à l'excès, 
jugea  à propos  de  faire  un  immense  détour,  et  ne  remit  qu’à  quatre  heures  une 
dépêche  qui  aurait  pu  parrenir  au  moins  deux  heures  plus  tôt. 
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mie  par  l’attaque  d’IIougoumont.  On  a vu,  le  iG, 
dans  la  bataille  de  Ligny,  Blücher,  trompé  par 
l’attaque  deSaint-Amand,  qu’il  prenait  pour  l’en- 
gagement principal , porter  successivement  toutes 
ses  réserves  de  ce  côté,  et  dégarnir  son  centre 
au  moment  décisif.  D’après  les  premières  dispo- 
sitions de  l’Empereur  pour  la  bataille  du  18, 
Ilougouinont  devenait  le  Saint-Amand  de  Wel- 
lington. Tandis  qu’il  se  serait  affaibli  d’ailleurs 
pour  protéger  ce  point,  le  premier  corps,  débor- 
dant son  aile  gauche,  devait  la  refouler  sur  Mont- 
Saint-Jean  , et  s’emparer  du  débouché  principal 
de  la  forêt.  Cette  manœuvre,  à laquelle  devait 
coopérer  la  réserve  formée  du  sixième  corps  et 
de  la  garde,  coupait  l’armée  anglaise  de  sa  ligne 
de  retraite  naturelle , et  la  rejetait  bien  loin  des 
Prussiens.  Ce  plan  si  judicieusement  combiné 
avait  les  meilleures  chances  de  succès.  Dès  les 
premiers  moments  de  la  bataille,  Wellington, 
alarmé  de  l’attaque  impétueuse  et  des  progrès 
du  deuxième  corps  français  vers  llougoumont, 
s’empressa,  comme  Napoléon  l’avait  prévu,  de 
porter  de  ce  côté  une  partie  de  ses  réserves. 

Mais,  tandis  qu’une  lutte  opiniâtre  et  indécise 
se  prolongeait  sur  ce  point,  déjà  l’apparition  de 
l’avant-garde  du  corps  prussien  de  Bülow  sur  les 
hauteurs  de  Saint-Lambert , en  arrière  de  notre 
flanc  droit,  contraignait  Napoléon  à modifier 
xiv.  3/j 
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son  plan  primitif.  Dans  mie  lettre,  heureuse- 
ment interceptée,  le  général  Bülow  annonçait 
son  approche  à Wellington,  et  demandait  des 
ordres.  A cette  nouvelle  inattendue,  l’Empereur, 
trop  engagé  déjà  pour  reculer,  espérant  d’ail- 
leurs que  ce  nouvel  ennemi  va  se  trouver  pris 
entre  deux  feux  par  l’arrivée  de  Grouchy,  qu’on 
devait  croire  sur  ses  traces,  l’Empereur  change 
la  direction  de  son  attaque  principale  avec  un 
sang-froid  etune  promptitudeadmirahles.il  porte 
les  deux  divisions  du  sixième  corps  vers  Planche- 
noit  pour  barrer  le  passage  à Bülow;  et,  au  lieu 
d’attaquer  Wellington  en  débordant  sa  gauche 
par  le  premier  corps  (ce  qui  aurait  permis  aux 
Anglais  de  déboucher  entre  Reille  et  d’Erlon  dans 
le  vide  laissé  entre  eux  par  le  départ  du  sixième 
corps),  Napoléon  ordonne  à Ney  de  diriger  le 
premier  corps  sur  le  centre  même  de  l’ennemi , 
et  de  commencer  ainsi  l'attaque  par  la  gauche , au 
lieu  de  la  droite'.  Enfin  au  moment  même  où 

1 Toute»  les  relations  de  la  bataille  présentent  une  grande 
confusion  (le  détails  sur  cette  première  attaque.  Le  changement  de 
direction  du  corps  de  d’Erlon  (premier)  était  d’une  nécessité  évi- 
dente , du  moment  où  le  sixième  corps  n'était  plus  là  pour  com- 
bler le  vide  existant  entre  le  deuxième,  entassé  vers  Hougoumont, 
et  le  premier,  se  prolongeant  vers  Smouhen,  d’après  l’ordre  pri- 
mitif de  bataille,  pour  déborder  et  forcer  la  gauche  de  l'en- 
nemi. Napoléon  modifia  son  plan  avec  beaucoup  d'habileté; 
«nais  le  premier  corps,  obligé  tout  à coup  de  faire  une  contre- 
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commençait  ce  mouvement,  le  major  général 
expédia  une  nouvelle  dépêche  à Grouchy,  lui 
prescrivant  d’une  manière  plus  pressante  que 
jamais  de  manœuvrer  pour  joindre  notre  droite. 
Cette  dépêche  avait  même  été  commencée  avant 
l’apparition  des  Prussiens  vers  Saint-Lambert; 
car  ce  n’était  qu’en  post-scriptum  que  le  ma- 
réchal Soult  parlait  enfin  de  la  lettre  de  Bülow 
interceptée,  et  ajoutait  en  finissant  : « Ne  perdez 
pas  un  instant  pour  vous  rapprocher  de  nous  et 
pour  écraser  Bülow,  que  vous  prendrez  en  fla- 
grant délit.  » Cette  nouvelle  dépêche,  retardée 

marche  sur  un  terrain  coupe  el  marécageux,  ne  put  exécuter 
ce  mouvement  sans  un  peu  de  confusion  et  de  flottement.  Il  est 
certain  qu'au  moment  de  l'attaque,  des  régiments  appartenant  à 
des  divisions  différente»  se  trouvèrent  réunis  dans  les  mêmes  co- 
lonnes. On  ajoute  qu’une  méprise  fâcheuse,  causée  par  l'expres- 
sion équivoque  de  colonnes  par  divisions,  lit  former  ces  colonnes 
en  masses  trop  profondes,  circonstance  qui , comme  on  va  le 
voir,  nous  coûta  beaucoup  de  monde  et  paralysa  l'effet  du  pre- 
mier choc. 

Le  corps  de  Bülow  fut  signalé  etvreconnu  ennemi  entre  onze 
heures  et  midi , au  moment  même  où  commençait  l’attaque  de 
Heillc  sur  Hougoumont.  Napoléon  fît  immédiatement  ses  nou- 
illes dispositions,  et  dicta  précipitamment  à Soult  l’ordre  adressé 
au  maréchal  Ney,  qu'on  trouve  p.  83  de  la  brochure  du  duc 
d'Elchingen.  Cet  ordre  porte  • que  le  comte  d’Erlon  commen- 
cera l'attaque  en  portant  en  avant  sa  division  de  gauche.  • Puis  on 
lit  ces  mots,  ajoutés  de  l’écriture  de  Ney  : « I.e  comte  d'Erlon 
comprendra  que  c'est  par  la  gauche  que  l’attaque  commencera, 
et  non  par  la  droite.  Communiquez,  cette  nouvelle  disposition 
au  général  Reillc.  • 

34. 
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par  des  détours  inévitables,  ne  parvint  à sa  des- 
tination qu’à  sept  heures  du  soir. 

Nous  avons  dit  que  Grouchy,  ayant  à peine  fait 
deux  lieues  depuis  Gembloux,  entendit  de  Wal- 
hain  les  premiers  coups  de  canon  de  la  bataille. 
Ce  moment  est  mémorable  dans  nos  annales; 
le  sort  de  la  patrie  était  encore  dans  les  mains 
du  chef  de  notre  aile  droite.  Quel  Français 
ignore  la  discussion  tumultueuse  engagée , pour- 
suivie au  bruit  lointain  de  cette  canonnade  pa- 
reille à un  grand  orage,  et  les  instances  pres- 
santes, désespérées,  de  Gérard,  d’Excelmans  et 
de  tant  d’autres  pour  marcher  au  canon,  et  l’en- 
têtement fatal  de  Grouchy,  qui,  soutenu,  dit-on, 
par  Vandamme , persista  à marcher  sur  Wavres, 
abandonnant  l’Empereur  et  la  France  à toutes 
les  rigueurs  de  la  destinée! 

Détournons  nos  regards  de  ces  braves,  qu’une 
circonspection  aveugle  éloigne  du  champ  de 
bataille  où  la  voix  du  canon  les  appelait  an 
secours  delà  France.  Retournons  au  plateau  du 
Mont-Saint-Jean,  où  va  se  décider  le  destin  de 
nos  pères  et  le  nôtre.  Il  est  une  heure  : un  pâle 
rayon  de  soleil  vient  enfin  éclairer  cette  lutte 
suprême.  Pour  la  première  et  la  dernière  fois,  le 
conquérant  de  l’Inde  et  celui  de  l’Égypte,  le 
héros  d’Austerlitz  et  celui  de  Viltoria  se  mesurent 
ensemble.  C’est  le  moment  de  la  grande  attaque 
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du  premier  corps  sur  le  centre  des  Anglais,  et 
Wellington  suit  de  l’œil  le  mouvement  de  ces  co- 
lonnes noires  et  profondes  qui,  bien  qu’alourdies 
par  leur  propre  masse  et  par  la  difficulté  même 
du  terrain  profondément  détrempé,  gravissent 
déjà  la  pente  du  plateau  de  Mont-Saint-Jean. 
La  canonnade  redouble  et  fait  trembler  la  terre. 

grosse  artillerie  française , enfilant  la  chaussée 
de  Bruxelles,  fait  un  affreux  ravage  dans  les  ré- 
serves entassées  autour  de  la  Haie-Sainte , et  jette 
dans  leurs  rangs  un  désordre  que  Wellington 
lui-même  parvient  difficilement  à.  réparer.  Déjà 
des  fuyards  de  cette  armée,  se  jetant  à travers  la 
forêt,  vont  donner  l’alarme  à Bruxelles.  Cepen- 
dant le  premier  corps  poursuit  sa  marche,  atta- 
que et  renverse  la  première  ligne  de  l’ennemi , 
et  notre  artillerie  de  réserve,  quittant  sa  posi- 
tion, s’ébranle  pour  suivre  ce  mouvement.  Mais 
dans  ce  moment  même  les  soldats  de  d’Erlon , 
jusque  là  vainqueurs,  sont  assaillis  par  la  seconde 
ligne  anglaise  (division  Piéton),  qui,  se  levant 
comme  un  seul  homme  derrière  la  haie  qui  la 
protège , crible  nos  colonnes  trop  profondes  de 
son  feu  concentrique  à bout  portant.  Nos  sol- 
dats reculent,  accablés  par  cette  attaque  im- 
prévue et  favorisée  par  la  nature  même  du  ter- 
rain , mais  une  balle  partie  de  nos  rangs  a vengé 
notre  retraite  : le  brave  Piéton  n’est  plus.  Une 
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première  attaque  sur  la  ferme  de  la  Haie-Sainte 
est  pareillement  repoussée  avec  perte.  Ce  n’est 
pas  tout;  Wellington  , attentif  à tous  les  incidents 
de  la  lutte,  voit  ce  mouvement  malheureux  de 
notre  grosse  artillerie,  embourbée  dans  le  vallon 
qui  sépare  les  deux  plateaux.  Les  dragons  de 
Ponsonby,  lancés  dans  les  intervalles  de  nos 
colonnes,  tombent  dans  ce  vallon  comme  une 
avalanche  furieuse,  sabrent  les  soldats  du  train, 
les  canonniers , les  attelages.  Napoléon  a vu  cet 
élan  téméraire  et  saura  le  punir.  Enveloppée  sou- 
dain par  quatre  régiments  de  cavalerie  française, 
la  brigade  de  Ponsonby  n’est  déjà  plus.  Mais  le 
mal  qu’elle  nous  a fait  subsiste  ; nos  pièces  du 
plus  fort  calibre,  immobiles  dans  cette  ravine 
fatale , ont  cessé  de  porter  l’effroi  et  la  mort  dans 
les  rangs  de  l’ennemi. 

Cependant  Wellington , résolu  de  disputer  le 
terrain  jusqu’à  la  dernière  minute  et  jusqu’au 
dernier  homme,  en  attendant  la  diversion  des 
Prussiens,  rappelle  en  hâte  les  troupes  de  sa 
droite  pour  fortifier  son  centre  et  sa  gauche, 
conduit  lui-même  des  renforts  aux  troupes  qui 
occupent  le  poste  d’IIougoumont,  toujours  at- 
taqué et  défendu  avec  le  même  acharnement.  Ix* 
général  anglaisXooke  est  grièvement  blessé  : Jé- 
rôme Bonaparte,  atteint  à son  tour,  reste  bra- 
vement au  feu  ; l'oy  est  Irappé  d'une  balle  à l’é- 
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paule  en  s’efforçant  de  tourner  la  position.  L’en- 
nemi ne  cédera  ce  poste , encombré  de  blessés  et 
de  morts,  qu’à  l'incendie  que  vont  bientôt  y 
développer  les  obus. 

Le  premier  corps , repoussé,  mais  non  décou- 
ragé, renouvelle  l’attaque  vers  la  Haie-Sainte, 
l^e  maréchal  Ney,  s’exaltant  suivant  sa  nature 
à l’aspect  du  combat,  a recouvré  toute  son 
énergie  de  1812,  et  l’élan  mieux  dirigé  de  nos 
troupes  semble  irrésistible  cette  fois.  A.  quatre 
heures , les  postes  de  la  Haie-Sainte  et  de  Pape- 
lotte  sont  enlevés.  Napoléon  parcourt  au  galop 
avec  son  escorte  les  lignes  françaises  sous  une 
grêle  de  boulets,  dont  l’un  abat  tout  auprès  de 
lui  un  général  d’artillerie.  Wellington,  immo- 
bile, insensible  aux  projectiles  meurtriers  qui 
viennent  mourir  autour  de  lui,  sent  son  cœui 
renaître  à l’espérance,  en  reconnaissant  dans 
les  intervalles  des  décharges  qui  éclatent  sous 
ses  yeux  le  grondement  lointain  du  canon  de 
Biilow. 

Nous  entrons  ici  dans  la  seconde  période  de  la 
bataille.  Jusqu’à  présent  Napoléon  a combattu 
Wellington  seul  ; il  va  maintenant  combattre  et 
vaincre  encore  Wellington  secouru  par  un  des 
lieutenants  de  Bliicher. 

Nous  avons  dit  que  l’avant-garde  de  Bülow 
avait  paru  dès  onze  heures  sur  le  plateau  de  Saint- 
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Lambert , et  que  l’Empereur,  forcé  de  porter  le 
sixième  corps  au-devant  de  ces  nouveaux  enne- 
mis, qui  menaçaient  son  flanc  droit,  s’était  vu 
forcé  de  modifier  précipitamment  son  premier 
ordre  de  bataille.  Bülovv,  retardé  d’abord  dans 
la  grande  rue  de  Wavres  par  un  incendie,  puis 
dans  les  défilés  presque  impraticables  de  Saint- 
Lambert,  ne  rejoignit  son  avant-garde  avec  le  gros 
de  ses  forces  que  vers  quatre  heures.  Le  général 
en  chef  prussien,  qui  accompagnait  cette  colonne, 
après  avoir  prescrit  les  dispositions  d’attaque, 
court  hâter  la  marche  des  corps  de  Pirch  et  de 
Ziethen. 

Biïlow , plus  fort  du  double  que  Lobau,  l’at- 
taque , le  pousse  avec  impétuosité  jusqu’à  Plan- 
chenoit;  mais  là  tous  les  efforts  des  Prussiens 
échouent  dans  l’attaque  du  cimetière.  Napoléon 
a vu  les  progrès  alarmants  de  ce  nouvel  ennemi, 
qui  déborde  sa  droite  au  point  de  s’avancer  déjà 
presque  jusqu’à  portée  de  canon  de  la  chaussée 
de  Charleroi , notre  ligne  de  retraite.  Le  cliel 
de  l’armée  française  a deux  partis  à prendre.  Il 
peut  dégager  son  aile  droite  en  la  faisant  pivoter 
sur  la  gauche,  et  abandonnant  la  ligne  de  re- 
traite sur  Charleroi  pour  celle  de  Nivelles,  se 
maintenir  jusqu’à  la  nuit  entre  Ifougoumont  et 
Planchenoit,  obliquement  à son  premier  champ 
de  bataille.  Napoléon  pencha,  dit-on,  un  mo- 
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ment  vers  cette  résolution  , qui  eût  en  effet  évité 
à son  armée  le  désastre  effroyable  dont  elle  fut 
victime  quelques  heures  plus  tard.  Mais  en  agis- 
sant ainsi  on  assurait  la  jonction  des  deux  ar- 
mées ennemies , on  abandonnait  le  corps  entier 
de  Grouchy  aux  chances  les  plus  fâcheuses,  on 
avait  enfui  contre  soi  l’effet  moral  de  tout  un  plan 
de  campagne  avorté  misérablement.  Ces  consi- 
dérations si  graves  décident  l’Empereur  à jouer 
le  tout  pour  le  tout.  Bien  que  Grouchy  soit 
évidemment  resté  fort  en  arrière  du  corps  qui 
nous  prend  si  vivement  en  flanc,  l’Empereur 
devait  croire  encore  qu’il  tenait  au  moins  en 
échec  le  reste  de  l’armée  prussienne.  Dans  ce. 
cas , rien  n’était  perdu  avec  des  soldats  comme 
les  nôtres! 

Napoléon  envoie  deux  divisions  de  la  garde  au 
secours  du  sixième  corps.  Son  but  est  maintenant 
de  mettre  Bülow  hors  de  combat,  puis  de  rame- 
ner toute  la  garde  sur  Mont-Saint- Jean  pour 
donner  à l’armée  anglaise  le  dernier  coup  de 
massue.  Mais  de  son  côté  Wellington , renaissant 
au  bruit  du  canon  des  Prussiens , tente  un  nouvel 
effort  pour  reprendre  la  Haie-Sainte.  Ney  voit  ce 
poste  menacé,  il  sollicite  du  renfort , et  bientôt 
toutes  nos  réserves  de  cavalerie  sont  engagées 
sur  le  plateau  de  Mont-Saint  Jean. 

C’est  ici  le  plus  mémorable  instant  de  cette 
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journée  funeste  et  glorieuse  encore.  L’impétuo- 
sité de  l’attaque  n’est  comparable  qu’à  la  ténacité 
de  la  défense  ; des  prodiges  s’accomplissent,  des 
prodiges  de  fermeté  et  d’audace  , dignes  de  rester 
à jamais  gravés  dans  la  mémoire  des  braves  de 
tous  les  pays.  On  connaît  l’emploi  ordinaire  de 
la  cavalerie  dans  les  batailles.  C’est  de  porter  la 
confusion  et  la  terreur  au  sein  des  masses  d’in- 
fanterie déjà  ébranlées , de  changer  les  retraites 
en  déroutes , d’achever  en  un  mot  les  victoires  et 
d’en  recueillir  le  fruit.  Tel  n’est  pas  le  rôle  de  la 
cavalerie  française  sur  le  plateau  de  Mont-Saint- 
Jean.  Ses  efforts  portent  sur  des  troupes  pres- 
que intactes  et  encore  menaçantes.  A travers  les 
tourbillons  de  fumée  et  de  flamme  qui  envelop- 
pent le  plateau  , cherchons  quelques-uns  des  as- 
pects de  cette  lutte  étrange,  dernière  et  mortelle 
étreinte  des  deux  grandes  nations.  Ici , ces  fan- 
tassins immobiles  et  comme  enracinés  au  sol,  qui 
attendent,  la  baïonnette  en  avant,  c’est  l’Angle- 
terre. Là-bas , ces  cavaliers  arrivant  comme  une 
tempête , franchissant  d’un  élan  le  chemin  creux 
qui  borde  le  plateau,  gravissant  le  talus,  dépas- 
sant les  batteries,  ces  cavaliers,  c’est  la  France! 
Les  voilà,  comme  les  Mameluks  aux  Pyramides, 
heurtant  les  carrés  ennemis  d’une  violence  telle , 
qu'ils  semblent , dit  un  ennemi  témoin  oculaire, 
vouloir  combattre  acec  leurs  sabres  par-dessus  les 
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baïonnettes'  ; un  régiment  hanovrien  est  détruit 
par  ce  ciioc  terrible  des  cuirassiers  de  Milhaud  ; 
mais  les  autres  tiennent  ferme;  la  cavalerie  an- 
glaise attaque  à son  tour  et  ramène  nos  escadrons 
désunis  par  leurs  charges,  mais  qui  se  rallient 
immédiatement  sous  le  feu  renouvelé  des  bat- 
teries ennemies.  Leur  élan  va  bientôt  renaître 
plus  impétueux  encore , car  Kellerinann  vient  de 
renforcer  Milhaud,  et  toutes  les  réserves  de  la 
garde,  cédant  à un  entraînement  fatal , ont  suivi 
ce  mouvement  aux  cris  de  Vive  [Empereur.  Et 
bientôt  tous  les  obstacles  sont  de  nouveau  fran- 
chis , les  batteries  enlevées , les  carrés  anglais 
assaillis  et  comme  noyés  dans  cette  masse  hou- 
leuse de  cavalerie  qui  parcourt  en  tous  sens  le 
plateau  conquis.  Ce  n’est  plus  qu’une  mêlée  con- 
fuse, acharnée,  plus  semblable  aux  batailles 
d'Homère  qu’à  celles  des  temps  modernes.  A 
Mont-Saint-Jean  Ney  est  redevenu  le  héros  de 
la  campagne  de  Russie;  de  sombres  pressenti- 
ments n’égarent  plus  ses  pensées;  l’ardeur  du 
combat , l’espoir  de  vaincre  se  peignent  seuls  sur 
cette  figure  martiale,  bien  connue  dans  les  rangs 
des  deux  armées!  Wellington  voit  de  tout  près 
alors  ce  noble  ennemi  qu’il  ne  voudra  pas  sauver 
plus  tard , comme  s’il  avait  à se  venger  d’un 
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guerrier  qui  lui  aurait  fait  connaître  la  crainte  et 
le  désespoir  ! 

Oui , Wellington  craint  et  désespère  en  ce 
moment,  nous  ne  saurions  le  redire  assez  pour 
nous  consoler  des  malheurs  qui  vont  suivre. 
C’est  en  vain  que  ses  chefs  et  lui  courent  de 
carré  en  carré  annoncer  l’approche  des  Prus- 
siens, que  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes 
montre  une  fermeté  admirable,  et  que  les  vi- 
vants semblent  tenir  au  sol  comme  les  morts; 
c’est  en  vain  que  ses  régiments,  décimés,  épui- 
sent leurs  munitions,  que  ses  artilleurs,  réfugiés 
d’abord  dans  les  carrés,  reviennent  à leurs 
pièces  et  foudroient  dans  l’intervalle  des  charges 
cette  héroïque  cavalerie,  qui  toujours  se  rallie  et 
revient  toujours.  L’instant  fatal  semble  venu  pour 
cet  ennemi  jusque  alors  invincible.  A six  heures 
et  demie  du  soir  la  moitié  de  son  armée  est  dé- 
truite; la  forêt  est  encombrée  de  chevaux,  de 
caissons,  de  blessés,  de  fuyards  qui  vont  annon- 
cer jusqu’à  Bruxelles  et  Anvers  la  déroute  des 
alliés.  Il  s’attache  encore  pourtant  à ce  champ 
de  bataille,  il  s’y  attache  avec  la  ténacité  déses- 
pérée du  naufragé  disputant  sa  dernière  planche 
à l’abîme!  Mais  toutes  ses  réserves  sont  engagées, 
épuisées,  mais  il  n’a  plus  autour  de  lui  que 
trente  mille  hommes  à peine,  fatigués  et  dé- 
sespérés comme  lui.  l)u  côté  de  Plauchenoil, 
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Lobau  , soutenu  par  la  garde,  a complètement 
repoussé  le  corps  de  Bülow,  qui  à lui  seul  perd 
prés  de  huit  mille  hommes.  Napoléon,  enten- 
dant enfin  dans  la  direction  de  la  Dyle  le  canon 
lointain  de  Grouchy,  qui  attaque  Wavres,  croit 
que  son  lieutenant  a su  du  moins  arrêter  et  oc- 
cuper le  reste  de  l’armée  prussienne,  et  rassemble 
la  garde  pour  compléter  cette  seconde  victoire , 
si  vivement  disputée,  mais  gagnée  encore. 

Déjà  la  nuit  couvre  ce  champ  de  carnage,  et  la 

troisième  bataille  va  commencer Le  monde 

entier  connaît  le  reste  : à quoi  bon  raviver,  par 
d’inutiles  détails,  cette  douleur  éternelle?  On 
sait  trop  que  le  corps  de  Thielman  avait  suffi 
pour  occuper  Grouchy  sur  la  Dyle,  et  que  les 
deux  autres  corps  prussiens,  arrivant  de  Wavres  à 
marche  forcée,  entrèrent  en  ligne  il  la  fois  vers  huit 
heures  du  soir,  et  changèrent  notre  victoire  en  un 
désastre  affreux.  On  connaît  les  valeureux  efforts 
du  comte  de  Lobau,  luttant  encore  avec  quinze 
mille  hommes  contre  soixante  mille,  accablé 
enfin  à Planchenoit  par  Bülow  et  Pirch  réunis;  et 
la  défaite  ou  plutôt  la  destruction  de  nos  troupes 
du  centre,  assaillies  soudain  par  les  débris  de 
l’armée  de  Wellington,  qui,  renforcé  des  troupes 
de  Ziethen  si  longtemps  attendues , passa  en 
quelques  moments  de  l’accablement  de  la  dé- 
faite à un  succès  immense.  Enfin,  la  poésie  a 
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immortalisé  l’héroïsme  de  ce  bataillon  sacré  s’ar- 
ré/ant  pour  mourir , de  cette  garde  impériale 
qui  à elle  seule  disputa  encore  un  instant  la 
victoire  à deux  armées;  et,  dernier  rempart 
de  la  France,  s’affaissa  enfin  sous  la  mitraille, 
démolie,  anéantie,  mais  invincible  jusque  dans 
le  trépas! 

On  vit  alors  de  grosses  larmes  tomber  des 
yeux  de  l’Empereur,  atteint  de  la  douleur  la 
plus  vive  qu’un  homme  puisse  éprouver  sans 
mourir.  Il  pleura  sur  notre  fortune,  éclipsée  dans 
cette  nuit  funeste,  qui  semble  couvrir  encore  la 
France;  il  pleura  sur  le  martyre  de  ces  vétérans 
de  gloire,  qui,  dominés  par  la  puissance  des  sou- 
venirs, subjugués  par  une  affection  née  dans  les 
camps  et  fortifiée  par  le  malheur  même , lui 
avaient  fait  d’avance  un  sacrifice  plus  grand 
même  que  la  vie,  celui  de  leurs  serments.  On 
sait  qu’il  fallut  l’arracher  de  force  à ce  funeste 
champ  de  bataille.  Il  céda  enfin  aux  instances 
de  quelques  braves  réunis  autour  de  lui  ; il  con- 
sentit à vivre,  non  qu’il  se  souciât  beaucoup  «le 
la  vie , mais  parce  que  les  ennemis  n étaient  déjà 
(fur  trop  heureux,  comme  le  lui  dit  Soult  en 
l’entraînant,  et  parce  que  la  France  pouvait  en- 
core avoir  besoin  de  lui. 

Ainsi  devait  donc  finir  cette  mémorable  pé- 
riode de  nos  annales , dépassant  en  peu  d’an- 
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nées  toutes  les  splendeurs,  puis  toutes  les  misères 
du  règne  de  Louis  XIV  ; fanfare  éclatante  s’é- 
teignant dans  un  glas  funèbre  ; avenue  triom- 
phale conduisant  à une  tombe  immense,  ombra- 
gée de  cyprès  éternels.  Ces  cyprès , du  moins , 
demeurent  beaux  comme  des  lauriers , ainsi  que 
l’a  dit  le  grand  poète  qui  eut  alors  la  gloire  de 
consoler  la  France,  par  un  hommage  courageux 
aux  braves  morts  en  vain  pour  la  défendre. 
Jamais  bataille  livrée  à des  ennemis  si  supérieurs 
en  nombre  ne  fut  plus  vaillamment  disputée, 
et  ne  coula  si  cher  aux  vainqueurs  '! 

Nous  laisserons  les  écrivains  étrangers  détailler 
complaisamment  les  suites  de  cette  journée,  la 
rencontre  et  les  félicitations  de  Wellington  et 


* La  perte  de  l’armée  française  s’éleva  à dix-huit  mille  cinq 
cents  hommes  tués  et  blessés,  et  sept  mille  prisonniers.  Le  géné- 
ral Michel  périt  glorieusement  dans  le  dernier  choc  de  la  garde 
impériale;  le  général  Devaux,  oflicier  d'artillerie  d’un  grand 
mérite,  avait  été  emporté  par  un  boulet  auprès  de  l’Empereur. 
Duhcsmc,  gravement  blessé  pendant  la  bataille,  fut  massacré  * 
dans  In  poursuite  par  les  hussards  prussiens,  ou,  selon  uueautre 
version , périt  dans  l’incendie  d’une  maison  du  bourg  de  Ge- 
nappc,  où  il  avait  été  transporté.  Les  généraux  Priant  et  Cam- 
bronne  furent  blessés;  le  comte  de  Lobau  tomba  au  pouvoir 
de  l'ennemi. 

Celui-ci,  de  son  côté,  eut  au  moins  vingt-cinq  mille  hommes 
tués  et  blessés.  Le  fort  de  la  perte  dut  naturellement  porter  sur 
l’armée  de  Wellington.  Trois  lieutenants  généraux  de  cette  armée 
j>érirent;  presque  tous  les  autres  furent  atteints  plus  ou  moins 
grièvement. 
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de  Bliicher  à la  ferme  de  la  Belle-Alliance,  la 
poursuite  acharnée , impitoyable  de  la  cavalerie 
prussienne  ; nous  les  laisserons  savourer  toutes 
les  joies  d’un  tel  souvenir!  Constatons  seulement, 
que  l’orgueil  de  ce  triomphe  semble  s’amortir 
chaque  jour  chez  nos  anciens  ennemis,  que  cha- 
cune des  complications  nouvelles  nées  de  ce  suc- 
cès éphémère  semble  vérifier  davantage  la  pro- 
phétie de  Napoléon  : 

« Ils  seront  réduits  a pleurer  leur  vic- 
toire. » 

Résumons  une  dernière  fois  toutes  les  fata- 
lités de  cette  campagne.  D’abord  la  persis- 
tance de  la  guerre  civile  en  Vendée,  qui  prive 
l'Empereur  de  vingt  mille  de  ses  meilleurs 
soldats,  l’organisation  précipitée  et  nécessaire- 
ment imparfaite  des  états-majors , source  per- 
manente de  confusions,  de  malentendus  et  de 
retards;  la  persistance  du  mauvais  temps  qui  va 
retarder  et  gêner  toutes  nos  marches.  Bientôt 
chaque  jour  aura  ses  accidents  et  ses  mécomptes  : 
le  1 4 , la  défection  d’un  général  dont  la  présence 
seule  suffit  pour  avertir  l’ennemi  ; le  1 5 , Ziethen 
sauvé  par  les  retards  forcés  de  nos  colonnes  ; 
le  16,  de  nouvelles  conséquences  de  ces  retards 
se  développent  dans  toute  cette  malheureuse 
affaire  des  Quatre-Bras,  et  dans  les  marches  et 
contre-marches  du  premier  corps,  inutile  dans 
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cette  journée  à Ney  comme  à l’Empereur;  le 
17  et  le  18  au  matin,  les  lenteurs  et  les  tâton- 
nements du  commandant  de  l’aile  droite;  le  re- 
tard des  ordres  destinés  à régler  et  hâter  sa 
marche,  et  sa  déplorable  obstination  à marcher 
sur  Wavres  quand  le  canon  l’appelait  à Mont- 
Saint-Jean  : sur  ce  dernier  champ  de  bataille, 
la  pluie,  notre  persévérante  ennemie,  contrai- 
gnant l’Empereur  à différer  de  plusieurs  heures 
l’attaque  de  l’armée  anglaise,  qui  autrement 
eût  été  rompue  avant  l’arrivée  des  Prussiens  ; 
puis  le  résidtat  des  fautes  du  commandant  de 
l’aile  droite  se  développant  d’heure  en  heure 
par  l’arrivée  successive  des  trois  corps  ennemis 
qui  changent  les  destins  de  ce  jour;  enfin,  l’in- 
tempérie des  éléments  cessant  tout  à coup  lors- 
qu’elle nous  deviendrait  favorable,  et  l’impi- 
toyable sérénité  de  la  nuit  livrant  nos  malheureux 
soldats  à toutes  les  horreurs  d'«ine  poursuite 
acharnée!!!  — Tels  sont  les  incidents  princi- 
paux auxquels  l’histoire  assignera  la  plus  large 
part  de  notre  malheur.  M.  de  Grouchy  surtout, 
malgré  ses  apologies , demeure  chargé  d’une  ef- 
frayante responsabilité.  En  mettant  plus  d’acti- 
vité dans  ses  mouvements,  le  17  et  le  18,  il 
occupait,  contenait  les  Prussiens,  rendait  leur 
fameux  mouvement  de  flanc  impossible,  ou  du 
moins  se  mettait  à portée  d’en  paralyser  les  ré- 
xiv.  35 
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sullals  principaux,  et  de  seconder  à temps  le  gros 
de  l’armée.  Plus  tard , en  marchant  au  canon , 
comme  Gérard,  Excelmans  et  tant  d'autres  of- 
ficiers et  soldats  l’en  supplièrent,  il  arrêtait  an 
moins  les  deux  derniers  corps  prussiens,  et 
Wellington  et  Bülow  restaient  vaincus.  Que 
Dieu  pardonne  à M.  deGrouehy,  mais  la  France 
ne  lui  pardonnera  pas,  tant  qu’elle  restera  la 
France  ’. 

1 M.  de  Grouchy  s’est  cru  dégagé  de  toute  responsabilité 
parce  que  Napoléon  lui  avait  ordonné  de  diriger  la  poursuite 
sur  Namur  et  la  Meuse,  pensant  d’abord  que  l’armée  prussienne 
battue  suivrait  celte  direction.  Mais,  de  son  propre  aveu,  l’Eui- 
pereur  lui  prescrivait  en  même  temps  de  suivre  les  Prussiens 
teint  rr/rfc/ie,  et  d’entretenir  toujours  soigneusement  ses  commu- 
nications avec  le  gros  de  l'armée.  Ces  instructions  générales  con- 
tenaient virtuellement  tout  ce  qu’il  y avait  à faire,  même  dans 
l’éventualité  alors  imprévue  d’un  mouvement  des  Prussiens  pour 
se  rapprocher  de  l’armée  anglaise.  L'activité,  la  vigilance  deve- 
naient alors  encore  plus  essentielles. 

M.  de  Grouchy  s’est  efforcé  aussi  de  tirer  avantage  de  l’ap- 
probation que  donnait  encore  l’F.mpereur,  le  1 8 à dix  heures  du 
malin,  à son  mouvement  sur  VVavres  à la  suite  de  l'arinée  prus- 
sienne. Oui,  saus  doute,  Napoléon  approuvait  ce  mouvement,  car 
il  devait  croire  que  Grouchy,  suivant  sa  promesse , aurait  quitté 
Gembloux  au  point  du  jour,  et  que  les  Prussiens  seraient  atta- 
qués à Wavres  en  même  temps  que  les  Anglais  à Mont-Saint- 
Jean.  Si  Grouchy  s’élail  déployé  devant  Wavres  vers  on  ne 
heures,  il  aurait  très-probablement  arrêté  le  départ,  non-seule- 
ment des  corps  de  Pirch  et  de  Ziethen,  mais  encore  de  la  plus 
grande  partie  du  corps  de  Bûlovv.  Il  est  positif  que  Blùcher 
ne  se  croyait  suivi  que  par  un  détachement  insignifiant  quand 
il  promit  a Wellington  d’aller  le  secourir,  et  que  Wellington 
croyait  avoir  sur  les  bras  toute  l'armée  française. 
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Napoléon  dictateur  n’aurait  rien  eu  à laire  dans 
Paris  après  un  tel  désastre,  il  serait  resté  à Laon 
pour  y réorganiser  l’année.  Avec  les  débris  de 
Waterloo,  les  troupes  de  Grouchy  qui  revenaient 
à peu  près  intactes  par  Namur,  les  renforts  qu’on 
pouvait  tirer  de  l’intérieur,  il  aurait  eu  cent 
mille  hommes  en  moins  de  huit  jours;  il  aurait 
pu  tirer  un  parti  formidable  de  tous  ces  travaux, 
de  défense  si  habilement,  si  rapidement  prépa- 
rés. Rome  en  était  revenue  de  plus  loin  après  la 
défaite  de  Cannes!  Mais  Napoléon,  souverain 
constitutionnel,  était  dominé  par  d’autres  néces- 
sités ; il  fallait  que  les  Chambres  l’aidassent  à sau- 
ver la  France;  il  iallait  venir  leur  demander  cette 
union,  ce  concours  énergique  et  sincère  qui  lui 

Napoléon  n’a  pas  prévu  le  mouvement  décisif  de  Blûeher, 
parce  qu’il  n’a  pu  prévoir  que  Grouchy  se  mettrait  dans  l’im- 
possibilité d'y  mettre  obstacle.  Il  n’a  pu  prévoir  non  plus  que 
son  lieutenant,  entendant  le  canon  vers  sa  gauche,  s’obstinerait 
a marcher  à pas  comptés  vers  la  droite  avec  se»  trente  mille 
hommes  échelonnés  sur  une  seule  ligne,  bien  que  ses  éclaireurs 
lui  signalassent  la  présence  sur  la  rive  gauche  de  la  Dyle  d’une 
force  ennemie  considérable , marchant  précipitamment  dans  la 
direction  du  combat.  Si  Grouchy  avait,  lui  aussi,  marché  au  ca- 
non , Blûeher  sc  serait  rabattu  infailliblement  sur  la  Dylc-  pour 
lui  disputer  le  passage  avec  les  corps  de  Ziethen  et  de  Firch. 
Cela  est  si  vrai  qu’il  avait  déjà  arrêté  la  marche  de  ces  deux 
corps  en  apprenant  l'apparition  d'une  forte  colouue  française  a 
la  hauteur  de  Corhaix,et  qu'ils  ne  reprireut  leur  mouvement 
qu  après  un  rapport  de  Thielman,  annonçant  que  les  Français  se 
dirigeaient  sur  YVavres.  (Jomini,  Précis,  p.  as4"  ) 

35. 
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avait  déjà  été  refusé,  qu’on  allait  lui  refuser  en- 
core. La  loi  suprême  du  salut  public  devait  être 
méconnue  jusqu’à  la  dernière  heure. 

« Neuf  heures  sonnaient  à l’Elysée  quand  le 
roulement  des  voitures  retentit  dans  la  cour 
solitaire  L’Empereur  entre;  il  parcourt  la  cor- 
respondance , il  ouvre  un  billet  de  la  reine  Hor- 
tense  et  lui  répond.  Il  prend  ensuite  quelque 
nourriture , se  couche  et  s’endort , mais  en  re- 
commandant qu’on  l’éveille  aussitôt  l'arrivée  du 
duc  de  Bassano  et  de  Régnault  de  Saint-Jean 
d’Angely,  avec  lesquels  il  veut  discuter  d’avance 
la  situation.  Les  deux  ministres  arrivent  bientôt. 
« Eh  bien , ce  bulletin  ! » leur  dit  d’abord  l’Em- 
pereur. Il  se  fait  lire  de  suite  ces  premiers  détails, 
tels  qu’ils  parurent  dans  le  supplément  du  Mo- 
niteur du  lendemain.  Plongé  dans  une  morne 
rêverie,  l’Empereur  interrompt  deux  fois  cette 
lecture.  Au  moment  où  il  est  question  des  derniers 
avantages  obtenus  sur  l’armée  anglaise,  il  s’écrie: 
La  bataille  était  gagnée.  — On  poursuit....  Elle 
est  perdue  ! » 

La  difficulté  n’était  pas  dans  le  choix  des  me- 
sures à prendre,  mais  dans  la  nature  des  dispo- 

* Les  rapports  des  contemporains  varient  sur  celle  heure. 
Nous  suivons  textuellement  les  notes  de  M.  Bignon.  Il  tenait 
du  duc  de  Bassano  ces  détails  sur  les  premiers  moments  du  re- 
tour do  Napoléon. 
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sit ions  qu’allaient  montrer  les  Chambres.  « Si 
« tout  patriotisme,  si  tout  honneur  n’est  pas 
o mort,  vont-ils  me  déclarer  la  guerre  maintenant, 
« dit  l’Empereur.  » L’un  de  ses  interlocuteurs 
répondit  : « Ils  vont  parler  d’économiser  l’eau 
« et  les  pompes,  quand  la  maison  est  en  feu!  — 
« La  dictature,  dit  l’autre,  pourrait  seule  tout 
« sauver  aujourd’hui!  » Mais  l’Empereur  avait 
pris  son  parti , il  11e  voidait  pas  d’un  second 
18  brumaire.  Après  quelques  instants  de  silence, 
il  reprit  d’une  voix  altérée  : « J'ai  recommencé 
la  monarchie  constitutionnelle ! convoquez  les 
ministres.  » 

Cette  première  conférence,  dont  les  détails, 
d’une  incontestable  authenticité,  sont  publiés 
ici  pour  la  première  fois , est  un  document  du 
plus  haut  intérêt  pour  la  justification  de  l’Em- 
pereur. Wons  le  voyous,  dans  cet  entretien  intime, 
peu  de  moments  après  son  arrivée,  se  prononcer 
déjà  formellement  contre  l’idée  d’un  coup  d’Etat  ; 
tandis  que  les  perfides  menées  du  duc  d'Otranle 
avaient  déjà  donné,  dès  la  veille,  aux  bruits  de 
dissolution  une  consistance  telle , que  les  cons- 
titutionnels, abusés  jusqu’au  bout,  ne  voyaient 
dans  l'Empereur  qu’un  ennemi  de  plus! 

Les  ministres,  convoqués,  arrivèrent  dans  la 
matinée,  et  s’entretinrent  successivement  avec 
l’Empereur  avant  le  conseil.  « Eouché  parut  l’un 
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des  premiers;  » il  avait  l’air  affecté,  sensible  et 
prévenant.  L’Empereur  se  contint;  mais  l’enten- 
dant parler  du  calme  qui  ne  cessait  de  régner 
dans  Paris,  il  ditassezbaut,  avec  un  sourireamer  : 

« Du  calme ! Ah!  ton  est  tranquille  'selon  lui U » 
Une  visite  de  la  reine  Ilortense  lui  donna 
quelque  répit  dans  ces  heures  d’angoisses.  Il 
put  du  moins  respirer  un  moment  auprès  de 
cette  noble  et  courageuse  princesse,  dans  la- 
quelle il  retrouvait  tout  le  dévouement,  toute 
l’âme  de  sa  Joséphine,  de  cette  femme  vraiment 
«ligne  de  lui,  et  qu’il  n’aurait  dû  jamais  quitter. 
Cet  entretien  douloureux  et  néanmoins  conso- 
lant, pendant  lequel  les  sanglots  de  la  princesse 
se  faisaient  entendre  jusque  dans  les  salons,  ne 
put  durer  que  quelques  minutes.  En  la  recon- 
duisant, l’Empereur  lui  baisa  la  main  et  lui  dit  : 
« Envoyez- moi  votre  fils.  » 

Le  conseil  des  ministres  commença  vers  huit 
heures.  Les  avis  y furent  divisés;  mais  l’Empe- 
reur, déjà  décidé,  quoi  qu’il  pût  advenir,  à rester 
dans  son  rôle  de  souverain  constitutionnel, 
écarta  toute  idée  de  coup  d’Etat,  de  moyens  ré- 
volutionnaires, et,  conformément  à l’opinion 
de  la  majorité  du  conseil,  parut  vouloir  encore 
tout  espérer  du  concours  des  Chambres.  Il  char- 
gea les  ministres  et  son  frère  Lucien  d’aller  sol- 
liciter des  représentants  une  adhésion  énergique, 
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absolue,  aux  mesures  que  réclamaient  les  cir- 
constances. 

Cette  mission  échoua  complètement.  En  pré- 
sence de  l’invasion  étrangère,  du  péril  qui  me- 
naçait l’honneur  et  l’existence  même  de  la  patrie, 
îles  hommes  honorables  sans  doute , mais  bien 
cruellement  abusés  en  ce  jour,  complétèrent , 
par  une  scission  déclarée,  le  mal  qu’avaient  com- 
mencé leurs  injustes  défiances.  Pour  eux,  Napo- 
léon était  devenu  le  premier  ennemi  dont  il  fal- 
lait se  débarrasser,  en  demandant,  en  exigeant  au 
besoin  son  abdication;  pour  eux  le  plus  grand 
danger  n’était  pas  l’approche  des  alliés,  c’était  la 
crainte  chimérique  de  cette  dissolution , qu’ils 
eussent  méritée  par  tout  ce  qu’ils  firent  pour  s’y 
soustraire.  Le  courage  nous  manque  pour  re- 
produire les  détails  de  la  séance  du  21  juin  et 
la  motion  fameuse  du  général  Lafayette,  motion , 
hélas!  concertée  d’avance  avec  Fouché,  et  qui 
associait  aux  mesures  de  défense  contre  l’en- 
nemi des  précautions  hostiles  contre  le  chef  de 
l’Etat,  lui  enlevant,  au  mépris  de  la  constitution, 
ce  droit  de  dissolution  dont  il  ne  songeait  pas  à 
user;  mutilant  son  pouvoir,  quand  il  aurait  fallu 
l’agrandir  pour  le  salut  de  tous.  Tel  fut  néan- 
moins l’esprit  qui  prévalut  au  sein  des  deux 
Chambres.  Ces  tendances  se  manifestèrent  d’une 
manière  plus  vive,  plus  déplorable  encore,  par 
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l’accueil  qui  fut  fait  à Lucien  Bonaparte , dont  la 
seule  présence  semblait  menacer  malgré  lui  cette 
Chambre  hostile  d’un  nouveau  18  brumaire. 
L’histoire  gardera  un  souvenir  honorable  à ce 
prince,  l’un  de  ces  caractères  si  noblement  fidèles, 
que  la  prospérité  rebute  et  que  l’adversité  ra- 
mène! L’Empereur  retrouva  en  lui  dans  cette 
dernière  crise  le  même  dévouement  que  dans  la 
première;  mais  les  idées,  les  temps  et  les  hommes 
avaient  changé  autour  d’eux.  Des  murmures 
d’incrédulité  ou  d’improbation  accueillirent  les 
instances  de  Lucien  ; le  général  Lafayette  y ré- 
pondit par  une  violente  diatribe  contre  l’Empe- 
reur. Cette  diatribe,  nous  ne  la  citerons  pas, 
par  égard  pour  la  mémoire  d’un  homme  qui 
aimait  sincèrement  sa  patrie,  mais  qui  plus 
d’une  fois  dans  sa  vie  s’est  cruellement  trompé 
sur  les  meilleurs  moyens  de  la  servir. 

Détournons  nos  regards  de  cet  affligeant  ta- 
bleau ; de  ces  Français  qui  complètent  le  dé- 
sastre de  Waterloo!  Retournons  à l’Élysée;  le 
spectacle  qui  nous  y attend  est  plus  consolant  et 
plus  digne  de  nos  regards.  Avant  même  de  ten- 
ter une  démarche  par  Lucien , Napoléon  savait 
ce  qu’il  avait  à attendre  des  députés.  L’invitation 
directe  de  se  rendre  immédiatement  àJa  Chambre, 
invitation  transmise  sur  la  proposition  de  M.  «le 
lafayette  aux  ministres  délibérant  encore  à l’E- 
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lysée,  était  une  véritable  déclaration  de  guerre 
au  pouvoir  exécutif.  Dès  lors  la  désunion  était 
consommée,  irréparable;  il  fallait  abdiquer,  ou 
prononcer  la  dissolution  de  cette  Chambre,  qui 
venait  de  lui  en  retirer  le  droit  par  un  acte  véri- 
tablement révolutionnaire.  Écoutons  l’Empereur 
lui- même  s’entretenant  à l’Élysée  avec  Benjamin 
Constant,  pendant  que  la  séance  de  la  Chambre 
dure  encore;  écoutons-le devancer  l’histoire'! 

« Il  ne  s’agit  pas  de  moi  à présent,  il  s’agit  de 
« la  France.  On  veut  que  j’abdique.  A-t-on  cal- 
« culé  les  suites  inévitables  de  cette  abdication? 
« C’est  autour  de  moi,  autour  de  mon  nom,  que 
« se  groupe  l’armée  : m’enlever  à elle , c’est  la 
« dissoudre.  Cette  armée  n’entend  pas  toutes  vos 
« subtilités.  Croit-on  que  des  axiomes  métaphy- 
« siques,  des  déclarations  de  droits,  des  discours 
« de  tribune,  arrêterons  une  débandade?  Me  re- 
« pousser  quand  je  débarquais  à Cannes,  je  l’au- 
« rais  conçu;  m’abandonner  aujourd’hui,  je  ne  le 
« conçois  pas!  Ce  n’est  pas  quand  les  ennemis 
« sont  à vingt-cinq  lieues  qu’on  renverse  un  gou- 
« vernement  avec  impunité.  Pense-t-on  que  des 
« phrases  donneront  le  change  aux  étrangers?  Si 
« l’on  m’eût  renversé  il  y a quinze  jours,  c’eût 
« été  du  courage;  mais  je  fais  partie  maintenant 

‘ Lettres  sur  tes  Cent  jours,  deuxième  partie  , pag.  i ~i~  et  sui- 
vantes. 


Digitized  by  Google 


554  DERNIER  ENTRETIEN 

« de  ce  (j  ue  l’étranger  attaque , je  fais  donc  partie. 
« de  ce  que  la  France  doit  défendre.  En  me  livrant, 
« elle  se  livre  elle-même,  elle  avoue  sa  faiblesse, 
« elle  se  reconnaît  vaincue,  elle  encourage  l’au- 
« dace  du  vainqueur.  Ce  n’est  pas  la  liberté  qui 
« me  dépose,  c’est  Waterloo,  c’est  la  peur,  une 
« peur  dont  vos  ennemis  profiteront. 

« Et  quel  est  donc  le  titre  de  la  Chambre 
« pour  me  demander  mon  abdication?  Elle  sort 
« de  sa  sphère  légale,  elle  n’a  plus  de  mission  : 
« mon  droit,  mon  devoir,  c’est  de  la  dissoudre.  » 
« Alors,  dit  Benjamin  Constant,  il  parcourut  ra- 
pidement les  conséquences  possibles  de  cette  me- 
sure. Séparé  des  Chambres,  il  n’était  plus  qu’un 
chef  militaire,  mais  l’armée  lui  restait.  — En  sup- 
posant même  qu’elle  se  divisât,  la  portion  qui  lui 
demeurerait  fidèle  pouvait  se  grossir  de  cette  classe 
véhémente  et  nombreuse,  facile  à soulever,  parce 
qu’elle  est  sans  propriété,  facile  à conduire,  parce 
qu’elle  est  sans  lumières.  Comme  si  le  hasard  eût 
voulu  fortifier  Napoléon  dans  le  sentiment  des 
ressources  que  lui  promettait  cette  résolution  dé- 
sespérée, au  moment  même  où  il  comparait  ses 
forces  à celles  de  ses  adversaires,  l’avenue  de 
Marigny  retentit  des  cris  de  Vive  i Empereur! 
Une  foule  d’hommes,  appartenant  pour  la  plupart 
à la  classe  indigente  et  laborieuse,  se  pressait 
dans  cette  avenue,  tentant  d’escalader  les  murs 


Digitized  by  Google 


11815.]  AVEC  BENJAMIN  CONSTANT.  555 

de  l’Élysée  pour  offrir  à Napoléon  de  l’entourer 
et  de  le  défendre.  Il  promena  quelque  temps  ses 
regards  sur  cette  multitude  passionnée.  « Vous 
« le  voyez,  me  dit-il,  ce  ne  sont  pas  là  ceux  que 
« j’ai  comblés  d’honneurs  et  de  trésors.  Que  me 
« doivent  ceux-ci?  Je  les  ai  trouvés,  je  les  ai  laissés 
« pauvres.  L’instinct  de  la  nécessité  les  éclaire , 

« la  voix  du  pays  parle  par  leur  bouche  ; et  si  je 
« le  veux,  si  je  le  permets,  cette  Chambre  rebelle, 

« dans  une  heure  elle  n’existera  plus.  — Mais  la 
« vie  d’un  homme  ne  vaut  pas  ce  prix.  Je  ne  suis 
« pas  revenu  de  File  d’Elbe  pour  que  Paris  fût 
« inondé  de  sang.  » 

C’est  là  un  des  plus  beaux  moments  de  la  vie 
de  Napoléon.  Ce  mouvement  généreux,  sublime, 
arrache  à Benjamin  Constant  lui-même  un  cri 
d’admiration.  « Celui,  dit-il,  qui,  fort  encore  des 
débris  d’une  armée  invincible  durant  vingt  an- 
nées, fort  d’une  multitude  qu’électrisait  son  nom, 
qu’épouvantait  le  retour  d’un  gouvernement  . 
t/u  elle  croyait  contre-révolutionnaire,  et  qui  ne 
demandait  pour  se  précipiter  sur  ses  ennemis 
que  le  signal  du  soulèvement,  a déposé  le  pou- 
voir plutôt  que  de  le  disputer  par  le  massacre 
et  la  guerre  civile,  a dans  cette  occasion  bien 
mérité  de  l’espèce  humaine.  » 

On  a dit  que  Napoléon  avait  péri  pour  avoir 
trop  osé;  on  devrait  dire  plutôt  qu’il  a péri  pour 
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n’avoir  pas  tout  osé , pour  n’avoir  pas  osé  autant 
qu’il  pouvait  le  faire,  dans  la  prospérité  comme 
dans  le  malheur — Ce  fut  une  faute  à lui  d’éle- 
ver sa  famille,  c’en  fut  peut-être  une  plus  grave 
encore  de  ne  pas  changer  plus  de  dynasties.  Il 
avait  dépendu  de  lui  d’anéantir  la  Prusse  après 
Iéna;  c’est  la  Prusse  qui  par  sa  défection  en  1812 
lui  a porté  le  coup  le  plus  fatal.  Et  de  même 
qu’il  aurait  pu  allumer  au  cœur  même  de  la 
Russie  un  feu  plus  ardent  que  celui  de  Moskou, 
en  proclamant  l’émancipation  des  serfs  et  les  ar- 
mant contre  leurs  maîtres,  de  même,  en  i8i5, 
il  pouvait  donner  de  l’Elysée  le  signal  d’une 
guerre  sociale.  Oh!  nous  voudrions  pouvoir 
blâmer  Napoléon  au  lieu  de  l’exalter  ici , nous 
voudrions  pouvoir  l’accuser  d’une  aversion  exa- 
gérée pour  les  moyens  et  les  idées  révolution- 
naires ; mais  les  démagogues  ont  pris  soin  récem- 
ment de  justifier  l’Empereur,  de  dissiper  toutes 
nos  illusions.  Nous  les  avons  vus  à l’œuvre  ! 

L’Empereur  savait  que  ces  masses,  prêtes  à se 
soulever  pour  le  défendre,  ne  s’armeraient  pas 
contre  les  étrangers  seuls;  il  savait  que  des  res- 
sentiments implacables,  excités  par  les  fuites 
du  gouvernement  royal,  bouillonnaient  sourde- 
ment dans  cette  foule  irritée.  Pour  tirer  parti  de 
l’explosion,  il  fallait  lui  donner  libre  carrière, 
envelopper  dans  la  même  proscription  les  en- 
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nemis  et  les  amis  maladroits  de  la  liberté,  en- 
courager ou  tolérer  du  moins  ces  influences 
malfaisantes,  clartés  sinistres  qui  ne  manquent 
jamais  à l’heure  des  révolutions  pour  égarer  ou 
pervertir  les  plus  généreux  instincts,  pour  en- 
courager à tous  les  excès  les  multitudes  en  dé- 
lire. Napoléon  ne  fut  jamais  plus  grand  qu’à  cette 
dernière  heure,  où  il  préféra  le  long  martyre  de 
l’exil  aux  horreurs  d’un  pareil  succès’,  où  il  dé- 
daigna de  ramasser  les  guenilles  sanglantes  de  la 
Terreur  pour  se  refaire  une  pourpre  impériale  ! 

Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  de  cruelles  per- 
plexités que  l’Empereur  accomplit  son  sacrifice. 
11  P aurait  fait  sans  hésitation,  sans  regret,  s’il 
avait  espéré  que  ceux  qui  exigeaient  son  abdi- 
cation couvriraient  du  moins  leur  abandon  de 
quelque  lutte,  de  quelque  gloire,  ou  qu’elle  suf- 
firait pour  désarmer  les  ressentiments  deces  enne- 
mis qui  prétendaient  n’en  vouloir  qu’à  lui.  Mais 
il  ne  l’espérait  pas;  il  ne  se  faisait  illusion  ni 
sur  la  force  des  uns  ni  sur  la  modération  des 
autres. 

Cependant  un  comité  composé  de  ministres  et 
de  deux  commissions  nommées  par  les  Chambres 
s’était  réuni  à onze  heures  du  soir  aux  Tuile- 
ries. « Cette  grande  salle  du  conseil  d’Ètat , té- 
moin de  tant  de  vicissitudes,  ce  palais  désert, 
le  silence  «le  la  nuit  et  la  gravité  des  circons- 
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tances,  inspiraient  la  tristesse  et  une  sorte  d’ef- 
froi ' . » 

La  discussion,  d’abord  timide  et  réservée  dans 
une  assemblée  composée  d’éléments  aussi  divers, 
s’anima  bientôt , quand  les  représentants  , parmi 
lesquels  se  trouvait  Lafayette , proposèrent  de 
demander  la  paix,  tout  en  se  préparant  à la  dé- 
fense, et  d’entamer  la  négociation  au  nom  des 
Chambres,  puisque  l’ennemi  avait  déclaré  qu’il 
ne  traiterait  pas  avec  Napoléon.  C’était  faire  un 
pas  de  plus  dans  la  voie  révolutionnaire  où  l’on 
était  entré  la  veille.  Regnaud  de  Saint-Jean  d’An- 
gély  , défendant  jusqu’au  bout  la  cause  de  l’Em- 
pereur, discourut  sur  la  nécessité  de  faire  un  der- 
nier effort  pour  ne  pas  implorer  la  paix  à genoux  ; 
il  demanda  aux  Chambres  de  faire  un  appel  à la 
nation,  tandis  que  l’Empereur  traiterait  de  la 
paix  avec  dignité.  Lafayette  s’opposa  formelle- 
ment à cette  mesure.  « Il  n’en  est  qu’une  qui 
« puisse  sauver  la  patrie , s’écria-t-il  ; et  si  les 
« ministres  de  l’Empereur  ne  la  lui  conseillaient 
a pas,  sa  grande  âme  le  lui  révélerait!'  » 

Ce  langage,  respectueux  et  convenable  du 
moins  dans  son  inimitié,  rachète  jusqu’à  un 
certain  point  l’inconvenante  sortie  de  la  veille, 
et  devait  être  recueilli  pour  l’honneur  de  La- 

1 Thibaudeau,  I,  4nl. 

1 Note»  de  M.  Bignon. 
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fayette.  Mais  l’iiistoire  ne  saurait  dissimuler  com- 
bien a été  funeste  à la  France  en  ce  jour  l’in- 
fluence exercée  par  le  duc  d’Otrante  sur  l’esprit 
de  ce  vétéran  de  la  liberté,  qui  ne  comprit  jamais 
Napoléon'.  Il  faut  bien  en  convenir,  l’attitude 
du  parti  constitutionnel  fut  la  raison  décisive 
de  l’abdication.  L’Empereur  n’aurait  pas  reculé 
devant  une  opposition  dont  la  trahison  et  la  peur 
eussent  été  les  seuls  éléments  ; il  ne  céda  à la 
révolte  que  parce  qu’il  vit  des  hommes  hono- 
rables en  adopter  les  couleurs,  en  porter  même 
la  bannière.  Leur  présence  dans  les  rangs  de  ses 
ennemis  devait  rallier  contre  lui  une  partie  de 
cette  majorité  paisible , ennemie  des  excès  révo- 
lutionnaires, qui  avait  naguère  applaudi  au  18 
brumaire  et  au  gouvernement  réparateur  né  de 
cette  révolution.  Dès  lors  le  succès  et  même  la 
lutte  n’étaient  plus  possibles  qu’au  prix  d’affreux 
déchirements;  l’inimitié  des  cabinets  de  l’Europe, 
poursuivant  dans  la  personne  de  Napoléon  le 
principe  révolutionnaire,  semblait  pleinement 
justifiée;  l’histoire  même  aurait  pu  l’accuser  avec 
quelque  apparence  de  fondement  d’avoir  perdu 
son  pays  par  égoïsme. 

L’Empereur,  livré  à ces  tristes  pensées,  par- 
courait avec  une  impatience  fébrile  les  salons  dé- 


1 Ainsi  qn’on  le  lui  a dit  à lui-même  aux  Étals-Unis. 
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scrts  de  l’Élysée.  Si  ces  conséquences  d’un  coup 
d’Etat  pouvaient  être  épouvantables,  l’abdication 
démoralisait  l’armée  et  ramenait  en  quelques  jours 
les  étrangers  à Paris!  Entre  ces  deux  extrémités 
déplorables,  l’Empereur  s’efforça  encore  de 
trouver  un  moyen  terme , en  consentant  à une 
tentative  de  négociation  au  nom  des  Chambres, 
et  promettant  d’abdiquer  s’il  était  le  seul  obsta- 
cle à une  paix  honorable.  Il  sut  bientôt  que  cette 
concession  ne  suffisait  pas  à l’impatience  de  ses 
adversaires;  on  voulait  une  abdication  formelle, 
immédiate,  sinon  l’on  allait  parler  de  déchéance. 
Les  communications  les  plus  pressantes  se  succé- 
dèrent dans  ce  sens;  il  fallait  se  hâter  de  céder, 
si  l’on  voulait  garder  encore  le  mérite  d’un  sa- 
crifice spontané.  Bientôt  les  plus  fidèles  amis  de 
l’Empereur,  ceux  même  qui  lui  avaient  conseillé 
avec  le  plus  d’insistance  des  mesures  énergiques, 
ébranlés,  découragés  à leur  tour,  joignirent 
leurs  instances  à celles  des  députés.  L’histoire 
doit,  cette  justice  à Lucien,  qu’il  passa  le  der- 
nier dans  le  camp  des  partisans  de  l’abdication. 

Alors  Napoléon  compara  une  dernière  fois 
dans  sa  pensée  les  suites  probables,  assurées,  de 
cette  alternative  à laquelle  on  le  réduisait.  11 
jugea  les  maux  qui  résulteraient  de  l’abdication 
moins  grands  peut-être , et  certainement  moins 
irréparables,  que  ceux  qui  suivraient  des  mesures 
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violentes;  et  plus  las  encore  de  l’ingratitude  et 
de  l’aveuglement  des  hommes  que  des  caprices 
de  la  fortune,  il  dicta  d’une  voix  ferme  à Lucien 
la  déclaration  suivante  : 

« Français!  en  commençant  la  guerre  pour 
soutenir  l’indépendance  nationale , je  comptais 
sur  la  réunion  de  tous  les  efforts;  de  toutes  les 
volontés  et  le  concours  de  toutes  les  autorités 
nationales.  J’étais  fondé  à en  espérer  le  succès, 
et  j’ai  bravé  toutes  les  déclarations  des  puissances 
contre  moi.  Les  circonstances  paraissent  chan- 
gées; je  m’offre  en  sacrifice  à la  haine  des  en- 
nemis de  la  France.  Puissent-ils  être  sincères 
dans  leurs  déclarations,  et  n’en  avoir  jamais 
voulu  qu’à  ma  personne  ! 

« Ma  vie  politique  est  terminée,  et  je  proclame 
mon  fils,  sous  le  titre  de  Napoléon  II,  empereur 
des  Français.  Les  ministres  actuels  formeront 
provisoirement  le  conseil  du  gouvernement.  L’in- 
térêt que  je  porte  à mon  fils  m’engage  à inviter 
les  Chambres  à organiser,  sans  délai , la  régence 
par  une  loi.  Unissez-vous  tous  pour  le  salut  pu- 
blic, et  pour  rester  une  nation  indépendante. 

« Donné  au  palais  de  l’Élysée,  le  22  juin  18 1 5. 

« Napoléon.  » 
xiv.  3F» 
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CONCLUSION. 


Tel  fut  le  dernier  acte  de  ce  règne  mémorable 
à jamais.  Nous  n’évoquerons  pas  ici  le  souvenir 
des  événements  qui  suivirent  cette  seconde  abdi- 
cation, nous  ne  rappellerons  pas  comment  se 
vérifièrent  tous  les  malheurs  que  Napoléon  avait 
prédits,  comment  fut  traitée  la  France  désarmée 
du  seul  bras  qui  pût  encore  la  défendre,  com- 
ment il  fut  traité  lui-mème.  C’est  aux  historiens 
de  l’interrègne  et  de  la  seconde  restauration  à 
épuiser  jusqu’à  la  lie  cette  coupe  amère,  c’est  à 
eux  de  nous  retracer  cette  sombre  image  de  la 
France  « passant  sous  les  Fourches  Caudines  ». 
Pour  nous , notre  tâche,  commencée  au  1 8 bru- 
maire, finit  avec  le  règne  de  Napoléon. 

Iæ  captif  de  Sainte-Hélène  avait  prédit  que  la 
calomnie  et  la  haine,  qui  avaient  prévalu  contre 
lui,  ne  prévaudraient  pas  du  moins  contre  sa 
mémoire.  Il  a confié  à l’histoire  et  au  temps 
l’œuvre  desa  réhabilitation  ; l’histoire  etle  temps 
ont  répondu  à cet  appel.  C’est  à M.  Bignon  qu’il 
avait  remis  spécialement  le  soin  d’expliquer  et 
de  défendre  son  système  politique  ; on  sait  que 
la  mort  ne  permit  pas  au  légataire  de  l’Empereur 
d’accomplir  entièrement  cet  auguste  mandat. 
Puisse  du  moins  le  dévouement  filial  du  conti- 
nuateur de  ce  grand  ouvrage  avoir  suppléé  au 
défaut  d’expérience  et  de  talent  ; puissions-nous 
avoir  contribué  à dissiper  quelque  ombre  de  ces 
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mauvais  jours  dont  il  nous  a fallu  évoquer  le 
souvenir,  à montrer  le  héros  vraiment  supérieui 
encore  à lui-même  dans  l’adversité,  et  voyant 
sans  pâlir  tout  un  monde  éclater  en  débris , et 
crouler  sur  sa  tête  *. 

Napoléon  n’est  que  trop  justifié,  que  trop 
vengé  aujourd’hui!  Les  dernières  commotions 
qui  ont  agité  l’Europe  ont  jeté  sur  le  passé  une 
lueur  étrange  et  nouvelle.  Partout  la  vérité  se 
fait  jour,  et  triomphe  enfin  des  préventions  les 
plus  invétérées.  Debout  parmi  tant  de  ruines,  la 
grande  figure  de  Napoléon  resplendit  au  seuil  de 
l’avenir.  Tout  ce  qu’il  avait  prédit  se  vérifie  jus- 
que sous  nos  yeux.  11  avait  dit  que  l’abandon  et 
la  haine  dont  il  fut  victime  rouvriraient  tôt  ou 
tard  le  gouffre  des  révolutions,  et  nous  avons  vu 
ce  fléau  vengeur  désoler  l’Europe,  châtiant  sur 
les  peuples  et  les  rois  les  fautes  de  leurs  pères  ! 
La  France  surtout  ne  s’est-elle  pas  elle-même  as- 
sez punie  de  son  ingratitude,  jusqu’au  jour  où, 
livrée  à des  agitations  nouvelles,  entraînée,  et 
traînant  après  elle  le  monde  épouvanté  à d’ef- 
froyables abîmes,  elle  calma  soudain  la  tempête 
et  raffermit  sous  ses  pas  la  terre  en  prononçant 
ce  seul  mot  : Napoléon! 

O ma  patrie!  garde  bien,  garde  à jamais  in- 


Si  fractus  illabatur  orbis , 
liii/mt-ùlnm  frrimt  ruina . 


36. 


Digitized  by  Google 


CONCLUSION. 


504 

carné  dans  ton  âme  le  nom  de  ce  héros,  ton 
plus  glorieux  symbole,  et  qui,  grand  entre  tous 
les  hommes,  t’avait  faite  grande  entre  toutes  les 
nations!  Puisse  ce  talisman  conjurer  avec  la  même 
efficacité  de  nouveaux  orages!  Puisse  enfin  l’a- 
venir que  Dieu  réserve  à la  France  réaliser  quel- 
que chose  de  cet  idéal  de  la  politique  du  grand 
Empereur,  de  ce  rêve  sublime  de  son  génie  : 

La.  paix  universelle  sous  l’influence  fran- 
çaise! 
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Tome  XIII , page  ig3,  supprimez  la  note  i. 

Id.  page  agg , llg.  i \ , au  tien  de  : un  autre  maréchal  tle 
France,  lisez  : un  autre  général  français. 

Tome  XIV,  page  3i5,  lig.  a4,  au  lieu  tle  : le  général  Ernouf, 
fondateur  du  dépôt  de  la  guerre,  lisez  : de  l'im- 
portante bibliothèque  du  dépôt  de  la  guerre. 
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